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Il n'y a pas d'hommes politiques, depuis 
Papineau, qui aient soulevé autant d'agitation 
dans notre pays que M. Letellier de Saint- 
Just 

Il n'y en a pas eu non plus qui ait été plus 
violemment attaqué, ni plus vaillamment dé- 
fendu. 

L'acte du 2 mars, appelé le coup d'Etat, 
qui a mis fin à sa vie politique, quelque juge- 
ment qu'on en porte, n'a pas eu seulement un 
grand retentissement, mais une influence dé- 
cisivesur la politique coloniale de l'Angleterre 
et sur celle du Canada. 



^' ri:KFA<;K 

l'n membre du j iirlcment ant^lais, qui occupe 
un ranp <listin^uc parmi les écrivains de son 
pays, M. Justin McCarthy, dans son Hisiory 
of ojir cTcn tittus. a apprécié la destitution du 
lieutenant-;^ouverneur de Québec, et la nou- 
vel!': position qu'elle a faite à l'Angleterre 
vis-;'i-vis du Canada. 

Après avoir fait le récit du coup d'Etat, l'au- 
teur ajoute : ** Lord Lorne objected (to the 
'*dismissai) on the cjround that though a 
'* Governor-General appointed a Lieutenant- 
** Governor on the advice of his ministers, the 
'* removal of a Lieutenant- Governor was a 
*• matter f )r his personal décision. This point 
** seemed to be authorized by the words of the 
*' Dominion act, but an appeal from Lord 
'* Lorne to Sir Michael Hicks Beach, the 
** Colonial Secretary, received a reply couns- 
^* eîling the Governor-General to }];ive way to 
** his ministers. Thus the Impérial Govern- 
*^ ment withdrew from the représentation of 
** the Crown ail but the meerest semblance of 
** authority, and made him what indeed he 
** should be. but certainly was not intended to 
^* be at the time the confédération was fonmed, 
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** the figure-head of the Dominion, the moiith 
'' pièce for the utterances of the Canadian 
** législature. Acting upon the advice of 
*' the. Colonial Secretary, Lord Lorne gave 
*• way, M. Luc Letellier was removed, and 
** with him went the last pretension o^En-rland 
" to rule her North American Colonies." 

Comme on le voit, la destitution de M. Letel- 
lier a marqué une évolution dans la politique' 
anglaise en ce pays. On n*a voulu frapper que 
le lieutenant-gouverneur de Québec, et du 
coup, sans le prévoir, on a décapité le repré- 
sentant de la Reine, dans la personne du Mar- 
quis de Lorne. Le coup d'Etat du 2 mars 1878 
a pris les proportions d'un événement, et est 
devenu une date historique à laquelle M. Le- 
tellier a attaché son nom. 

Homme tout d'une pièce, moulé sur Tan- 
tique, M. Letellier avait embrassé, en entrant 
dans la vie publique, une opinion dont il n'a 
jamais dévié jusqu'à la fin de sa vie. Fort de 
cette idée, à laquelle il croyait comme à un 
do^me, parce qu'il y voyait l'avantage de son 
pays, il lui a toujours subordonné son avenir. 



et l'a poursuivie avec une ténacité sans égale 
sacrifiant tout pour la faire triompher. 

Malgré l'acharnement des passions poli- 
tiques, il y a deux choses que ses ennemis nel 
lui ont jamais contestées, c'est sa sincéritél 
dans ses convictions et son désintéressement.' 
Dans notre siècle, où ces qualités deviennent 1 
de plus en plus rares, sa vie offre, sous ce \ 
rapport, un grand enseignement pour les j 
générations à venir. Elles apprendront de lui 
que c'est par là qu'on force l'estime et qu'on 
impose le respect. Là est le secret de son ] 
influence et du prestige dont il jouit encore, , 
C'est dans sa conviction qu'il a puisé cette! 
énergie indomptable qui l'a porté à la tête de T 
son parti, et aux plus hautes dignités aux- | 
quelles nos hommes publics puissent aspirer. 

Le premier journal conservateur de Mont- 
réal, La Jifinerve, qui l'a toujours vaillamment 
combattu lui a rendu ce témoignage avec une 
franchise qui l'honore : " Les revers, dit ce i 
"journal, ne l'empêûhaîent pas de se lancer! 
" dan^ la lutte avec une ardeur toute nouvelle. I 
" Nature de fer, il ne parut jamais connaître ' 
" le découragement, et fut, pour les conserva- 
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" teurs de Québec, l'un des ennemis les plus 
" entreprenants, les plus opiniâtres et les plus 
" formidables qu'ils aient jamais rencontrés. 
" A ce titre, il ne laisse pas à proprement 
*' parler de successeur dans les rangs de son 
" parti. Il a toujours agi depuis iS6o comme 
" le chef du parti libéral au Conseil Législatif, 
" puis au Sénat, lors de la confédération. Il a 
" déployé, en cette qualité, une connaissance 
" de la politique et une habileté plus qu'ordi- 
" n aires." 

L'année dernière, un des ministres du gou- 
vernement de Boucherville, que le coup d'Etat 
a fait descendre du pouvoir, l'Honorable J.-A. 
Chapleau, dans un banquet semi-officiel donné 
à Montréal, a eu le courage de dévoiler le 
fond de sa pensée et de faire l'éloge de M. 
Letellier. 

" je l'ai combattu dans le temps, dit-il, assez 
" carrément pour qu'il me soit permis de rendre 
"justice aujourd'hui àlamémoire d'un homme 
" qui fut un grand patriote." 

M. Letellier a eu à souffrir plus qu'aucun 
autre des persécutions religieuses que le parti 
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libéral a eu tro|) Ion l'item ps à supporter, et au 
moyen desquelles on a espéré écraser Tun et 
l'autre. Comme un des chefs de ce parti, c'est 
sur lui qu'ont été dirigés les plus redoutables 
assauts, les plus injustes accusations. 11 n'y a 
répondu qu'en apportant autant de fermeté à 
ses convictions relij^ieuses qu'à ses convictions 
politiques. On a voulu, pour ainsi dire, le 
mettre hors de l'Eglise malgré lui, il y est resté 
sans ostentation comme sans faiblesse. Son 
intégrité sa vie privée irréprochable, les prin- 
cipes sincèrement catholiques dans lesquels il 
s'appliqua à élever sa famille, étaient des ré- 
ponses sans réplique. 11 a déconcerté l'attente 
de ses détracteurs par sa mort chrétienne. 

Déjà souffrant des premières atteintes du 
mal qui devait l'emporter, l'annonce de sa 
destitution fut son arrêt de mort ; c'était la 
ruine de sa famille, 11 n'en fit rien paraître ; 
mais les efforts qu'il déploya, pour voiler à ses 
enfants les soucis qu'il renfermait en lui-même^ 
précipitèrent sa fin. 

Il n'a pas eu la consolation, avant de mourir, 
de voir la réhabilitation du parti libéral par la 
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plus haute autorité qui soit sur terre. Il n'était 
plus quand sont arrivés les décrets de Rome. 
Cette justification, qu'il avait tant désirée, s'est 
faite sur sa tombe. 

Aujourd'hui que le calme commence à se 
rétablir autour de son nom, le temps est venu 
d'étudier sa vie. Notre tâche est de la dégager 
des excès d'hommage et d'injure, de louange 
et de calomnie, qu'ont suscités les préventions 
et les préjugés qui accompagnent toujours les 
grandes luttes. 

Nous allons essayer de l'écrire, sinon avec 
le talent, du moins avec l'impartialité de l'his- 
torien, en ayant toujours devant les yeux cette 
pensée de Guizot, que nous avons prise pour 
épigraphe : " Il ne faut flatter personne, pas 
** même son pays." 

Notre but est d être utile en offrant à nos 
concitoyens le spectacle, d'abord d'une vie 
privée sans tache, où la force et la vaillance 
s'allient aux sentimens tendres et affectueux 
de la. famille ; puis celui de l'homme public, 
mêlé aux affaires les plus importantes de son 
temps, dont la solution fournit un ensei^rne- 
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ment pratique, propre à faire éviter les fautes 
que nous tâcherons de signaler. 

Nous nous efforcerons de ne pas offenser 
les personnages vivants, notre intention étant 
de ne blesser la susceptibilité d'aucun de ceux 
qui ont été mêlés à ces récents événements. 

Si quelques-uns d'entre eux se croient 
froissés, nous les prions de se rappeler que la 
simple narration des faits, écrite de bonne foi, 
pour découvrir la vérité, toute la vérité et rien 
autre chose que la vérité, ne saurait par elle- 
même les blesser. Ce sont les faits alors qui 
témoignent, et non l'historien. 

Québec, 15 décembre 1884. 
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SON TEMPS 



CHAPITRE PREMIER 



QËnéBlogie de lafitnulle Letolllerde SaintJust. — Un soldat de la 
compagnie de FoaTÎIle. — L'i^eul de U. Letellier. — Son père. 



La maison paternelle où est né M. Luc Letellier 
de Saîut-Just (12 mai 1830) est située à un mille 
environ de l'église de la Kivière-Ouelle, aur le sommet 
d'une élévation appelée les Goteavœ, qui s'étend de 
chaque c6t^, à l'Est et à l'Ouest, et qui forme en cet 
endroit l'épaulement du rivage du fleuve. Le chemin 
du Eoî, qui sert de communication tout le long de cette 
côte, après avoir traversé la rivière, monte le coteau et 
passe à une petite distance, en se dirigeant vers la 
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j)îin>isse voisine de Saint-Denis. Formée de solides 
murailles en pierre, la maison est à double ëtage> à toit 
surl»aisst', et orm'e d'une galerie qui s'étend sur toute sa 
façade. Klle s'élève au milieu d'un massif d'arbres 
disi'osés en avenue du coté du chemin. Eu été, quand 
les arbres sont «garnis de feuillage, la maison est à demi 
cachée jwir ce rideau de verdure, et présente un aspect 
de gaieté et de confort. 

La vue dont on y jouit e.st étendue et fort variée. 
Du côté du Nord, au delà du fleuve, senties montagnes 
bleues de la ilalbaie, des Eboulements et de la Baie 
Saint-raul. Vers le Sud, au pied du coteau, s'étend une 
grande vallée où serpente la Rivière-Ouelle, et qui se 
termine à l'horizon par les hauteurs des Alleghanys. 
Sur un des monticules, qui en est détaché, ou aperçoit 
l'église, le viUage et le collège de Sainte- Anne, où M. 
Letellier a fait une partie de ses études. En deçà, dans 
la vallée, près du pont de la rivière, s'élèvent l'église 
de la paroisse avec ses dépendances, son couvent et un 
groupe de maisons, parmi des vergers et des touffes 
d'arbres. Vers la gauche s'étend une vaste savane, en 
partie couverte de bruyères, au centre de laquelle se 
trouvent des flaques d'eau qu'on appelle les mares, et où 
M. Letellier est souvent venu faire la chasse aux 
canards, aux sarcelles et aux pluviers. Cette résidence 
de M. Letellier fut construite au commencement de ce 
siècle par son père, sur une propriété considérable qu'il 
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avait acquise, et qui est encore aujourd'hui le bien 
paternel. 

Les ancêtres de la famille Letellier sont originaires 
de la Picardie. Grâce aux patientes recherches de 
Tabbé Tanguay, il nous est permis de tracer la gé- 
néalogie de cette famille jusqu'au 17ième siècle, depuis 
son départ de cette province de France jusqu'à nos 
jours. Elle vint se fixer d'abord à Québec, puis à Saint- 
Vallier, et enfin étendre une de ses branches à la Ili- 
vière-Ouelle. 

M. Michel Letellier, le premier ancêtre venu dans la 
Nouvelle-France, émigra avec sa femme, Marie Mélic, 
dans les premières années du siècle dernier. Il était 
natif de Saint-Quentin, aujourd'hui" du département de 
l'Aisne, et désigné dans nos registres comme relevant du 
diocèse de Noyon. Nous ferons observer en passant que 
la ville de Saint-Quentin est un endroit qui n'est pas 
sans intérêt pour les Canadiens ; c'est dans cette ville 
que sont nés deux écrivains français remarquables, qui 
se sont occupés particulièrement du Canada ; l'un est le 
P. de Charlevoix, le premier historien de la Nouvelle- 
France ; l'autre Henri Martin, l'illustre académicien, 
mort récemment, qui a consacré au Canada des pages 
admirables dans sa grande Histoire de France, 

François Letellier de Saint- Just, fils de Michel, né à 
Québec en 1709, suivit la carrière des armes. Il entra 
dans un régiment français stationné dans la colonie, où 
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il fit partie de U compagnie de Fouville, ainsi qu'il € 
mentioQD^ dans une Uttre de congé qui est coni 
dans les papiers de la famille Letellier. Ce docni 
officiel porte, entre autres signatures, celle du goavi 
neur de la colonie, M. le Marquis de Beauharnois, | 
celle de l'intendant Hocquart. Cette lettre de o 
qui est aujourd'hui en notre possession, est d'aata 
plus intéressante et curieuse qu'elle constate le 
nom de M. Letellier, que certains journaux hostilea Itf 
ont souvent contesta, sous prétexte qu'il l'avait a 
sans droit par une ridicule prétention nobiliaire. 
Voici le texte de ce document : 

Fran^oii Leltllier CsiMUts, Màb^diii ds BstnBJtBuoa, commandeiir i 
de St Jutt l'ordre Eof al et Milit&ire de St-Loaû, OoaTer 

et Lieutenant général pour lo Roy en toute la 2fat| 

JM FomiUs velle Kmnce, terra et Pala de la Louisiane. 

NOUS avons donna congé absolu et p 
sioD de se retirer des troupes au nommé France 
Letellier de Ht Just, soldat de la compagnie < 
Fouville, pour rester en cette colonie, y étant a 
et ètably ; fait à Québec le premier ootobie 1740. i 

BEAUHAEN0I8. 

Ten par Nons Intendant de 
Justice, Police et finances 
en la Nouvelle Fiance. 
HOCQUART. 

Veu par Nous Cbr de l'ordre mili- Teu par Noua Commissaire di 
taircde StLouis, M^or des Troupes la Marine ayant la polies âoi 
enlaNoarelle France. Troupes en garnison à Québe 

DEBEAUJED. VAHIN. 
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it/é féurile à M. Letellîer, eu publiniit ce docu- 

ï confondre les calomuies iaveuti^<?s À plaisir 

pour nuire à son caractère et à sa popularitti ; mais il ne 

daigna pas même s'arrêter devant ces petites manœuvres. 

Il marchait droit devant lui, pouisnivant toujours 

son buL 

Le motif pour lequel François Letellier de 8«int-Ju8l 
obtint ses lettres de congé est digne de remarque. Le 
congé absolu lid fut accordé à cause de son intention 
de demeurer dans la colonie, où il avait déjà acquis 
des propriétés pour s'y fixer. En effet, il avait déjà 
commencé un établissement d;in^ la seigneurie de la 
Durantaye, paroisse de Saint- Va Hier, sur une terre en 
partie défriihée, qu'il acheva de mettre en culture et 
El il éleva sa famille. Après un premier mariage, qui 
tara assez peu de temps, il épousa en secondes noces, 
■ Québec, le 26 Août 1743, denioiselle Françoiae Pel- 
le qui il eut, entre autres enfants, Michel Letel- 
Saint-Just, né en 1746, aïeul du lieiitenant- 
[puverneur Letellier. 

[ L'aisance que François Letellier parvint à acquérir 
ni permit de donner une bonne éducation à ses enfants, 
■rticulièrement à son fils Michel. Quelques lettres 
ê'on a conservées de ce dernier dénotent une des 
eilleures instructions qui piib se donner alors dans 
Jotre paya. Ce qui est d'autant plus remarquable que 
B temps où il fit son éducation coïncide avec la période 
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la plus troublée de notre histoire. Au commencement 
de la guerre de la conquête, François Letellier de Saint- 
Just n'avait que quarante-huit ans, et il n*y avait qu'une 
quinzaine d'aniiëes qu'il était sorti des rangs de l'armée. 
Comme toute la population fut alors appelée sous les 
armes, et que l'âge de l'ancien soldat le classait parmi 
les hommes vigoureux, nul doute qu'il prit une part 
active dans les nombreux engagements que son corps 
d'armée eut à soutenir soit sur les frontières, soit dans 
l'intérieur du pays, mais la tradition n'a gardé aucuns 
détails des différentes campagnes qu'il a faites avec les 
milices canadiennes. 

Michel lui succéda sur le bien paternel. Son esprit 
cultivé, joint à un sens droit, sa liante respectabilité et 
son expérience dans les affaires, le placèrent bientôt au 
premier rang parmi ses concitoyens. La considération 
et l'influence dont il jouissait firent jeter les yeux sur 
lui à l'époque des élections de 1800. 

Il n'y avait alors que neuf ans que l'Angleterre 
avait accordé au Canada un commencement de liberté 
politique, en y introduisant le système du gouverne- 
ment représentatif (1791). On jugera du degré de li- 
berté que cette constitution laissait à nos pères, par le 
fait que, sur les cinquante députés dont se composait ce 
parlement (le^troisième sous la nouvelle constitution)^ 
un cinquième de ses membres était formé d'ofl&ciers sa- 
lariés par le gouvernement. M. Letellier de Saint- 
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Just fat élu député à rassemblée législative pour son 
comté, alors désigné sous le nom de "Hertford." Chaque 
comté ayant droit à deux représentants, M. Louis 
Biais, cultivateur comme M. Letellier, et résidant à 
Saint-Pierre, Eivière-dii-Sud, fut élu conjointement avec 
lui. Le nouveau député se rangea parmi la phalange 
des membres canadiens-français, et soutint avec elle la 
cause de cette- nationalité que son petit-fils devait plus 
tard défendre sur un plus grand théâtre, et sous le ré- 
gime de la liberté. Michel Letellier fut un des trois 
députés qui votèrent invariablement contre l'expulsion 
du fameux Bourke, qui fut trois fois mis hors de la 
chambre. 

De son mariage avec dame Marie-Louise Moreau 
(1773), Michel Letellier de Saint-Just eut plusieurs 
enfants, dont il surveilla l'éducation au prix des mêmes 
sacrifices que son père avait faits, pour lui procurer à 
lui-même celle à laquelle il devait, en grande partie, la 
position honorable qu'il occupait parmi ses concitoyen3. 
Il n'épargna rien. pour faire suivre un cours d'étude à 
son dernier fils François, en qui il avait reconnu des 
qualités rares, une intelligence vive, un esprit péné- 
trant et un jugement sûr. Celui-ci remplit pleinement 
les espérances de son père. Il était du nombre de ces 
jeunes gens précoces qui semblent pressentir leur des- 
tinée, et qui hâtent le développement de leurs facultés, 
afin de fournir une longue carrière en peu d'années. 



20 LETKLLIER lE SAINT-JUST 

Au sortir de son cours, il entra dans lY»tudo de Mtre. 
Simon Fraser, notaire établi à Saint- Jean- Tort- Joli, 
pour s'y préparer à la praticjue du notariat. 

Dans sa correspondance se trouve une lettre que 
son père lai écrivit pour lui annoncer la mort de sa 
mère, et dont nous aimons à citer des fragments, car 
cette lettre nous fait pénétrer dans l'intérieur de cette 
famille, et fait bien connaître le caractère et les senti- 
ments de l'homme de bien qui en était le chef. 

** Saint- Vallier, 20 Octobre 1806. 

,.. "Ah! cher fils, combien cotte mère, quoique 

tourmentée des souffrances les plus aiguës, aurait-elle 
désiré, ainsi que moi, de vous voir présent à sa mort î 
cette tendre mère, dis-je, qui, quoique consumée des 
douleurs les plus cuisantes, n'a cessé de montrer, jus- 
qu'à son dernier soupir, des marques de la plus vive 
tendresse pour ses chers enfants délaissés ! et surtout 
combien vous a-t-elle recommandé à moi, vous parti- 
culièrement, comme étant le dernier fruit qu'elle a en- 
fanté et nourri de son propre lait ! 

" Ah ! cher fils ! quel crève-cœur pour moi ! ou plu- 
tôt, devrais-je dire, quelle consolation d'avoir été témoin 
du spectacle si touchant de sa mort ! 

" Je vous adresse la parole, cher fils, et vous pouvez 
me rendre justice : combien de fois n'avez- vous pas 
vous-même éprouvé le zèle ardent et les motifs de ten- 
dresse avec lesquels cette mère se portait si fort pour 
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votre bien-être, et pour vous conserver dans le sein de 
la vraie religion! C'est aussi, cher fils, un des princi- 
paux motifs qui l'ont tant fait combattre pour se ré- 
soudre» à sortir de cette vie terrestre. Aussi n'a-t-elle 
cessé de réitérer sa soumission jusqu'au dernier mo- 
ment de sa vie. 

" Offrez donc, cher fils, vos prières, vos vœux et vos 
soupirs pour le repos de son âme. C'est la seule recon- 
naissance que vous pouvez lui témoigner maintenant, et 
qu'un devoir indispensable m'oblige à vous recommander 
malgré que je vous croie porté et zélé de le faire par 
votre propre mouvement. 

"Elle est donc enfin expirée cette tendre mère, et ne 
serait-ce pas lui faire subir une seconde mort, que ne 
pas suivre les sages conseils quelle m'a spécialement 
chargé de vous donner en son nom, jusqu'au moment 
même da son trépas ? 

" Profitez-en donc généreusement, et ne vous laissez 
donc jamais pervertir au péril de votre vie. Si la fai- 
blesse de votre âge ne vous fournit pas tout à fait 
assez de force pour résister, redoublez votre courage et 
adressez- vous avec confiance à Jésus-Christ mort en 
croix pour nous, et vous pourrez compter pour certain, 
si votre intention est pure, de mériter la couronne que 
Dieu prépare à ses élus ; c'est ce que vous souhaite, du 
plus profond de son cœur, le plus tendre et plus sensi- 
ble de tous les pères." 
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M. Michel Letellier de Saint-Jnst atteignit un nge 
tiès avancé, et put voir son cher fils François établi à la 
Itivière-Ouelle, à la tête d'une jeune famille, et jouis- 
sant de Testinie uni\erselle. 

Mais cette consolation ne parut lui être'accordée que 
pour lui être enle\ée, et le plonger dans un amer cha- 
grin. Il eut la douleur de voir ce fils s'éteindre bien- 
tôt dans la force de l'âge, de cotte cruelle naladie de 
poitrine qui n*a pas de merci pour ses victimes. 

Nous ne pouvons nous empêcher de citer une lettre 
vraiment touchante écrite à son fils, alors que ce vieil- 
lard, âgé de 82 ans, n'attendait plus que la mort, qui 
tardait à venir. Cette lettre est tracée d'une main 
encore ferme et habituée à la plume, et d'une écriture 
nette et courante. 

" Saint- Vallier, 7 février 1828. 
" Mon cher fils, 

" J'ai reçu votre lettre du cinq du courant, qui m'an- 
nonce que votre maladie a fait des progrès, et vous 
prive de l'espérance d'une prochaine guôrison. Je n'ai 
pas besoin de vous dire que j'en suis sensiblement 
touché ; mais votre parfaite soumission et résignation à 
la volonté de Dieu me donne en même temps la plus 
grande consolation. 

" Vous me réjouissez encore, cher fils, en me faisant 
part du bon ordre (pie vous avez mis dans vos affaires 
spirituelles et temporelles. Si la divine Providence 
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ddcide de votre mort prématurée^ je m*y résigne de ma 
part, et bientôt je vous reverrai dans l'autre monde, 
car la mort est à la veille de me moissonner ; si au con- 
traire elle en décide autrement pour vous, je souhaite 
de tout mon cœur que vous viviez pour vos enfants et 
votre chère Sophie ; puis, q ue vous ne cessiez jamais 
d'être leur tendre père. 

" Adieu, mon cher fils, adieu, embrassez pour moi vos 
chers enfants et votre épouse. Vos frères et amis sont 
très sensibles à vôtre souvenir, et prient Dieu qu'il, vous 
conserve dans votre parfaite résolution. 
- *• Donnez-moi toujours de vos nouvelles, cher fils, 
puisque je ne puis vous voir autant que je le désire, 
adieu ! " 

Ces lettres portent avec elles leurs commentaires. Le 
vieillard s'y peint tel qu'il était, homme de cœur et de 
principes, époux sensible et dévoué, père affectueux et 
tendre, mais ferme; eu un mot avec les qualités qui 
font l'homme de bien et le bon citoyen. 

Un détail dans ces lettres, qui n'a pas échappé à l'at- 
tention du lecteur, c'est que le père ne tutoie pas son 
fils : c'est un des indices de cette grande école de res- 
pect dans laquelle étaient élevées nos anciennes familles. 
Cette déférence des" parents pour leurs enfants grandissait 
ceux-ci à leurs propres yeux, et leur inspirait d'autant 
plus d'égards et de respect pour leurs parents, qu'ils 
étaient traités eux-mêmes avec plus de considération. 
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M. Michel Lotellier de Saint-Jnst avait vécn avec la 
g('nération <le Tancien n'ginie, qui avait traversé sans 
fléchir les graiitles épreuves de la conquête, qui était 
restée debout après la désertion de tant d'autres, et qui 
avait gardé Tespérance (|uand tout semblait désespéré. 
Il avait en même temps conservé le dépôt des vieilles 
traditions, et, comme ou Ta vu. le transmettait fidèle- 
ment a ses descendants. 

Parvenu à Tage de 88 ans, il jouissait encore de la 
plénitude de ses facultés, et F.a santé semblait lui pro- 
mettre quelques années de vie de plus, lorsqu'il fut 
victime d'un malheur aussi déplorable qu'imprévu. 

C'était alors et c'est encore la coutume imprudente, 
chez bien des cultivateuis, de faire griller le lin dans 
les maisons. Un jour d'octobre de l'année 1834, M. 
Letellier de Saint-Just entendit tout à coup, dans la 
pièce voisine de celle où il se trouvait, un bruit sem- 
blabe au pétillement des flammes. Il comprit aussitôt 
que le lin qu'on faisait giiller venait de prendre feu. 
Il accourut pour l'éteindre, mais il était trop tard ; il 
fut immédiatement suffoqué par la fumée, et périt dans 
les flammes. Ses restes calcinés furent inhumés dans 
le cimetière de Saint- Yallier le 28 octobre. 

Il y avait déjà longtemps alors que son fils François 
avait pris congé de son premier patron Mtre Fraser. Il 
était allé terminer s* n stage (25 juin 1811) dans l'étude 
de Mtre Joseph Planté, l'un des notaires les plus en 
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renom de Québec. De là il vint se fixer i la Eivière- 
Ouelle, où il épousa mademoiselle Marie-Sojhie Cas- 
grain, fille aînée du Seigneur de la Bouteillerie. Doué 
d'un caractère agréable, d'un esprit cultivé, ayant tou- 
jours aimé la lecture, il était très recherché dans les sa- 
lons, dont il était Tornement. Son éducation avait été 
parfaite, et un- séjour prolongé parmi les meilleurs 
cercles de la haute- ville de Québec, alors plus aristocra- 
tiques qu'aujourd'hui, en avait fait un gentilhomme ac- 
compli. 

Son arrivée à la Kivière-Ouelle apporta un agré- 
ment de plus à la société limitée, mais choisie, qu'on y 
rencontrait, et dont un écrivain canadien, M. Derome, à 
donné une p'jinture assez exacte. Outre quelques fa- 
milles anciennes et celle du seigneur du lieu, la pré- 
sence d'un évêque résidant dans la paroisse, où il était 
toujours assisté de quelques membres du clergé pour 
les fonctions du ministère pastoral, donnait à cet en- 
droit un caractère d'animation peu ordinaire à la cam- 
pagne. Mgr Bernard Claude Panet, évêque de Saldes, 
et coadjuteur de l'évêque Plessis, appartenait à une des 
meilleures familles du pays, et joignait aux vertus du 
prélat les belles manières de l'homme du monde. Il fré- 
quentait assez souvent les réunions de la haute société. 
Notons, en passant, que celles qu'on rencontre généra- 
lement de nos jours n'en donnent qu'une imparfaite 
idée, parce qu'elles ont perdu quelque chose de la 
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vieille urbanité française, de son entrain, de sa grâce 
et (le sa «gaieté, en adoptant plus ou moins les habi- 
tudes anglaises. M. Letellier de Saint- Jnst s'y distin- 
guait j)ar son affabilité et le charme de son entretien. 

Mais il était homme d'aff'aires autant qu'homme du 
monde. Un citoyen de cette valeur ne pouvait manquer 
d'attirer l'attention et de mériter la confiance du public. 
Sa clientèle devint bientôt considérable et assez rému- 
nératrice ; mais tout en exerçant sa profession pour le 
bien de sa famille, il l'envisageait à un point de vue 
plus élevé ; elle était pour lui le moyen de terminer à 
l'amiable bien des procès, de pacifier des différends, et 
par là d'entretenir la bonne harmonie parmi ses conci- 
toyeus. 

La surveillance de ses teiTes, qu'il aimait à cultiver, 
remplissait le reste de ses journées. L'intérêt qu'il por- 
tait à la politique de son temps, ses connaissances lé- 
gales, et l'estime dont il jouissait, engagèrent ses amis 
à lui proposer une candidature à l'Assemblée Légis- 
lative, lors des élections de 1820. Il y consentit, et se 
})résenta, conjointement avec M. X. .....(*) contre MM. 

J.-B. Taché et Joseph Robitaille, aux suff'rages de son 
comté, alors appelé " Cornwallis." 

Suivant les chances ordinaires, il aurait été élu, si un 
incident, en apparence futile, n'eût fait dévier le vote 

(*) Xo.is Q'avoîii pu tr >uvqv le nom du cindidat. 
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populaire. Dans xin de ses discours sur les hustings, il 
eut la franchise de s'élever contre le luxe qui commen- 
çait à s'introduire dans les campagnes, et de dire que 
les femmes des habitants devaient s'habiller des étoffes 
de leurs mains. Les femmes furent piquées, se tour- 
nèrent contre le candidat, et entraînèrent leurs ma'is, 
qui lui firent perdre son élection. L'idée de M. Letellier 
n'était que trop juste, mais le temps était mal choisi 
pour prêcher sur l'économie domestique. Sa défaite fut 
un bonheur pour lui, car sa santé, toujours chancelante, 
lui interdisait les émotions, les fatigues et les déboires 
de la vie publique. 

Parmi les amis que M. Letellier de Saiut-Just avait 
faits à Québec, il comptait le juge Vallières, dont le 
nom et les talents sont trop connus pour qu'il soit né- 
cessaire d'en parler. On sait que le juge Vallières avait 
eu la fantaisie d'ajouter à son nom la particule nobi- 
liaire, et qu'il signait •* Vallières de Saint-R al." Un 
jour qu'il se trouvait chez M. Letellier de Saint- Just, à 
la Rivière-Ouelle, et que la conversation était tombée 
sur les distinctions sociales, il lui demanda en badinant où 
il avait pris le nom de Saint- Just. — " Derrière le mont 
Saint-Eéal, répondit M. Letellier avec un sourire ; puis, 
ouvrant un tiroir, il en sortit le document officiel que 
nous avons cité plus haut, et le lui présenta. * Cepen- 

• Dans l'acte de mariage de François Letellier de Samt-Just, 5 juil- 
let 1814, il est dit fiU de Michel Letellier de Saint- Just, ci-devant 
membre du parlement provincial. 
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dant M. Letellicr de Saint-Just n'attachait pas plus 
d'importance à cette particule nobiliaire que son fils ne 
devait y en donner plus tard. 

Ceci nous amène naturellement à parler d'une pièce 
assez intéressante, relative à ce nom de famille, que nous 
avons trouvée parmi les papiers de ce dernier ; c'est une 
lettre que lui écrivait, du consulat d'Espagne à New- 
Yoik, au mois d'août 1874, M. le comte Del Moniéri, 
dans laquelle celui-ci lui apprenait qu'il était descen- 
dant, par les femmes, de la famille Letellier de Saint- 
Just, lui donnait des renseignemeuts su ries différentes 
branches de cette famille en France, et lui demandait 
des informations sur celle du Canada. 

" La famille Letellier, de France, écrivait-il, s'est 
trouvée divisée, sous le roi Louis XIIT, en trois 
branches, qui sont : 

Letellier de Beaumont, 

Letellier de Saint-Just, 

Letellier de l'Epineul. 

" Les Letellier de Beaumont avaient pour chef Jean 
de Beaumont, colonel- général de la cavalerie. 

" Les Letellier de Saint-Just avaient pour chef Luc 
(de Lépinay) Letellier de Saint-Just, commandeur des 
ordres du Roi, et gouverneur de la Guyenne. 

"Enfin les Letellier de l'Epineul avaient pour chef 

le chevalier de l'Epineul, conseiller au Parlement. 
M. le comte Del Moniori descend, dit-il, par les femmes, 
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de la premiore branche. Sa bisaïeule était sœur de 
François * Letellier de Beaumont, Archevêque de Paris, 

et son fil«, grand père du comte actuel, était le comte 
Del Moniéri — Del Moniéro, de Gènes. 

" La' seconde branche est représentée en France par 
le général de cavalerie Letellier, Baron d*Ameilh, qui 
est le dernier de la branche que Ton connaisse en 
France. 

"En 1826 mourut à Paris le seigneur Godardo de 
SaintrJust, sans postérité. En 1834: mourut à Besançon 
dame Marie-Marguerite-Pierrette -Bernardine, comtesse 
de Bancenel, marquise de Champagne, et chanoinesse 
de Eemiremont. Elle était sœur du précèdent " 

M. le comte Del Moniéri termine sa lettre en écri- 
vant que si Son Excellence appartient à cette famille, 
ou à Tune de ses branches, elle daigae lui permettre de 
lui offrir ses témoignages de respect et d*afifection, et de 
lui dire avec quel plaisir il retrouve un membre de sa 
noble famille sur un autre hémisphère. 

Sans remonter plus loin à Torigine des Letellier de 
Saint- Just en France, et sans chercher à rattacher la 
branche du Canada aux familles illustres du même 
nom en France, nous nous contenterons de dire que les 
traditions de famille, les mêmes noms patronymiques 

• Il8'apî)elait Chistophe; roir la délibération commencée contre lui 
par le Parlement de Paris. — Guyot, Dict. de JurU. — LihertéH de 
VEylise Gallieam, p. 556. 
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" ner la querelle élevée eutre Mgr de SalJes et vous. 
" En bon chrétien, vous n'avez pas voulu plaider trop 
" longtemps contre un évêque. Pour moi, qui, à Tex- 
" eniple de la Justice, avale Thuître entre les deux plai- 
" deurs, je dois vous remercier non seulement de ce 
" cadeau, mais encore de la délicatesse que vous avez 
" su y mettre." 

M. François Letellier de Saint- Just n'avait pas en- 
core tiente-sept ans lorsque la mort l'enleva en avril 
1828. Il laissait après lui six enfants, deux filles et 
quatre garçons, dont l'aîné, Luc, qui fait le sujet de cet 
ouvrage, n'avait pas encore huit ans. 

Nous ne saurions mieux terminer cette esquisse sur 
la vie de cet homme de bien, qu'en citant une notice 
nécrologique qu'une plume contemporaine lui a con- 
sacrée. 

" S'il fallait décerner à sa mémoire l'éloge qu'il nié- 
" rite comme notaire et comme légiste, je dirais que sa 
" haute intelligence, éclairée par des études conscien- 
" cieuses, lui valut bien des fois l'honneur d'être con- 
" suite par des hommes éminents. Des lettres attestent 
" encore que, de ce nombre, était le célèbre avocat 
*' Rémi ValUères de Saint-Réal. Ce mérite intellectuel 
" de M. Letellier était rehaussé par un caractère probe, 
" austère, qu'on aurait dit moulé à l'antique." 
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Enfance de M. Letellîer, sa jeunesse, ses études classiques et légales. 
— Deux citoyens modèles. — Indices du caractère de M. Letel- 
lier. — Son mariage. -Son séjour à Québec. 



Nous avons dit, au chapitre précédent, que, de la ré- 
sidence de M. Letellier, on aperçoit, à environ deux lieues 
de distance, le collège de Sainte- Anne-la-Pocatière, assis 
sur une montagne qui est séparée de la chaîne des 
Alléghanys par une large vallée, au milieu de laquelle 
passe le chemin de fer Intercolonial. On sait que ce 
collège classique est un des plus florissants de la Pro- 
vince de Québec; mais s*il est remarquable par son 
cours d'étude, il ne Test pas moins par son site, Tun des 
plus beaux que présente le parcours du Saint-Laurent. 

Le collège est formé d*un vaste corps de logis flan- 
qué de deux ailes, couronné d'un toit mansard et d'un 
beau dôme qui lui donne un aspect fort imposant. 11 est 
environné d'un bocage toujours vert, au milieu duquel 
se trouve la cour des élèves, qui, avec ses jardins, est 
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C';rt:iint»iii(.'!it Tmi des jjIus agiviil>li»s lieux crainuseiuents 
qu'on puiss" iiiKigincr. 

C'iîsi (liiH Ci ollÔLji i[\u'. Ii3 j Mine Luc LettiUier fut 
l)l;u;i'^ îiu sort il- du IVnt'mci*, pour y coniniencer son 
cours d'i'tud«»s. f.c piviui»?!* cnrp.s de logis alors construit 
(5tait Iniii dV'tre le gr.iud et l>el édifice qu'on admire au- 
jourd'hui. Il n'él:dt composé que de ce qui forme 
maintenant l'aile droite de la maison. 

Avant «l'y entrer, l'enfant avait fréquenté l'école pri- 
minaire de sa j)aroisse, tenue j>ar M. Sleven, que Ton 
dit avoir été un homme fort instruit, et possédant des 
aptituilos excellentes pour l'enseignement. Le jeune 
Letellier fut ensuite ])lacé à Kamouraska, oii il suivit 
les leçons de M. l^échard. (Je M. Béchard avait fait 
l'école un peu partout, et, par une curieuse coïncidence, 
il avait eu pour élève un enfant qui i>lus tard devait 
occuper une place dans l'histoire politique du pays, et 
qui devait ren-jontrer dans M. Lotellier un de ses adver- 
saires les plus redoutables, nous voulons parler de Sir 
George Etienne Cailier. Un autre enfant, qui occupe 
aujourd'hui un rang distingué parmi nos polémistes, M. 
J.-C. Taché, s'assit alors sur les bancs de la même école. 
Le jeune Luc montra dès ses premières années les 
mêmes tendances d'esprit, les mêmes dispositions de 
tempérament, qui firent dans la suite le fort et le 
faible de son caractère, et qu'on observa dans sa vie pu- 
blique comme dans sa vie privée ; une intelligence ou- 
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verte et pénétrante, une volonté ferme jusqu'à la téna- 
cité, une natiiri; énei^ique, mais' qui avait besoin d'une 
fort* impulsion pour être mise en mouvemant. 

De là fésultait chez lui une certaine insouciance, une 
indolence géni^mle, d'où il n'était pas toujours facile de 
le l'aire sortir. 

Mais quand nue fois sou esprit était frappi^ par un 
objet, quand aa volonté étiiit diîterminte vera un but, 
alors il di^ployait une activité qui dépassait celle de ses 
condisciples. * 

Tout de même les rudiments prirent place l'un après 
l'antre dans son jeune cerveau, La facilité à apprendre 
avait suppléé à l'application, si bien qu'an jour où il 
avait pris son rang dans sa classe au collège, il Votait 
pas parmi les plus ftiiblea, aans toutefois être panuî les 
plus forts. 

• Le lÉcit suivant d'une h'Bloire répétée par plusîeura biographes, et 
entre autres par M. l)tnt dans le Canadien Forlrnil Gallery, se rap- 
poite nu pi-r de M, LeCellier et nun h ce dernier, comme on Va cru, 11 
n'y B que les nnins A iraosposer et nons le faiBona. " Lu discipline du 
eoltËKC lui parals-iail un f.rdeaii, les ràglemenla nutnol d'empiète- 
libcrlè individuelle, et. dègolltfi de ce genre de ïie, qui 
B inclinnlio'iB nalnrelIeB. il pria son pè» de liiî permettre 
'd'abandonner las éludes claaaiqueB, pour se lirrer h rngricnltiirc. 

ipère, qui connaissait le caractài-e prime-sautier de son lils, et sa- 
qu'il r6uBEirail mieux (k le guider par l'cxpùcitnce et In persuasion 
qne Jiur contrainte, fiteemblant d'ucqnïiseer Tulontifta i c?tte propo- 
'liou. Il s'entcodit avec l'un de ses voisins, et engareii'e jenne Fran- 
ois, qni laissa le coUÈge avec enthousiasme, pour se livrer nui travaux 
es champs, h cette vie de la campagne, pleine d' indépendence et de 
ihevtô, ciui s'alliait ai bien avec son caraclÈre. 
liai,! la réatilé vint bientôt refroidir Set enthouElaBnie. L' aniformtiô 
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En revanche il n'avait pua de supérieur aux jeux âantf'l 

lea récréations. Quoique le jeune Luc ne fût jias ce qn'oiiçM 
peut appeler un écolier turbulent, il n'y en avait pas AiM 
plus enjoué ; il n'y en avait pas non plus de plus aimé y 
c'était une nature essentiellement sympathique ; il poa»l 
sédait cette attraction <jui émane comme natureUement 
de certaines personnes. 



Letellier attirait par ce don secret, et par d'autvesj 
qnalitéa; par sa frauchise, parfois un peu brusque, maÏB-4 
entière; par sa générosité naturelle, poussée dans IsJ 
suite jusqu'à l'imprévoyance. Ce furent là les première 

des traTaiu de in ferme ne poil rail pas SBlisfaira cet esprit pleiud'in 
tive el d'HclJvHâ, ce tempérament fait puui la hille et la vie moi 
mcnlfie. Dii reste le patro i avait reçu instructioa de faire tout ce 
ûlait en Bon pouvoir pour délouiner le jïune Fjaoçoia de la culture 
chaiu)i9, et, aa-aa rien eiiger au delà de ses forces, il rempliesnitMèle* J 

La raison lit bieatfvt place aux rellËitès lie l' imagina, tiou, et 
disciple de Uéi es maiiïfesla à loa pËre le désir d'ebandonner l'agriculifl 
tute poorretonmer an collège. Le pAre qui voulut prolîltr de l'octl 
casion pour donner une grande le^n à Bon Bl^, lui répondit qn'ïl 
pouvait ncquieecv àscn désir tant que le patron n'aurait pM o 
senti à rèfoquer son engagement, puisque ce serait manquer i la pi 
rôle donnée. TonM décision fnt sus|eodue pour le monier 
jeune Françoia, «)<«»ne Cincinnalus, relonma conrngeosement à i 
charrue. Au houtdBqnelques semaines, le patron, après s'être entendllB 
«rec le p6re, feigsit quelque prcteile pour renoncer Ji son engageinaiife 
et le jeune Letellier entra de noDveau au collège pour j- cou I 
études Elasaiques." 

On doit se rappeU'r que le péri: de M. T.nc Letellier était mort avaad 
l'enlrée de son Gis an collège. 
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caiisifl de fa popularité, maia aussi lea canses de plna 
d'un embarras finaucier. Voilà comment les succès 
dans la vie publique deviennent aouvent la source des 
embarras dans la vie priviîe. 

Le jeune Letellier élait né avec le don de la parole, 
et lûraqn'il contait quelque récit, ses camarades faisaient 
cercle autour de lui. Déjà l'homme public commençait 
à poindre dans le collégien. C'était alors im beau 
jeune homme, mince, élancé, droit, marchant ferme, 
ayant un aii décidé qui annonçait sou caractèje. Sa 
figure était brune, ses cheveux noire et plats, avec un 
nez légèrement aquîlin, et uu menton bien dessiné. 
Quand on avait conversé quelque temps avec ce jeune 
homme et qu'on avait observé l'éclat de ses yeux si ex- 
pressifs, si pleins de vie, on n'oubliait plus sa figure. 
■ Mais ce qui frappait à première vue chez lui, c'était ce 
regard sous les arcades puissantes de ses sourcils; ses 
yeux noirs flambloyaient comme des escarboucles. Ils 
jirenaient lea expressions les plus di-'ersea, tour à tour 
d'une grande douceur ou d'une extrême énergie, selon 
lea impressions dont ils étaient les interprètes. 

De ses années d'études au collège de Sainte-^Lne 
il n'avait guère gardé qu'un grand souvenir ; mais ce 
souvenir était ineffaçable, et se rattachait an fondateur 
de cette maison. M. l'abbé Painchaud, né d'une famille 
honorable de l'IsJe-aux-Grues, était allé passer héroï- 
quement les premières années de son sacerdoce dana 
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les rudes missions de la Ga«?p(^sie, d'où son évêqiie 
l'avait ensuite rappelé pour lui confier Tiuiportante ' 
cure de Sainte-Aune-la-rocatière. C'était un esprit 
large, qui voyait dans l'avenir. Excellent prêtre, il 
était en même temps homme du monde, avec les ma- 
nières les mieux policées. Doué d'un bel extérieur, il 
ne paraissait pas dans une léunion sans être aussitôt 
fort remarqué. Il avait sur plusieurs de ses confrères 
l'avantage d'appartenir à une famille qui était en rela- 
tion avec la meilleuie société canadienne ; il y avait 
appris à regarder au delà du clocher de sa paroisse, et il 
entretenait des correspondances au loin, même avec 
Chateaubriand, qui le félicita de son œuvre patriotique. 
Le curé Painchaud voyait que, pour la race canadienne, 
l'avenir était tout entier dans l'éducation. Outre un 
clergé instruit, il fallait, selon lui, de toute nécessité, 
former une classe d'hommes publics plus forte et plus 
noml^reuse que celle qui s'était vue depuis l'octroi de 
la constitution de 1701, pour défenîre les intérêts du 
peuple. 

Pendant son séjour dans le Golfe, l'abbé Painchaud 
avait été témoin de l'impuissance où languissaient les 
pauvres Acadiens de ces parages, précisément h cause 
de l'absence d'instruction parmi eux. 11 entreprit la 
fondation d'un collèi^e. Il n'avait, pour bâtir l'édifice, 
d'autres ressources que le revenu de sa cure, son zèle 
son activité et la générosité de ses amis, parmi le clergé 
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et les laïques. Les obstacles et les oppositions à son 
projet se multiplièrent sur ses pas ; il lui en vint même 
de quelques-uns de ses confrères, qui ne comprenaient 
pas assez Tutilité de son œuvre et la hauteur de ses 
vues. Il vainquit toutes les difficultés, mais il y laissa sa 
vie. D'une grande ardeur de tempi^rament et d'une sen- 
sibilité d'âme incomparable, il eut le cœur brisé par 
des chagrins qui abrégèrent ses jours. Il est mort, mais 
il vit dans une institution où son nom n'est jamais pro- 
noncé sans attendrissement. 

Le collège venait de s'ouvrir quand le jeune Letel- 
lier y entra. De même que ses camarades, il eut plu- 
sieurs privations à souffrir, à cause de l'état de gêne où se 
trouvait ce nouvel établissement. On ne pouvait qu'avec 
peine se procurer les choses les plus indispensables. M. 
Painchaud avait puisé si souvent dans la bourse de ses 
amis, qu'il hésitait à recourir de nouveau à leur géné- 
rosité. 

Quand la pénurie devenait trop sensible et que les 
élèves en étaient fatigués plus que d'ordinaire, alors M. 
Painchaud apparaissait au milieu d'eux, il leur parlait 
avec tant de bonté, et leur racontait ses embarras avec 
une si aimable ingénuité, que personne n'avait plus 
l'idée de se plaindre. Au contraire chacun s'efforçait, 
par sa gaieté, ses prévenances et sa bonne humeur, de 
faire oublier à l'excellent fondateur les soucis qui l'at- 
tristaient. M. Painchaud s'en retournait consolé et en- 
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courage, parce qu'il emportait avec lui le cœur de ses 
enfants. 

Ceux qui ont connu intimement M. Letellier ont pu 
juger de Timpresion profonde que M. Painchaud avait 
laissée dans Tâme de ses élèves, en observant avec quel 
respect et quel plaisir M. Letellier aimait, jusqu'à la tin 
de sa vie, à rappeler son souvenir, à raconter ses traits 
d'esprit, à dire quelle joie il éprouvait à se trouver au 
milieu de ses écoliers, à les amuser, à les élever à des 
sentiments d'honneur; combien il les aimait et combien 
il en était aimé. 

La discipline, ou plutôt l'indiscipline des écoliers, dans 
ces commencements, est devenue Ic^gendaire ; ce sont 
les temps héroïques de cette maison. Ce qui avait aug- 
menté cet esprit d'indépendance, c'étaient les théories 
qu'avait mises en pratii^ue un des premiers directeurs, 
jeune prêtre fort intelligent et vertueux, mais d'une ex- 
altation d'idées trop peu contenue. Devenu curé peu 
de temps après, il embrassa avec enthousiasme la cause 
des patriotes de 1837, et fut obligé de s'enfuir aux 
Etats-Unis, d'où il ne revint que dans les dernières an- 
nées de sa vie. 

A l'époque de son directorat au Collège de Sainte- 
Anne, sous prétexte d'accoutumer les jeunes gens à la 
liberté, il leur laissait interpréter le règlement à peu près 
à leur guise. On peut se figurer la confusion qui en 
résultait. 
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Heureusement que le régime inauguré par ce direc- 
teur ne fut pas de longue durée, et qu'il eut pour suc- 
cesseur un homme aussi habile que ferme. 

Ce dernier racontait (était-ce par plaisanterie ? ) que 
parfois, sous son prédécesseur, à Theure oii la cloche 
sonnait la fin de la récréation, deux ou trois élèves seu- 
lement revenaient de la cour. Tous les autres étaient 
dispersés sur le flanc de la montagne. Alors un écolier 
était envoyé armé d'un " bourgaud,' pour convoquer 
les autres au son de cet instrument. 

Le souvenir de ce régime était encore frais dans les 
mémoires, et se reproduisait plus ou moins dans les 
allures et les habitudes écolières au temps de M. Letel- 
lier; ce qui ne l'empêcha pas d'arriver à la fin de son 
cours avec la réputation d'un jeune homme de marque 
et de promesses pour l'avenir. 

Les sciences naturelles n'étaient pas encore ensei- 
gnées à Sainte-Anne, et il dut aller terminer son cours 
au Séminaire de Québec, d'où il sortit en 1837, en 
même temps que M. Chauveau, qu'il devait rencontrer 
]>lus tard dans la vie publique. 

Son oncle maternel, le juge Panet, qui s'était fait son 
protecteur, le fit entrer dans l'étude de Mtre Pierre 
Garon, notaires à la Eivière-Ouelle. Ces deux hommes 
ont contribué puissamment à faire l'éducation de M. 
Letellier par leurs exemples et leurs conseils. D'une 
famille très ancienne dans le pays, et où la vertu était 
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héréditaire, M. Garon était le type de riionnete homme 
et du philanthrope. L'exercice de sa profession était 
pour lui, comme il Tavait été pour le père de M. Le- 
tellier, l'occasion d'un ministère de ])aix et d'union par- 
mi ses concitoyens, dont les tendances litigieuses sont 
connues. Le désir de ^carder la bonne entente et la 
paix parmi eux était devenu une jiassion chez lui. Il 
mettait autant d'ar.leur à éteindre une ([uerelle ou un 
procès, que d'autres en ont à les entretenir. A ce sujet, 
M. Letfdlier a été témoin, de la ])art de son ])atron, 
d'actes vraiment admirables, et qui mériti^it d'être cités. 

En certains cas éi»ineux, c^uand M. Garon avait 
épuisé tous ses motifs de persuation, il avait recours à 
un moyen suprême pour trancher la difficulté. " Tenez, 
" disait-il au plaignant, prenez ceci et ne parlez plus de » 
" cette affaire." 

En même temps il tirait de sa bourse l'argent néces- 
saire pour renvoyer d'accord les deux plaideurs. 

M. Garon et M. Letellier étaient deux hommes faits 
pour se comprendre, et ils se comprirent. La valeur de 
l'un était surtout dans sa vertu, la valeur de l'autre 
principalement dans son avenir. Le jeune homme admi- 
rait la vertu du vieillard, et celui-ci devinait l'avenir du 
jeune clerc. Il le suivit dans sa carrière avec un.vif 
intérêt, et un peu avec l'orgueil d'un père. Tous deux 
se vouèrent un attachement qui n'a été brisé que par la 
mort du vieux notaire. 



•i 
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En ce teni])S-là (1841), les coniuiissions de notaire 
émanaient de la main du gouverneur. Celle de M. Letel- 
lier, signée par Lord Sydenliam, lui fut expédiée de 
Kingston, alors siège du gouvernement. Cette commis- 
sion avait été mise à la i)Oste en même temps que plu- 
sieurs commissions de conseillers législatifs. Les jour- 
naux publièrent le nom de M. Letellier parmi ceux des 
nouveaux conseillers. Cette méprise donna occasion au 
juge Tanet, qui avait su apprécier les talents de son 
neveu, de lui faire un agréable compliment, en lui écri- 
vant que si les jouruaux s'étaient trompés, ce n'était 
que par anticipation : " Car, ajouta-t-il, si tu n'es pas 
*' encore conseiller, tu es du bois dont on les fait." L'a- 
venir justifia cette prévision. 

Il y a des hommes pour qui la vie est clémente, ils 
n'ont pour ainsi dire qu'à se laisser aller au courant de 
leur destinée. Pour d'autres, au contraire, la vie est 
â[)re ; ils sont condamués forcément à refouler le cou- 
rant. On dirait que les premiers sont créés pour le re- 
pos ; s'ils ont quel .ue force morale, ils n'ont pas l'occa- 
sion de la développer. Les seconds sont nés pour la 
lutte ; la nature, en mère [^revoyante, les a façonnés pour 
la résistance. La vie apparaît aux uns sous l'aspect de 
la belle saison, aux aiftres sous le jour sombre de l'hiver. 

M. Letellier eut ce dernier sort en partage. 11 lui 
échut ce qui fait la vie dure, mais aussi en compensa- 
tion ce qui fait les caractères. 



-^ 
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Orphelin à huit ans, il dut en partie son éducation à 
la généreuse protection d*un allié de sa famille. A 
peine était-il sorti de la jeunesse qu'il connut le réa- 
lisme de la vie. 

Il vit sa mère privée à la fois d'une protection qu'elle 
était en droit d'attendre, et exposée à de grands réveil 
de fortune. Un procès avait été intenté par elle au sein 
même de la famille, et la perte de ce procès aurait été 
la ruine. M. Letellier était l'aîné des enfants, et ma- 
dame Letellier devait compter sur lui. Elle ne fut pas 
déçue dans son attente : il devint son conseiller et son 
soutien. Le procès, qui dura plusieurs années, fut [)orté 
de tribunal en tribunal jusqu'en Angleterre. Madame 
Letellier avait gagué sa cause en Canada; le Conseil 
Privé de la lieine confirma la sent( nce. M. Letellier 
avait montré, dans la conduite de cette affaire, un amour 
filial et une délicatesse de procédés qui lui concilièrent 
l'estime et l'approbation universelles. M. Jean Thomas 
Taschereau, ci-devant juge de la Cour Suprêuie et 
maintenant dans une honorable retraite, peut le témoi- 
gner mieux que personne. Son estime et sou amitié 
pour M. Letellier datent de cette époque. 

La clientèle de 'notaire dans une campagne est d'or- 
dinaire trop restreinte pour occuper toute l'activité d'un 
homme intelligent. M. Letellier remplissait les loisirs 
que lui laissait sa profession en complétant ses études. 
Les livres étaient assez rares, et le journalisme canadien, 
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quoique dirigé d'une manière plus convenable qu'aujour- 
d'hui, n'offrait qu'un intérêt secondaire. Il s'était fait le 
lecteur assidu du Courrier des Etats- Unis, auquel son 
ami M. Chauveau donnait une actualité parliculière, 
depuis qu'il en était devenu un des correspondants. Ce 
journal, sous la direction de M. Gaillardet, était sans 
contredit le plus important de la langue française en 
Amérique. 

Les plaisirs du sport étaient héréditaires dans la fa- 
mille où M. Letellier avait été élevé. 11 avait pris de 
bonne heure le goût de la chasse, de la pêche et de l'é- 
quitation. Il était devenu un cavalier aussi solide 
qu'élégant. Amateur de chevaux et vraiment connais- 
seur, il se faisait une récréation favorite de maîtriser 
un cheval difficile et fougueux, que lui seul pouvait 
monter. Cet exercice violent et salutaire avait déve- 
loppé sa force physique, naturellement puissante. A sa 
démarche noble, pies(jue militaire, ou reconnaissait que 
chez lui l'éducation pliysique avait marché de pair avec 
le dévelo[)pement intellectuel. , 

La chasse a été pendant presque tonte sa vie une 
passion pour M. Letellier. Il était reconnu pour un 
adroit chasseur, soit au vol soit à la levée, quand, au 
crépuscule, le gibier se distingue à peine dans l'air 
comme un point noir. Qu'on interroge les anciens ti- 
reurs de l'endroit, coumie, par exemple Pierrot Dubé, 
un vieux type du genre, il saura dire en quelle estime 
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était 16 coup de fusil de M. Letellicr. Suivi de ses 
chiens, qu'il dressait lui-même, il parcourait soit la 
plaine, soit les champs désertés, ou les anses, et reve- 
nait sa gibecière pleine de bécassines, de canards, de 
corbigeaux, ou d'autres gibiers estimés. Sur la fin de sa 
vie, on le voyait encore s'animer quand il rappelait ses 
grands coups de chasse soit aux environs, soit aux con- 
fins de la seigneurie de la Bouteillerie, autour des lacs 
qui sont cachés aux creux de ces montagnes moins fré- 
quentées alors qu'aujourd'hui, et qui sont encore cou- 
vertes de forêts primitives. 

La saison d'hiver le ramenait parfois dans les mêmes 
montagnes à ti avers les neiges, accompagné d'un de ses 
plus fidèles com[)a gnons, son cousin David Têtu, en 
qui il reconnaissait un maître, mais qui, lui, n'en recon- 
naissait pas. C'était alors la chasse aux animaux de 
hautes-futaies, entre autres à l'orignal. Ces fauves, au- 
jourd'hui Ji peu près disparus de cette région, commen- 
çaient alors à être rares. Cependant il n'y a pas long- 
temps, on en a vu descendre jusqu'au bord du fleuve, 
errer à travers les champs, et quelques uns aller se 
faire tuer jusque sur la Pointe de la Eivière-Ouelle. 
Ces expéditions avaient pour M. Letelher un autre 
genre de jouissances. C'était un esprit très sensible aux 
beautés de la nature, et il éprouvait un singulier plaisir à 
contempler les grands horizons qui se déroulaient devant 
ses yeux, et qui sont si variés dans cette partie du pays. 
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M. Letellier avait une vue d*aigle, ce qui doublait 
pour lui cette jouissance. Il dtait du petit nombre de 
ceux qui, par un temps bien clair, pouvaient apercevoir 
et suivre, de l'autre côté du fleuve, à plus de quatre 
lieues de distance, les voitures qui traversaient les 
champs sur la neige des montagnes du nord. 

A la campagne, la causerie est plus qu'un délasse- 
ment, c'est un refuge. Que faire, en effet, pendant les 
longues soirées d'hiver, par excemple, quand on a expé- 
dié la besogne de la journée, et qu'on a parcouru l'un 
après l'autre les journaux, qui, la plupart du temps, ne 
disent rien? Souvent, quand M. Letellier n'attendait 
pas de visiteurs, il faisait atteler sa voiture, et se rendait 
chez quehiue ami du canton. 

Chemin faisant, quand la nuit était belle, il ne pou- 
vait se lasser d'admirer la nature sous le nouvel aspect 
qu'elle présente alors, soit par un beau clair de lune, soit 
aux clartés des étoiles qui brillent comme des diamants 
dans cette atmosphère si parfaitement sèche, dans ce 
ciel si pur de nos hivers. Bien des fois il ralentissait la 
marche de son cheval pour écouter les rumeurs de la 
nuit, qui lui faisaient toujours impression, le sifflement 
triste du vent dans les arbres dépouillés, le grondement 
du fleuve, dont il apercevait au loin les eaux noires 
parmi des champs de glaçons. Il y avait quelque sou- 
venir pour lui dans chacune des maisons dispersées 



48 LETELLIER DE SAINT-JUST 

dans la campagne, et dont il regardait les lumières luire 
aux fenêtres et la fumée blanche monter des toits. 

M. Letellier était un grand causeur. Sans être pro- 
fondes, ses connaissances étaient variées, et il savait en 
tirer parti pour donner à la conversation une tournure 
intéressante, utile et agréable Dans un ago plus mûr, 
cette conversation devint [)lus grave qu'enjouée ; elle 
dénotait l'homme de réflexion, qui a donné à sp vie 
un but et une signification. L'agriculture et la politique 
du jour en prenaient la plus grande partie ; ces sujets 
eurent toujours ses prédilections, mais n'en excluaient 
pas la gaieté. Il ne perdit jamais 

'' Ce rire d'autrefois, ce rire des aïeux 

" Qui jaillissait du cœur, comme un flot de via vieux." 

Personne ne goûtait plus que lui une anecdote 
piquante, un mot gai, une bonne histoire. Il savait les 
amener à propos, en y mettant un grain de sel gaulois . 
Quand une fois il était en verve, et qu'il dégustait un 
cigare, ou sa bonne pipe d'écume de mer, après un 
de ces bons et copieux repas que nos dames canadiennes 
savent apprêter d'une manière si savoureuse et si appé- 
tissante, la nuit était fort avancée avant qu'il sentît la 
lassitude et le sommeil s'emparer de lui. 

Il faut dire que la société à laquelle il était habitué 
lui apportait sa part de jouissances. Elle n'était pas 
nombreuse, mais de bon aloi. C'était à peu près la 
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même que celle au milieu de laquelle son pÈre avait 
vécu. Quelques-uns de ceux qui la composaient jadis 
avaient disparu ; mais d'autres plus jeunes et plus 
instruits les avaient remplacés. H faisait bon d'y vivre. 
On y menait une existence calme, mais intelligente, 
Un de nos auteurs canadiens a fait une assez bonne 
peinture de cettfl société. 

Ce fut vers ce temps qu'arriva de Paris «n jeune 
homme destiné à exercer sur M. Letellier une influence 
profonde. Tl lui ^tait uni par les liens du sang, et était 
àpeu près du même 3ge. Quoique de caractère différent, 
ou plutôt à cause de cela, il se lia avec lui, devint son 
compagnon inséparable et le plus intime de ses amis. 
Cette amitié a duré jusqu'à leur mort, arrivée pour l'un 
et pour l'autre à quelques mois seulement d'intervalle. 

Ce jeune homme, c'était le docteur Ludger Têtu, 
d'une famille honorable et ancienne dans le pays. Après 
avoir fait un cours classique au séminaire de Québec, il 
embrassa la profession médicale, et sur l'avis de ses pro- 
fesseurs, il alla terminer son cours à Londres et à Paris. 
De retour au Canada, il vint se fixer à la Eivière- 
Ouelle, où i! fit une heureuse alliance en épousant l'une 
des filles de l'honorable A. Dionne. 

Le Dr Têtu était un de ces hommes sérieux et ré- 

' ■fléchis qui paraissent n'avoir jamais eu de jeunesse. 

Durant son long séjour à Paris, il n'eut pas même l'idée 

3 se livrer aux folies ordinaires à son âge ; il no songea 
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qu'à profiter des grands avantages qu'il avait de se 
perfectionner dans ses (l-tudes médicales, sons la direc- 
tion des meilleurs maîtres. 

Caractère réservé, presque timide, observateur fin, 
parlant peu, mais toujours avec un grand sens, il était 
lin de ces honnnes sages et discrets qui ins])irent la 
confiance. Mais il avait le défaut de ses qualités; sa 
défiance de lui-même paralysait son ambition. Il n'eut 
jamais d'autre but que de bien élever sa famille, et de 
pratiquer sa profession pour le soulagement de ses sein- 
blables, souvent même sans rémunération. 

Tel était le meilleur ami de M. Letellier. Ils ébnent 
«cuvent opposés de sentiments : l'un était entreprenant, 
hardi jusqu'à la témérité; l'autre indécis, modéré jus- 
qu'à la faiblesse. Mais ils s'accordaient toujours sur 
les points esiïentiels, ayant les mêmes vues patriotiques 
et désintéressées ; les mêmes convictions politiques, les 
mêmes idées progressives. Ils contribuèrent ensemble 
à donner au comté de Kamouraska un mouvement 
agricole qui a été remarqué pour ses succès. 

A cette époque, M. Letellier ne pressentait pas encore 
son avenir ; mais il remuait trop d'idées dans sa tête, il 
avait trop besoin d'action, pour se résigner, sans efforts, 
à dépenser le reste de ses jours à instrumenter tran(juil- 
lement et obscurément au fond d'une campagne. Cet 
horizon était trop restreint pour lui, il lui fallait plus 
d'espace. Il sentait sa force et le désir de l'employer ; 
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mais de quel côte? vers quel objet ? il l'ignorait encore. 
Les loisirs lui pesaient. 

Il oerait même parti pour aller tenter fortune ailleurs, 
si une affection profonde ne Teût retenu attaché à 
l'endroit. Il fut fiancé, [ endant plusieurs années, à 
celle qui plus tard devait être la compagne de sa vie, 
mademoiselle Eugénie Laurent. Leurs amours eurent 
des traverses et des péripéties ; car la fortune n'avait 
départi ses faveurs ni à l'un ni à l'autre. Finalement, 
ayant résolu d'aller se fixer à Québec, où il était déjà 
avantageusement connu, et où il espérait exercer ses 
talents sur un cliamp plus étendu, il décida sa fiancée à 
l'y suivre, avec l'ass^Mitinient de sa famille. Leur ma- 
riage eut lieu le 9 février 1848. Il n'avait attendu que 
cette union pour |)rendre cette résolution importante. 

Bientôt en effet il se vit entouré d'une clientèle qui 
promettait bien pour l'avenir, et il eût sans doute occupé 
à Québec une place distingiiée dans sa profession, si un 
incident inattendu ne fut venu donner une direction 
toute différente à sa vie. 

Le siège en Parlement pour le comté de Kamouraska 
étant devenu vacant par la mort de M. Marquis, arrivée 
vers la fin de l'année 1850, M. Letellier se décida à 
entrer dans la politiqu.% vers laquelle l'entraînaient les 
.instincts de sa nature, son esprit entreprenant et aven- 
tureux, ses coniLiissanoes légiles et sa facilité pour la 
parole. 
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C'est de ce jour que date la vie publique de M. 
Letellier. Elle a été la grande occupation de toute 
8a vie, et n'a été interrompue que par sa mort ; mais 
avant de raconter les luttes incessantes où il a été en- 
gagé pendant trente ans, il est nécessaire de jeter un 
coup d'œil sur le passé, et de faire connaître en résumé 
l'état politique du CanaJa au moment où M. Letellier 
commença à y mêler son influence. 
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Situation politique en 1 850.— Ministère Lafpntaine-Baldwin. -Retour 
de Papineau. — La pléiade rouge. — La presse.— Les " Clear- 
grits ". — Scissions dans le paHi libéral .—Coup d'ceil sur l'église 
du Canada.— Mgr Plessis. — Prospérité de l'église du Canada. — 
Ingérence du clergé dans la politique. — Conflit entre l'Etat et 
le clergé. 



Pour bien comprendre le rôle que M. Letellier a joué 
dans sa carrière publique, il faut se rendre compte de 
deux choses. D'abord de la situation politique du Ca- 
nada à Vépoque de son entrée en scène, et ensuite de 
la situation de TEglise dans ses rapports avec TEtat. 

Prenons à vol d'oiseau un aperçu de cette double 
situation. 

Le ministère Lafontainç-Baldwin était monté au 
pouvoir pour la seconde fois. Franchement libéral, il 
l'avait emporté sur le parti conservateur ou^*Tory, " et 
gouvernait, sous Lord Elgiii, suivant les principes loyale- 
ment reconnus du système que nous appelons gou- 
vernement responsable, et qu'enfin nous avions conquis, 



54 LETELLIER DE SAINT-JU3T 

après des luttes qu'il serait trop long de retracer. C'est 
sans contredit le ministère le plus honorable dont le 
pays ait droit de se glorifier : grave, désintéressé, plein 
de respect pour l'ordre légal, de sollicitude pour les 
intérêts du peuple, et d'efl&cacité à son service. Le 
clergé, revenu de son antipathie contre l'Union des 
Canadas, loin de se montrer hostile au ministère, lui 
était favorable, sans toutefois s'immiscer dans le travail 
du corps électoral. 

Chacun s'honorait blIovb da titre et du nom de " libé- 

4 

rai " ou " réformiste. " 

Grâce à Lafontaine, Papineau, fugitif et réfugié à 
Paris, était revenu de son exil. Il était arrivé au 
Canada avec tout le prestige de son glorieux passé, et 
avait été élu peu après, député du comté de Saint-Mau- 
rice. Il pouvait jouir en triomphateur du résultat de 
ses longs et rudes combats pour les libertés et les fran- 
chises populaires, et cueillir encore des lauriers nou- 
veaux sur le sol arrosé du sang des patriotes de 1837. 

Maix le fougueux tribun ne comprit plus son rôle. 
Il ne s'aperçut pas que les temps et la scène avaient 
changé. Fier, ambitieux, désappointé, il n'était pas 
encore désabusé des adulations sans bornes prodiguées 
à sa première grandeur, de l'immense prestige qui avait 
entouré son nom, et du pouvoir presque dictatorial qu'il 
avait exercé pendant si longtemps sur le Bas-Canada, 
où il avait plus que rêvé de fonder une répuldique sous 



ET SON TEMPS 57 

intelligence de ses droits et de ses devoirs dans l'Etat 
■Elle avait h s'iippnyer auv son bon sens natui'el pour se 
guider. Néamnoins quoique non suffisamment éclairiie, 
cette population ne mi^ritait pas à coup sûr le ropt^che 
qui lui fut lancô plus tard, d'être une race inférieure, 
n admettant nn progrès matériel plus avancé 
chez les Haut-Canadiens pt nos voisins des Ktatg-Unis, 
lequel progrès n'est après tout qu'un des éléments de la 
civilisation. 

On peut l'affirmer, les idées d'ordre social, les vrais 
principes du bien-Ëtre des peuples, le respect du chef 
B ËimiUe, de la loi, de l'autorité, des magistrats et des 
■ministres de la Relifrion, août bien inculqués chez le 
Canadien- Français, déroulant d'une source incessante, 
pure et régulière, et toujours prête à relever le ni- 
veau moral du peuple. De là vient une supériorité 
.dans ses notions, une saine intelligence de ses devoirs 
Bocianx, qui en font un peuple comparativement sage 
^ux, qui ne a'aint pas sa fécondité, et qui sera 
longtemps encore à l'abri des ravages du socialisme. 

Ce qui lui a manqué et ce qui lui manque aujour- 
d'hui, c'est l'enaeignement clair et simple, dès l'école 
primaire, des éléments de notre constitution, afin d'ap- 
prendre à en apprécier les avantages inestimables, à en 
connaître les rouages et le fonctionnement, et en faire 
usage avec conndssance de cause. 

Notre amour propre d&t-il en être blessé, il uc faut pas 
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se le cacher, et nous le disons, il y avait alors, comme 
il y a encore anjoiinl'luii, une opinion ])n]»li(|ue à for- 
mer sur cette base, éclairée ]iar le jugement individuel, 
pour arriver, ]>ar ce moyen, à un mouvement d'ensem- 
ble qui impose les vues de la masse du ])euple dans la 
bonne administration de la chose ])ubli4ue. 

Malheureusement, le ]>euple n*a ])as assez n])])ris à 
surveiller ] ar lui-même ses intérêts ; le grand noriibre 
montre à cet égard une insouciance déplorable. La 
classe dirigeante, dans notre pays, à quehiue caste qu'elle 
appartienne, n'a-t-elle pas des reproches à se faire à 
cet endroit ? Est-ce donc si peu de chose (jue la liberté 
individuelle, l'égalité devant la loi, le ])ouvoir de se 
taxer soi-même et de se gouverner librement par soi- 
même, surtout de ne pas subir des persécutions à 
cause de son cult3 ? 

Certes, ce n'est pas en flattant constamment les oreilles 
du peuple qu'on l'instruit à devenir meilleur. Laissons 
cette tâche aux chercheurs de popularité, corrigeons nos 
défauts en apprenant à les conmiître. Etablissons des 
journaux indéi)endants. 

La presse française, en général, a toujours eu, dans 
notre province, une immense difficulté à surmonter 
pour maintenir l'existence de ses journaux par eux- 
mêmes, ce qui est le seul moyen de leur assurer un 
caractère d'indépendance. A très peu d'exceptions près, 
elle a dû avoir recours à des subventions du gouverne- 
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nient sous diverses formes, et en retour elle prenait sa 
défense obligée. Les journaux de Topposition, après 
avoir épuisé les ressources privées, fournies par le zèle 
et le patriotisme de leurs fondateurs et de quelques 
amis dévoués, finissaient par mourir d'inanition les uns 
après les autres. Les sacrifices pécuniaires que ces 
journaux entraînaient sont devenus ruineux pour plu- 
sieurs de leurs fondateurs. 

Dans ces conditions, comment parvenir à former, par 
la presse, une opinion publique saine et éclairée ? Les 
journalistes n'ont-ils pas de graves reproches à recevoir 
de la génération qu'ils ont voulu diriger, depuis un quart 
de siècle, au point de vue exclusif de l'intérêt des partis ? 
/Pendant que les rouges du Bas-Canada se détachaient 
du parti libéral ou réformiste dirigé par MM. Lafon- 
taine et Baldwin, il se formait, dans l'autre province, un 
nouveau ..parti appelé " Clear Grit" dont le programme 
était à peu près le même que celui du parti rouge. 

Ces deux scissions devaient produire un funeste ré- 
sultat pour le parti libéral du Bas-Canada. Elles ame- 
nèrent, en 1854, son alliance avec les "tories" du 
Haut Canada. Le parti devint de plus en plus conser- 
vateur, jusqu'à ce qu'il en prît exclusivement le nom, 
qu'il porte aujourd'hui dans la province de Québec. 
Mais les conservateurs d'Ontario lui ont maintenu habi- 
lement jusqu'à ce jour son nom de baptême " libéral- 
conservateur." 
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Telle était Tarène politique où M. Letellier allait en- 
trer. 

Passons maintenant en revue, aussi brièvement que 
possible, l'ensemble des événeuients qui ont iMar(|uë la 
destinée du clergé canadien, depuis l'origine de la colo- 
nie jusqu'à l'époque (pii nous occupe. Cette étude nous 
fera apprécier la situation qu'il occupait alors vis-à-vis 
de l'ordre temporel. 

Nous verrons comment il est parvenu à sortir de dif- 
ficultés en apparence insurmontables, à s'agrandir mal- 
gré l'inégalité des chances contraires, à acquérir, même 
sous le régime protestant de l'Angleterre, une indépen- 
dance de fait qui n'est pas contestée, et de plus à ex- 
ercer une prépondérance marquée en politiiiue. 

Avant la conquête, le clergé français passant au Ca- 
nada, emporta avec lui le droit commun ecclésiastique 
de la France, assez bien défini alors. Les libertés de 
l'Eglise gallicane, devenues auorm îles aujourd'hui dans 
l'Eglise universelle, n'en existaient pas moins de fait 
depuis saint Louis. Elles avaient la sanction du temps, 
outre colle des Concordats survenus depuis la Progma- 
tique sanction, et précisaient CLU-taines bornes entre le 
pouvoir de l'Etat et celui de l'Eglise. Cette ligne de 
démai^ation, destinée de tout temps à être vague et 
flottante, sinon en théorie, du moins en pratique, était 

soumisô à une vigilance sév^i*o ou douce, méticuleuse 
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OU indulgente, suivant les dispositions de caractère des 
fonctionnaires publics de la colonie. 

Il y a des exemples assez nombreux, dans les regis- 
tres du Conseil Supérieur de Québec, pour attester 
qu'on tenait la haute main pour airêter tout empiéte- 
ment illégal, ou prétendu tel, sur le pouvoir temporel .^^ 
et qui montrent une défiance et une jalousie réciproqi 
bien prononcées. Cette attitude est assez bien défiî 
par Frontenac, quand il écrivait que le clergé " étant 
** maître du spirituel, c'était une grande machine pour 
" mener tout le reste. " 

En sorte qu'on peut affirmer que le clergé était sou- 
mis à une dépendance de l'Etat, souvent contestée, mais 
réelle, et (^u'il ne jouissait pas, comme Eglise, de l'indé- 
pendance absolue qu'il réclame pour elle comme pou- 
voir distinct et supérieur à l'ordre civil, car il était, en 
certains cas, justiciable des tribunaux séculiers, et du 
Conseil souverain du Roi de France. 

Eien ne démontre mieux cette dépendance vis-à-vis 
de rhiat que le recours continuel au Roi, même dans 
les questions qui sont exclusivement religieuses, et qui 
ressortissent essentiellement à la cour de Rome. 

Nous n'avons pas ici à approuver ou à désapprouver 
l'ancien état de choses, ni à traiter les principes de 
l'essence et di s limites des deux pouvoirs. Nous nous 
bornerons à la relation des faits qui nous occupent, lais- 
sant au lecteur à les apprécier par lui-même. 



G2 LKTKLLIEII DE S:VINT-JUST 

Il est indubitable qifiipres la cession du y)ays, malo;iv 
queli[ues oi)iin*()iis contraires, * le même droit ecclésias- 
tiqne, avec les dispositions statutaires subséciuentes, 
continua à exister, sauf les nioditications que le nouvel 
ordre de choses imposait, et la restriction de l'exercice 
du culte catlioliciue, suivant la réserve contenue dans le 
traité de 1703, qui ne l'accorde iiii'auttoit que les lois 
anglaises le permettent. 

Admis en pratique depuis par nos tribunaux, l'ancien 
droit commun ecclésiastique de la France, on peut l'af- 
tirmer, s'ai)plique encore au Bas-Canada. 

Comment, en présence de ce double assujettissement, 
qui opposait un obstacle légal et permanent à son 
agrandissement, l'Eglise du Canada a-t-elle pu se déve- 
lopi>er, devenir forte, vivace et indéi)endante ? C'est Ki 
une de ces éventualités que les meilleurs esprits du 
temps ne pouvaient guère prévoir, encore moins espérer, 
et qui nous amène à reconnaître une intervention si)é- 
ciale de la Providence. 

Car on ne pouvait pas se dissimuler le danger que de- 
vait inspirer, immédiatement après la cession, l'acte de 
sui)rématie et les suites visibles qu'il entraînait en Ir- 
lande. Il ne faut pas oublier que tous les français indis- 
tinctement, clergé et peuple, qui voulurent demeurer au 
pays devinrent sujets anglais, dans l'acception légale et 

* Pagnuelo. — Dj la lilerU- religieuse an Canaia. 
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ri ynii relise ihi mot., c'est-à-dirp Efnimis, de pnr la cons- 
titution et la loi, ail pouvoir spirituel et temjrorcl du 
Eoi d'Aiigleteire, que la Constitutiaii rend iiidi visible. 

La ^ïolitii]iie de l'Auglelerre, ix l'endroit de la religion 
au Canada, ne tarda fuére à se dessiner clairement. 
Son plan était d'y fStabJir l'église anglicane et sa hii^iar- 
cbie. Ou soumit aux conseillera du Roi, à deux re- 
prises diffL-rentes, en 1765 et en 1768, la question de 
savoir si on devait appliquer aux nouveaux sujets les 
lois pénales du royaume contre les catholiques. Il est 
vrai de dire que l'opinion formuk-e fut favomble aux 
uCaiiadiens ; s'il en eût ité autrement, iwiit-être auinient 

■ îls subi, en dépit du traité, le sort des Irlandais on des 
jAoadiens. 

Sous le rapport de la subsistance matérielle, le clergé 
I Bemblait devoir être pris par la famine ; car les dîmes 
I devinrent affectées aux duux églises protustante et ca- 
Itholique, etellea demeurèrent en suspens jusqu'à l'acte 
■de Québec, en 1774, faute d'autorité reconnue pour les 
■percevoir. Mazères nous dit qu'elles furent peu ou point 
srouee. 

Ajoutons àcela les instructions formelles envoyéesaiix 
f gouverneurs, de donner l'usage des temples catholiques 
Hkux deux cultes alternativement, à leur convenance , de 
[jendre communs les cimetières ; de ue permettre à ait- 

■ oun prêtre d'exercer ses fonctions sans licence do l'an- 
& protestante, seul titre qui donnât droit au titu- 
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laire do percevoir la dîme ; de réserver au souverain le 
droit de uoiniiiation aux cures; d'obtenir un permis du 
gouverneur pour entrer dr.ns les ordres sacrés ; d'ex- 
clure de tout bénéfice ecclésiasti(|ue tout autre qu'un 
canadien de naissance, et de l'astreindre à un serment 
d'allégeance spécifuiue (14 Geor. III, cli. 89); de rele- 
ver de toutes censures de la cour de lionie les prêtres 
qui voudraient embrasser le protestantisme et se marier; 
enfin, ajoutaient les mêmes instructions, de ne tolérer 
du culte catholique rien au delà de ce qui est absolu- 
ment indis[)ensable à son exercice, l'Kglise catholique 
devant partout céder le pas à l'église anglicance, celle- 
ci devant être la seule reconnue dans l'Etat. 

Toutes ces restrictions et ces entraves, bien que dé- 
raisonnables et tyranniques, étaient de leur époque. 

Elles demeurèrent les unes secrètes, les autres sans 
effet, ou plutôt elles furent éludées par les gouvernants, 
qui étaient bien aises de les voir dans l'oubli, pour ne 
pas froisser le sentiment religieux des Canadiens dans 
des jours menaçants. 

Le chef de l'Eglise catholique du Canada, Mgr Briand, 
élu par le chapitre après la conquête, eut à lutter plu- 
sieurs années pour se faire reconnaître. Il ne réussit 
h se faire admettre que comme administrateur de son 
clergé. Sa situation était extrêmement difficile et em- 
barrassante. Il se trouvait en présence de l'attitude du 
ministère anglais, prise par suite de la déclaration de 
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LorJ North en plein Parlement, qwe jnninîs nn évoque 
catholique n'auvfiit droit it'exercer, sous l'autorité papale, 
aucune fonction en Canada. 

I^ nouvel évËque, dont l'existence, pour noua servir 
de l'expression anglaise, could nvt he ignored, ne se 
trouvait pas dans une position moins délicate vis-?i-vis 
le Gouverneur du Canada : ce dernier ne pouvait 
reconnaître officit-llement sa qualité d'évêquc, car, par 
son serment d'office, il avait juré de ne reconnaître et 
permettre dans la colonie ancun antre pouvoir spirituel 
que celui de son souverain. 

On sait quels mi^nagempiits, quelle adresse et quelle 
diplomatie l'évêqne Briand dut employer, pour obtenir, 
non pas sa reconnaissance comme titulaire, mais le sim- 
ple silence sur son investiture, qui n'eut lieu qu'en 
17G6, et pour s'assurer en même temps un successeur 
dans Mgr D'Esgly, 

Comment l'épiscopat et le elergi^ sont-ils parvenus à 
tourner tant de difficnlti^s et iV surmonter tant d'obs- 
tacles ? Ce fnt par une prudence consommée, qui sut 
profiter d'une suite d'événements inattendus, et sur- 
venus à point, tels que l'invasion américaine de 1775, > 
la révolution do 89, la longue suite des guerres de 
l'Empire, la guerre de 1812, et la rébellion de 37, qni, 
donnant au clergé l'occasion de montrer sa parfaite 
soumission et sa loyauté à la couronne d'Angleterre, 
forcèrent les conquérants à ménager son influence, et 
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contribuèrent à affermir sa situation. Le gouverne- 
ment anglais dut se montrer ostensiblement reconnais- 
sant, et accorder une tolérance et une liberté qui tour- 
naient à son profit. 

Il est vrai de dire que les ai)prélîensions qu'avait le 
cabinet de Londres de voir les canadiens pactiser avec 
les ennemis du dehors, étaient bien au fond le motif réel 
de cette tolérance ; mais, obtenue par cette voie, elle 
n'en demeurait pas moins acquise de fait. 

D'un autre côté, il faut rendre ce témoignage à 
TAnglelerre, qu'à mesure qu'elle s'est débarrassée de 
ses préjugés, elle a montré plus de justice, et a fait pré- 
valoir le sentiment de liberté et de fair play inné 
chez elle. 

11 était réservé à un homme d'un génie supérieur, le 
plus illustre des prélats du Canada, Mgr Plessis, de 
sortir de l'impasse étroite où lui et son église étaient en- 
serrés depuis plus d'un demi-siècle. D'une prudence 
consommée, d'une habileté peu commune en diplomatie, 
d'une fermeté sage, calme et persévérante, et d'un zèle 
tout apostolique, il parvint, en rendant des services 
signalés à l'Etat, tout en conservant intact le dépôt 
sacré confié à ses soins, à affirmer son autorité, et à se 
faire reconnaître officiellement évoque titulaire de Qué- 
bec. 

Depuis lors on peut dire qu'aucune entrave sérieuse 
n'a été mise au libre exercice du culte catholique en 
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Canada. Les divers cultes ont été mis sur un pied 
d'égalité devant la loi. L'épiscopat a pu se développer 
sur de nouvelles circonscriptions diocésaines, et est 
devenu, dans chaque nouveau diocèse, un corps orga- 
nisé, reconnu légalement. 

L*évêque n'est plus requis de prêter le serment d'in- 
vestiture à la Reine, et qui plus est, elle lui a gracieu- 
ment assigné un rang social ^t une préséance officielle 
des plus élevés. Le cler^i jouit d'une subvention 
libérale, sous forme de dîme portable et légale. * Les 
corporations et communautés religieuses sont reconnues 
en loi, ou revêtues de chartes particulières. En un mot 
l'état de l'Eglise et du clergé au Canada était devenu ai 
florissant, qu'en 1850, les Pères du 5e concile de 
Québec, se firent un devoir de le constater hautement : 
** Nous nous réjouissons, disent-ils, de déclarer solen- 
*' nellement qu'en aucun pays l'Eglise n'est plus libre 
" qu'au Canada." Et Mgr Baillargeon, archevêque de 
Québec, repétait un peu plus tard : 

" Nous ne connaissons aucun pays où la religion 
" jouisse d'une aussi grande liberté, et exerce une plus 
" large part d'influence." 



• La <iiTne, quoique iucgalement répartie, na pas soulevé de mécon- 

teiiiement. Dans les centres populeux la preuve de c^tte iuégaliié se 

ti'ouve dans un supplément fixé par l'Evoque j ma:s ce supplémeat, 
est volontaire. 
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Après avoir vu s'asseoir, doucement et forcément, sa 
hiérarchie et son pouvoir spirituels, il semble que le 
clergé aurait dû trouver sage de s arrêter là, et de ne pas 
8*expo5eT à troubler sa i)aix, :>on repos, et à perdre le 
terrain si heureusement conquis. Quelles sont les 
causes et les motifs qui l'ont eugagé à provoqu.er un 
conflit avec Tordre temporel ? Nous n'en voyons pas de 
suffisantes en dehors de lui-même. Il ne faut pas ou- 
blier que clvrgt* d'alors n'avait pas subi les épreuves du 
passé. Devenu indéjendan»^, il avait une teudanct», in- 
hérente à l'humiinité, à étendre sa domination sur le 
pouvoir temporel, et rien d'étonnant qu'il se soit fait à lui- 
même le raisonnement qr.e prête Gaizot au clergé d'au- 
trefois en France : "Commeut 1 j'ai droit, j'ai action sur 
" ce qu'il, a de i>lus élevé, de plus iudépeudiint daus 
** l'homme, sur sa pensée, sur sa volonté intérieure, sur 
** sa conscience, et je n'aurais pas dioit sur ses intérêts 
" extérieurs, matériels et \ assagrrs ! Je suis l'interj lète 
** dj la justice, de la vérité, et je ne pourrais régler les 
*' rapports mon.lains suivant la justice et l'équité ! " 

Ce langage était bien diflerent de celui de l'évêque 
Ples>is, quand il écrivait au gouverneur Sir George 
Prévost: *• Comme on le sait très bien, milord, les 
** évêques de Québec ne prétendent exercer d'autorité 
" qu'au spirituel, et seulement sur les sujets catho- 
" liques." 

Dès lors commença (tant il est difficile de se près- 
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crire à soi-même les bornes de son autorité) cette inter- 
vention dans les affaires politiques, par une action d'a- 
bord isolée, individuelle et locale, qui devait plus tard 
prendre un caractère collectif de mouvement du clergé, 
et fiuir par s'affirmer ouvertement dans le fameux 
l)rogranime catholique de 1871, approuvé par deux 
évoques. 

Cette nouvelle école, qui ne tendait à rien moins qu'à 
porter au pourvoir le parti de son choix et à gouverner 
par ce parti, était désigné sous le nom de grand parti 
catholique, qiCon voulait rendre uni et puissant. 

Ce nouveau programme, et les le: très pastorales de 
révô(|ue de Montréal qui le suivirent de jirès, provo- 
quèrent une protestation accentuée de la part de la mi- 
norité [)rotestaute. Sir A. -T. Galt, ancien ministre 
conservateur, dans deux brochures intitulées, '* Civil 
" Liberty in Lower Canada,'^ et " Church and State,'* 
publiées en 187G, dénonça l'attitude du clergé canadien 
comme voulant contrôler le corps électoral. Les pro- 
testants se liguè»*ent pour former une alliance défensive, 
crovant leur minorité menacée. 

La cour de Home, voyant le danger, ordonna la sup- 
pression du programme, et prescrivit aux éveijues un 
silence absolu sur tout ce qui le concernait. L'arche- 
VLMjue de Québec l'avait déjà désavoué par une circu- 
laire à son clergé; il ne l'avait connu que par la voie 
des journaux. 
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On peut se deiiiander aujourd'hui s'il était prudent, 
pour une partie du cler^^é, dont les membres sont na- 
turellement solidaires, d'oublier si vite les ditHcultés 
passées, si longues à surmonter, pour s'en créer de 
nouvelles sans nécessité absolue. Les principaux ac- 
teurs de ce nouveau mouvement ont-ils pris les précau- 
tions nécessaires pour se mettre en garde contre Tex- 
ploitation de leur influence par des ambitieux, adroits 
à en tirer profit ? Les uns et les autres se sont-ils bien 
rendu comj)te de leur conduite ? Ont-ils songé aux 
dangers qu'il y avaitde saper pour l'avenir l'influence 
légitime du clergé ? 

Il serait curieux de récapituler ce que de nombreux 
personnages de la classe dirigeante, dévorés d'ambition, 
ont fait, dit et écrit depuis trente ans, pour mêler la 
religion à toutes les questions, sous prétexte de défen- 
dre ce qu'ils appelaient les bo)i8 principes. Avec 
quelle insigne mauvaise foi n'a-t-on pas sciemment con- 
fondu les libéraux en politique avec les libéraux-catho- 
liques, pour abuser de la crédulité du vulgaire, au nom 
du langage du chef de l'Eglise insidieusement défiguré ! 

L'évêque d'Amiens, MgrGuilbert, aujourd'hui arche- 
vêque de Jiordeaux, a dénoncé une oeuvre analogue de 
semblables individus en France. " Les exagératiens 
" doctrinales, dit-il, de certains journaux soi-disant 
** catholiques, les polémiques inconsidérées de certains 
" membres du clerg.', et surtout la folle entreprise d'in- 
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" îécder !a riiliginn aux iiartia ]iolitiijiio9, n'ont pas pfcii 
" cnnlrîlmu à soulever contre elle lie fiiclienaes pnîven- 
" tiona. Car, à iiioina d'être aveugle, il est difficile de ne 
" pas voir qne si beaucoup de nos défenseur sont de 
" vmia et sincères chTétieiis, qui placent avant tout les 
" iiUÉi'Ëts religieux, il en est aussi, parmi eux, qui ne 
" considèrent i[ue los int(5rêts politiques, et qui vou- 
" draient faire de la religion un instrument pour leur 
" cause." 

Ce passage remarquable contient le tableau fidèle de 
ce qui s'est passé au Canada. Et ou serait tenté de 
dire qu'une suite d'événements aurait été prépaiiSe 
exprès à l'avnuce dans l'intérêt de ces individus, jxinr 
soulever nue guerre politico- religieuse et l'alimenter 
sans fin. Faisons brièvement cette nomenclature : l'af- 
faire Guibord, celle de Riel, les écoles du Noiiveau- 
Brunswick ; les arrêts des tribunaux dans les élections 
de Bonaventure, Bertliier et Charlevoix ; le protêt col- 
lectif des évêqnes à l'encontre du jugement de la Cour 
Suprêiiie sur l'élection de Charlevoix ; la condamnation 
du catholiscisme-libéral, les mandements des évêques 
sur le même sujet, et ceux explicatifs des précédents; 
la publication du programme de 1871 ; celle de " la 
" comédie infernale " ; la division des cures de Montréal ; 
la guerre contre l'Université Laval ; les divergences 
publiques d'opiidon entre les prélats; les meurtres et 
violences h l'occasion des processions orangistes à 
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Montréal, de celle des catholiques à Toronto ; la mission 
du Légat Mgr Conroy, les recourvS à Eome pour et 
contre, etc., etc.* 

Il faudrait étudier en détail les causes et les effets de 
ces divers événements et les écrits qu'ils ont provoqués, 
pour se former une idée du nouveau mouvement poli- 
tique créé par le clergé, pour juger du vérital^le carac- 
tère de son action sur Tordre social, et lui assigner le 
rôle qu'il a rempli sur ce point durant cette dernière 
épotjue : ce qui nous entraînerait trop loin. Bornons- 
nous à constater comme résultat un fait évident ; Tin- 
fluence que le clergé a exercée en politique sur le corps 

m 

électoral et sur la classe dirigeante. Quoi qu'il en soit, 
on ne peut reprocher au clergé d'avoir acquis une légi- 
time influence. I^ faute consiste à ne l'avoir pas gardée 
en réserve pour une occasion grave et solennelle, de 
nécessité absolue et impérative, au point de vue reli- 
gieux on national. 

Sa puissance, dans un semblable cas, aurait entraîné 
tout le corps électoral catholique avec lui. 

En dehors de son caractère divin, les causes de cette 
influence étaient multiples. On n'a pas exagéré, suivant 
nous, les services immenses qu'il a rendus à la race 
française comme nationalité canadienne. La conquête 
avait produit, entre le corps du clergé et celui des 
fidèles, une parité de situation qui cimentait leur union, 
et les liait dans un intérêt commun. Toute tentative 
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contre l'un était aussitôt vivement ressentie par l'autre. 
La religion vivait dans cette nationalité qu'elle avait 

f formée et largement développée ; et réciproquement, 
l'instinct de cette nationalité sentait que son existence 
était intimement liée à la conservation de sa foi et de 
son culte ; et tous deux concouraient au ralliement des 
forces nationales. La crainte d'Être absorbé et anglifié 
tenait le peuple en éveil et alimentait son patriotisme ; 
aa foi était sou bouclier, et sa religion son rempart. 

Etroitement uni au peuple, sorti de son sein et vivant 
avec lui, le prêtre était en rapport journalier avec ses 
paroissiens, leur prodiguant les secours spirituels et 
même temporels. Il exerçait sur eux son pouvoir im- 
médiat, et ce pouvoir était obéi avec d'autant plus de 
docilité qu'ils n'avaient aucune part à la délégation de 
ce pouvoir. 

Par son dévouement, ses fondations d'établissement 
d'éducation et de bienfaisance, son zèle et ses vertus, et 
particulièrement par la pureté de ses mœurs, favorisée 

; par le climat du nord, le clergé avait acquis, sur les 
populations des campagnes, un prestige, une autorité et 
un ascendant qu'on ne rencontre dans aucun autre pays, 
pas même en Irlande, C'était, par excellence, l'influ- 
ence paternelle ou plutôt patriarcale. 

Tous ses membres n'étaient pas remplis an même de- 
gré de science et de vertus, et c'est précisément la plu- 
part de ceux qui auraient dû parler les derniers qui 
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commencèrent à élever la vois et à parler haut. Ils se 
firent les champions d'un parti politique qui, tout en 
ayant rendu des eervicea vi:eh à l'Eglise et à l'Etat, ne 
méritait pas, certes, de monopoliser l'influence cléricale. 

Cette conduite imprudente devait leur causer un 
amer repentir, et rendre le corps du clergé solidaire 
des fautes du parti conservateur, qu'ils soutenaient. 

En descendant de la hauteur des principes pour en- 
trer dans l'arène politique et combattre les pereonnes, 
ces meneurs s'exposaient à subir une contîanination du 
Saint-Siège, qui éoîata. 

Quelques-uns d'entre eux ae virent appliquer des 
blâmes sdvères, entre autres par l'archevêque de Qui^bec, 
l'évêque de Sherbrooke, r(5vêque de Chîeoutimi et le 
délégué apostolique, Mgr Conroy, 

Loin de nous de blâmer, chez ries prêtres, toute inter- 
vention purement civile, et l'usage de leur droit de fran- 
chise comme citoyens. Qui jure suo utitur nemi- 
nem lœdere videtur. 

Pourtant la loi est sage qui refuse la candidature 
parlementaire aux ministres de la religion; de même 
qu'elle fait preuve d'un tempérament adouci et judi- 
cieux, en leur laissant le libre exercice de leur droit de 
suflfrage. Elle indique par là la discrétion et la réserve 
qu'elle attend du prêtre-citoyen, pour ne pas confondre 
ses deux qualités. 

Néanmoins nous sommes prêts à reconnaître que ce 
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régime, preaiiiie théocratique, eût ét^ même un bienfait 
fl'il eût pu pr(53erver la province de Québec, où il domi- 
nait, de la cotTuptioii des gouvernants et de celle de la 
olaaae dirigeante, et s'il eût pu empêcher l'incurie et la 
dilapidation qui la mettent, à l'heure qu'il eat au seuil 
de la banqueroute, k moins d'un recours à une taxe di- 
recte. Par malheur, l'action de cette majeure partie du 
clergé, en ce sens, apparaît nulle, et se réduit à par- 
tager une rcsponsabi[it(5 et une solidarité endossées de 
plein gré, par une aveugle ai&liation au parti conserva- 
teur. 

Ces développements pourront paraître longs au lec- 
teur. Noua les avons crus néanmoins nécessaires, parce 
que la vie politique presque entière de M. LsteUier a 
été une lutte entre lui et le clergé. C'est dans le comté 
de Kamouraska qu'elle a commencé ostensiblement dès 
l'année 1851, et s'est perpétuée avec un acharnement 
sans relâche, tout en s'étcndant dans d'autres comtes. 

Cette influence cléricale a fait même pencher la vic- 
toire contre lui, et, en se généralisant, elle a fait la 
principale force du parti conservateur dans la province 
de Québec, et y a fondé sa domination presque perma- 
nente depuis trente ans. 

Cet élément dans notre politique active, que la cour 
de lîome peut seule restrdiudre efficacement, a été do- 
miné par elle, ainsi que les récents décrets l'ont fait voir. 
L'absteutiou du clergé daus les élections populaires est 
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désormais chose acquise. Nos évêquea se sont réservé 
à eux seuls les cas particuliers où la gravité des événe- 
ments sera telle, que leur devoir les forcera h élever la 

.X pour la défense des droits sacrés de l'Eglise. Cette 
;, nous n'en doutons pas, sera écoutée par les fidèles, 
qui ne devront pas plus que leurs pasteurs faillir à leur 1 
devoir de catholiques. 

Devenu plus libre, le cwpa électoial, façonné pendant ,1 
vingt-cinq ans à cette école, n'en con^rvera pas moins, 
pendant une génération encore, l'impulsion et lus ten- 
danceb politiques qui lui ont été impnmées. 

L'action incessajite de M, Letellier u'auia pas pea j 
contribué à amener le l'ésultat obtenu. L'ingérence du j 
prêtre (undue influencé) dans le domaine politique a J 
été suspendue par l'autorité de l'Eglise, et condamnée ' 
pai l'autorité civile. C'est là l'événement le plus saillant \ 
de notre époque, et qui domine dans la biograpMe que i 
nous esquissons. 

Nous ne faisons que l'indiquer ici, parce que nou» 1 
devons l'exposer en détail plus tard. 
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Election dcl950-ril dsDs Eamouraska. — ManiJat impËratif. — Letclliej 
choiei comme candidat. — M. Cliapaja, — Letellier cla. — Une 
faute d'omission. - Besitioa de iPSI. — Bnldwin.— Lafiintaine. — 
Papineau. — MiniutËre HinckB-Morin.^ — Elections g^nfrales. — 
M. Chapais élu.— Contestation du mandat. - Elections géaé- 
lalesde 1851.— Ptaudea électorales,— Eloction de M. Cliapais 
annnlée — Béèla en 1855 et Ift-.T.— Election de Grandvilla en 
18uU. — Letellier éla conseiller législatif. 



Nona avons d^jà dit que la mort de M. Marquia 
avait créé une vacance dans la représentation du comté 
de Kamouraska, vers l'automne de 1850. Plusieurs 
noms de citoyens mai^quants circulèrent bientôt dans le 
public pour la remplir. Quoiqu'il ne restât plus qu'une 
session pour terminer le troisième parlement, cependant 
le comité constitutionnel de la réforme, et du ■progrès, 
organisé en 47, avait réveillé l'attention du peuple, et 
donnait un intérêt particulier au choix du candidat. 
On désignait entre autres l'honorable Amable Dlonue, 
Jean-Charles Chapais, Letellier de Saint-Just, Alex- 
andre Fraaer, Michel Lehel, tous du comté, et Françoia- 
Eéal Angers, avocat distingué de Québeiî. 

M. Chapais était gîndre de M. Dionne, dont la for- 
tune et l'iuflueuce étaient considérables. Fort de hou 
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appui, il prépara les voies aans truît, pour remporter 
l'élection par acclaïuatioii. La perspective d'engager 
une lutte sérieuse nV'tait pas plus attrayaute pour lui 
que pour les autres aspimnts, vu que le Parlement 
tirait à sa fin. 

M. Letellier ne tarda pas k découvrir cette manœuvre, 
et adopta une tactique toute différente. Il se traça un 
plan qu'il arrêta pour toujoura dans aon esprit, en pre- 
nant carrément pour base le sentiment populaire. Dans 
ce but, il résolut de fiiive nu appel au jieuple sur le 
choix du candidat, et il fit convoquer une assemblée an 
chef-lieu du comté. Ou ne voulut d'abord s'arrêter à 
aucun choix, maia on procéda à formuler un programme 
en rapport avec les besoins du comté et du paya, pro- 
gramme qui devait servir de guide au mandataire. On 
est quelque peu surpris d'y renconti^r, eutre autres 
articles, lu. i^roteciion de l'agriculture et de l'industrie 
manufacturière. Cette idée devait attendre plus d'un 
quart de siècle avant d'être adoptée. 

Ce programme était indépendant du journal l'Avenir, 
et en dehors du mouvement anne.iLiouiste inauguré en 
1848. • 



* Les résolatioas adoptées par l'assemblée du comté, et aorlcsqnellea 
il étatl b.uâ, furent tendues publir|uc3, et se trouveuL àam le Journal 
dt Québec du 14 jatiricr 1831. Elles sont inolfeuslrea, et plusieurs 
d'entre elles u'oBVeiit iiii'uu [utérât de loeiilité. Ii'abôlitioa de la teauie 
seigceuriule, l'élection des conselllerij lé^slatï'e, l'Mucalion gratuite 
du|.euple par l'Ëbit j tels en sont les points sailUuts. 
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La part active et pi-^éminente que prit M. Letellier 
datas la discussion du pitigramiue, les vues claires et 
lettes qu'il exposa, créèrent une impression favorable, 
délégation de dix personnes de chaque paroisse à 
ui fut coniii^ le choix du candidat, dtsigna M. Letellier. 
Celui-ci accepta d'autant plus volontiera le mandat 
impL^ratif qui lui fut remis, que lui-même en était en 
grande partie l'auteur, • 

Nous blâmeriona dans tout autre cas l'acceptation 
un mandat impératif. En AngleteiTe, M. Edmund 
Burke, élu à Bristol, refusa de se soumettre aux exigences 
constituants, et aflirma hautenieut sa posiliou de 
de toute la nation, au lieu de descendre à 
iUq de simple délégué d'une circonscription électorale. 
M. Chapats, décontenancé pour le momeut par ce 
loix et déçu de son attente, hésita avant d'aller plus 
in. Mais il avait fait trop de cheniiu pour reculer, 
'espoir du succès, l'orgueil humilié relevèrent son 
lurage. 

Deux autres candidats, écartés comme lui, M. le 
lecteur Marquis et M. Martineau, tous deux du comté 
grands amis de M. Letellier, se trouvaient blessés dans 
r amour-propre. M. Chapaia les gagna à su cause. 
Ictte défiiction fournissait un appoint à M. Chapais, et 
engagea à braver le sort, contre le vœu arrêté puhli- 
iment. 

Voit U Journal lis Québec, DCc. 1850, au 4 février 51. 
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Dèe lors comiuença, entre les deux candidats, e 
lutte devenue légendaire, qui a tranché en deux parbû 
rivaux et irréconciliables les électeurs de ce comt^l 
les Cimpaie et les Le-tellier. 

M. Jean-Charlea ChaimJs (devenu depuis iiiiniatre et.l 
séuateiir) est né à la Eivière-Ouelle en 1812, MaK-l 
chand à Saint-Denis, de la Eivière-Ouelle, M. Chapai»'! 
y faisait lin commerce prospère, et, poumons servir d'anaj 
réclame publiée aîors, jonissait vraiment " d'une hante'j 
" respectabdité, d'une influence bien méritée, d'une ins^j 
" truction libérale et soignée, d'une probité exemplaire» 1 
" poui lui mériter les honneurs d'-une élection par ao- I 
" claniation." 

Plus âgé que M. Letellier, il aurait dû Être ce semble 
plus mûri que lui, a'iî n'eût été entraîné par plus d'ardeur ' 
et d'enthousiasme. Il joignait à une noble ambition 
une activité fébrile, et un travail sourd et constant vers 
le but qu'il voulait atteindre, en devenant un person- 
nage dans le monde politique. Le succès a couronné- . 
ses efforts. Plus adroit que son rival, il choisit le tei-; 
rain sur lequel il parvint à l'amener, terrain brûlant, I 
maîtrisé par l'élément religieux, et envahi à la fin pat I 
le flot populaire, après avoir éié endigué pendant plna 
d'un quart de siècle. 

Digne rival de M. Leteliier dans les joutes oratoires, 
il se mesurait bien avec lui, jusqu'à ce qne, emporté | 
par sa fougue et lancé avec violence dans îa discussion. 
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perdait son sang-froid. Alors son langage devenait 
.oins mesuré, et sa, voix, trop raonti5e, ne suffisait plus 
mr exhaler l'ardeur dont son âme était pleine. Il s'^ 
lisait vite par trop de véh;^'mence. M. Lttellier ne 
.Tiqnait paa le coup, chaque fois qu'il le pouvait, pour 
i]e faire arriver à ce diapason, et pour mettre à profit ce 
îôté faible de son adversaire. 
Après les diverses victoires «■lectorales que M. Cha- 
Ipais a remportfefl, il est singulier qu'il se soit presque 
;toujours tenu à l'écart dans les diibats parlementaires, et 
même dans la société à Ottawa. Une timidité naturelle, 
jqu'on n'aurait pas soupçonnée chez lui, en est la cause. 
I Oe genre de vie trop retirée, a iini, en se prolongeant, pac 
dégénérer en une espèce de sauvagerie. Cette timidité 
jffoduit chez lui des répugnances et des antipathies qu'il 
avoue candidement ne pouvoir surmonter. Depuis qu'il 
a cessé d'i^tre engagé personnellement dans les luttes 
électorales, son étoile a pâli. Il s'est trop effacé. Pendant 
des années, il avait grandi de toute la hauteur de son 
antagoniste. Ses victoires presque continuelles sur M. 
Xetellier auraient dû lui assurer un prestige considé- 
rable ; mais au fond, son chef Oir John A. Macdonald, 
ne lui en a jamais accordé un véritable crédit, parce que 
l'élément d'appui de M. Chapais n'était qu'un instru- 
ment matériel dans les mains de l'habile ministre, qui 
«avait bien en tirer parti. Mais il voyait aussi que cet 
appui du clergé ne donnait pas à M. Chapaia cette 
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frise sur lo fcnjile que lui, Sir John, aurait dcfsîré tenir 
]ar le ccté laïqre, c(ii;ii.e M. Lctellicr avait su le faiie. 
CVst ](,iiiqv.oi il dévoilait fiiidiiciit 5a ] cnsée qnaiid il 
api elait son collègue ck-iical iny mm. La lorgne en- 
tente cordiale entre Sir Je lin et le ckrf;é catholique n'a 
jcmais été qu'a] jaHiite qunnt au inniier. Au fond, he 
h ad 710 ccoifcJciiceiii ihat tira/, c(nime il récrivit phis 
tard avec un n:éi ris doublé d'ingratitude : " Je n'ai 
" jas de foi dans cette engeance." 

M. Chî^iais ouvrit le ccnilat en lançant son pro- 
gramme dans la jiesse (Jcvonal Je Qv^lcc, 4 Janvier 
1851). 11 se décJaia jour le ministère et contier-^fcniV. 
Entre autics articles de ce manifeste, on en remarque 
unquifrajpeà la distance cù nous sommes mainte- 
nant; c'est le priuciie de l'éducation du peuple par 
TEtat. Qiianiiim muiaius ah illo ! Qui le croirait 
aujourd'hui ? 

Quoique novice, il ne manqua jas d'habileté, et sut 
mettre à profit les moyens et les ressources qu'il avait 
à sa poitée. Une parenté assez nombreuse et de bonnes 
alliances dans l'endroit, lui amenèrent un contingent de 
forces dont il sut disposer avantageusement. L'Avenir 
et ses " treize enfants terribles " lui donnèrent l'occasion 
de faire une adroite diversion, et d'amener le fort du 
combat sur le terrain religieux, " quoique, dit-il, le sol 
" du comté y fût vierge de la teigne du socialisme, et 
" immaculé des égoûts de Y Avenir. " (sic) 



ET SOS TEMPS 



Lt minceiivre (itait simple p'iur l'elîdt à pm luire, et 
teonsiîtiiic il poser eu "homme à boitspiiTzcîpes et re~ 
" ligiBux, ' et il touQsv ûq caasôqiieace contre cette 
" troupe de geus forcenéa réuuis pour renverser l'ordre 
" social " (sic). C'était l'étincelle destiuÉe à. allu- 
mer lin ineeudie, car ce fut là l'origine de la guerre 
religieuse qui devait bientôt embraser tout le comté, 
et qui, portée sur d'autres points, finit par s'étendre sur 
toute la Province. Cette tactiiiue, qui ne réussit pas à 
la première élection, était d'un aloi plus que douteux 
en fftce de la déclaration formelle de M, Chapais, que les 
doctrines de l'Avenir n'avaient pas pénétré dans le comté, 
en face de l'aeeeptalion par M. I-etelUer du mandat 
impératif qu'on lui avait remis par éurit, et du reproche 
que M. Cliapaia lui fit ensuite dttns les journaux de n'a- 
voir aucunes " couleurs politiques." -f 

Suivant les formes alors eu usage, l'appel nominal 
eut lieu le 19 janvier 1851. M. Letellier, par un effort 
oratoire remarquable, y remporta un avantaga qui ac- 
centua ses chances de succès. Les anciens, qui avaient 
connu sou père, admirèreut le jeune bomme et l'encau- 
ragèreut. " Bon sang ne paut mentir," disaient-ils en le 
félicitant du ce premier triomphe. La lutte devînt plus 
vive que jamais, et les esprits se montèrent, au point 
que des partisans furent prêta d'en venir aux mains. 

• Agielif plicardée dans U comté. 

t Joitr<Ml d/ Qiiibic, 31 jiiuvier ISôl. 
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L'abolitiou de la tenure seigneuriale était alora noa d 
questions qui passion liaient le plus vivement le peagd 
M. L'jtellier, neveu et alliû de seigneurs, était exp< 
subir les attaques «lU'oQ dirigeait eu géiiérnl contra e 
Heureusemeut pour lui que les suigneurs de l'em 
étaient estimés, et qu'aucune pkinte ne s'élevait co^ 
ces deinier^. Aussi, lorsque, à lu dernière heuie, | 
Chdjmis lança contre son adversaii-e la âèche da Pu 
le trait tomba saos l'atteindre. 

Apièn deux jours de votation, M. Letellier fut élu ^ 
une majorité de 59 voix. Pour nous servir des ex[d 
gioua mêmes de M. Chapaia, " ce * triomphe 
jeune bomme presque inconnu eu dehors des lim 
de sa paroisse, qui avait su mettre à sou profit j 
sou avantage, avec la plus heureuse audace, un o 
cours de circoustancea singubèrea ; sans pi 
couleurs politiques, sans expérience des affdirea, ( 
se trouve tout à coup porté à la représentation d'^ 
des plus beaux comtés du Canada," piqua au vi£l 
candidat vaincu. Il jura de prendre sa revanche, i 
n'allait pas tarder, n'étant nullement déconcerté ' 
" les six semaines de cette incroyable lutte, -f- " 

Le clergé, non encore travaillé, prit peu ou point <| 
part à cette preTuière élection, M. Letellier n'en coça 
tait aucun membre qui fût rangé de son côté, mais au^ 



• AdcaaaB 
t Id«m. 



s SI, UhapLiia, Journal da QUbat, 31 jaaviec i8âl. 
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non plus qui lui fût apparemment hostile. On peut 
dire que généralement, dans la proviace, le clerg(i a'ùtait 
juaqu'alora tenu à l'écart des imrtia politiques. 

Au reste l'élection se pa-^ea sans les seènes de rixes, 
(le violences, d'intempérance, et sans les fraudes et ma- 
nœuvres illégales qui signalf-reut les suivantes. Quant 
à la coiTuptiou du vote, on ne saurait dire aï elle y fut 
commencée. Dans tous les cas, M, Letellier, étant sans 
fortune, n'avait pas les moyens de la pratiquer, l'eût-il 
voulu . 

Eu examinant, à la distance 01^1 noua sommes aujour- 
d'hui, le début Je la airriére politique de M. Letellier, 
on voit qu'il commit une faute d'omission qui lui causa 
par la suite un tort irréparable. Il n'était pas autBsant, 
dans les circionstances, d'adopter le programme et le 
mandat impératif qu'on lui avait remis, et de s'en tenir 
là. Il aurait di3, dès le commencement, dégager formel- 
lement sa responsabilité de certains articles échevelés dti 
programme de l'Avenir, le scinder et se réserver à lui- 
même l'adoption des mesures praticables et judicieuses 
qui s'y trouvaient, qu'il approuvait, et qui furent réalisées 
plus tard. 

Dès que M. Letellier, après son entrée dans la vie 
publique, eût laissé entrevoir ses talents, l'Avenir pour 
ae donner du prestige, fut bien aiae, de s'emparer de son 
nom. et de le mettre à côté de celui de M. Dorion 
(maintenant Sir A.-A. Doriuu, juge eu chef de la cour 
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du Banc de la Reine). C'étaient deux beaux noms à ins- 
crire sur sa bannière, l^ourtant ni Tnn ni Tautre 
n'avaient de tendances au radicalisme, à la démagogie 
et i\ l'irréligion, dont on accusait lerédactenrde Y Avenir, 
Leur conduite dans le cours de leur vie publique et 
privée est là pour le démontrer. 

« « 

Le Parlement fut convoqué pour le 20 mai 1851, et M. 
Letellier fut présenté, suivant l'usage, par deux par- 
rains. Il choisit deux libéraux bien connus, MM. Chau- 
veau et Polette, ce dernier depuis juge aux Trois- 
Eivières. C'était l'indice de sa vraie couleur politique. 
Il l'a conservée de nom et de fait. Mais on ne peut pas 
en dire autant de ses deux collègues. M. Chauveau, 
alors plein d'avenir, était très lié avec M. Letellier, et 
leur amitié était fondée sur une estime réciproque. 

Les divergences dans les mille chemins qui s'ouvrent 
dans la carrière politique, les ont amenés parfois à se 
rencontrer face à face et à mesurer leurs forces. Mais 
tous deux ont prouvé, par leurs actes, que les senti- 
ments qui ont pris racine dans les cœurs bien nés, sont 
plus forts que cet antagonisme qui naît de causes éphé- 
mères : ces causes peuvent paraître grandes pour l'heure, 
mais en peu de temps, elles diminuent à vue d'œil. 

Le premier vote que M. Letellier fut appelé à donner 
en chambre révèle un esprit déjà préparé à un discerne- 
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ment raisonné des altributioDS adrainistrotives. Il s'a- 
gisfRÎt de raffiiinatîon d'un principe important, aujour- 
d'hui pmfaitemeut reconnu. Un membre de l'oppo- 
ailion, M, Boiillon, proposa d'erupécher tout emploi des 
deniers publics ^ans la sanction prt'alalile du Parlement. 
M. Letellier vota contre îe ministèi-e, et M. Chaiiveau 
fut le seul canadien-français qui se rangea avec lui. 
M. Lafontaine admettait le principe et le suivait en pra- 
tiipie, mais il ne voulait pas lier l'administration pour 
les cas soudains et d'urgence iniprdvue' Aujourd'hui ou 
y supplde par un bill d'indemnité, que les ministres 
s'empressent de demander aux chambres à. leur pre- 
mière r<5iinion. Messieurs Chauveau et Letellier eurent 
le tort de ne pas persister jusqu'au bout, et revinrent 
à l'opinion de M. Lafontaine, qui fit rejeter le MIL 

Le nouveau disputé prêta une attention suivie aux 
débats de la session. Ami sineÈre du peuple, implacable 
contre les abus, il prit sans gêne son franc-parler, quoi- 
qu'il donnât son concours au ministère Lafoutaine- 



Ealdwin. Mais, m 
il consultait de y f i 
lier absolument m W 
Lafontaine et sa «Ta d 
n'avait pas enco e a q 
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nouveaux venus, 
ï' P P jugement, sans se 
u p f d respect pour M. 
nfia M. Biildwin. U 

1 p n e de l'imp(^'rieuse 
et inévitable discipline de parti, qui domine en paile- 
ment, au Canada, avec une rigidité qui étouffe trop 
souvent les dictées saines de la raison. 
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Sa hai'diesse étonna les vieux de l'ancienne AceAe. ' 
On connaît le reeppct que les anglais attachent à l'auto» 
rilé de ce qu'ils appellent les ■précéâenie. Dans le cour>>| 
d'un débat, on lui objecta qu'il n'eu montrait aucun k , 
l'appui de sa piopoailiou. " Eii bien, l'épondit-il, s'il n'y >J 
" en a pas, nous en ferons un ; ce sera le premier, puisqu'Al 
" en faut un pour apprendre à penser par autrui," Cette -I 
idt'e d'innovation et d'iiidépeudauce, qui aurait élé u^ " 
plaudie devant une chambre française, causa presque ^ 
un scandale, d'autant jjIiis qu'elle provenait d'un jeuns 
député. Mais sa franche allure et la valeur personnell* J 
qu'on lui reconnut efîiicèrent l'impiession qui aurait pn ] 
lui être défavorable. 

La session fut remarquable par le nombre et l'impor- 
tance des mesures qui furent soumises, telles que 
la construction du chemin de fer du Grand Tronc, l'épu-' 
ration des mandats des députés, l'abolition du droit 
d'aînesse dans le Haut-Canada, l'abolition des droits 
fi^odaux, le retrait des terres réservées au clergé protes- 
tant, l'adoption du système décimal au cours de fe 
monnaie, l'élection du Conseil législatif, l'augmentatioD 
du nombre des députés, etc., etc. 

M. Merrit y introduisit pour la première fois le projet 
d'une " Confédération," en proposant Hne adresse à la 
lîeine dans le but de la réaliser. Ce projet n'eut pas de 1 
suite. 

M. Latell'er, de son côté, y présenta deux mesnreBi 
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UTie pour riiduira l'inieranité sessionnelle des députas, 
l'autre pour récuser, dan.^ les cas où les droits féodaux 
étaient inia eu question, les juges qui se trouvaient être 
en même temps seigueurs. La clôture de la session mit 
fin à ces deux projets de loi. Il aurait dû confier le 
premier à un auuion député, pour écarter le soupçon 
de vouloir leurrer le peuple à l'approche des élections 
générales. Quant au second, l'expérience a démontré 
qu'il n'était pas nécessaire, et que l'ou pouvait compter 
sur l'impartialité de ces juges. 

Ses goûts pour la chasse etses observations pratiques 
à ce sujet, l'engagèrent k fiire adopter une loi pour la 
conservation du gibier. 

Cette session est restée mémorable par la démission 
de M, Baldwin. Il n'avait pu raUior une majorité haut- 
canadienne pour maiutenir la cour de Chancellerie qu'il 
avait précédemment établie dans sa province. Il voulut 
sanctionner, par sa démission, le principe de la double 
majorité, qui maintenait eu équilibre les forces de 
chaque province, et son noble désintéressement lui 
gagna l'admiration de tous. Ses amis, qui avaient été la 
cause de sa défaite, tirent des efforts persistants pour 
l'engager à revenir sur sa détermination, mais il demeura 
inébranlable. On n'a pas encore oublié les adieux tou- 
chants que fit à la Chambre le plus vertueux de nos 
hommes d'Etat, calui qu'on peut regarder i juste titre 
comme le père du gouvernement responsable, te! qu'il 
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nous Ta transmis. Son nom est resté comme la plus pure 
de nos gloires parlementaires. 

Peu après M. Lafontaine causa une surprise générale, 
en annonçant son intention de se retirer de la vie publi- 
que, une fois la session terminée. Il n'avait que 43 
ans ; il était au sommet du pouvoir, et son astre était 
encore dans tout son éclat. 

Il est difficile d'assigner les causes de cette retraite 
inattendue du chef le plus fort du parti libéral dans le 
Bas-Canada. La réticence de M. Lafontaine sur ce su- 
jet n'a pas permis de les connaître. Il s'est borné à al- 
léguer des motifs purement personnels. Nous inclinons 
à croire qu'il a commencé par être fatigué, puis dégoûté 
de la carrière ingrate qui s'offre aux hommes publics, 
dans une colonie où Tindépendauce de la fortune n'est 
pas réunie à celle du caractère. Son esprit n'était pas 
fait pour l'intrigue, et sa dignité aurait été offensée s'il 
se fût cru obligé de faire un pas pour capter un vote. 
Il voyait une certaine cabale se foruier autour de lui, une 
cabale qu'il lui eût été facile d'écraser, et qui cherchait 
à le supplanter. Un mouvement populaire qui se fit 
contre les droits seigueuriaux, et qui tendait plus à une 
spoliation qu'à un règlemeut équitable, semble avoir 
, été, après la démission de M. Baldwin, la cause détermi- 
nante de sa retraite. Au reste il avait parfaitement 
rempU sa tâche, et mis les finances en bon état. Il se 
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retirait à l'apogée Je sa gluire, prévoyant qu'il ne pour- 
rait le faire plus tard avec autant de prestige. 

Celte double retraite, particulièrement celle de M. 
I^afuntaioe, allait porter un coup fatal au parti libéral 
dans le Bas-Canada, amener la division dans ses rangs, 
l'entraîner dans la suite à une alliance avec les tories du 
Haut-Canada, laisser tomber le pouvoir dans des maina 
moins pures, et rabaîaser peu à peu le niveau moral 
de nos hommes publics. 

Jusqu'en 1854, nos ministres étaient demeurés à 
l'abri de tout soupçon de péculat, da vénalité et de cor- 
ruption officielle. Depuis celte époque, chaque année a 
vu se développer chez les gouvernanta une corruption 
et des fraudes qui sont allées en grandissant, pour arri- 
ver, par l'abaissement général des caractères, k la catas- 
trophe de 1873, qui a flétri l'honneur national. 

Si M. Lafontaiue eût pu prévoir seulement une partie 
des suites néfastes que sa retraite devait entraîner, la 
réaignation du pouvoir efit été de sa part une lieheté 
indigue. Il a vécu assez longtemps pour s'apercevoir 
que, s'il eiit continué à tenir le timon de l'Etat, son 
parti libéral, ai vigoureux, n'aurait pas été absorbé par 
l'élément tory, puis par l'élément conservateur, jusqu'à 
abandonner son nom de libéral dans la Province de 
Québec. Son discours d'adieu h la vie publitiue, au 
.grand banquut que lui donnèrent ses amis à Montré.il, 
démontre qu'il comptait trop sur le patriotisme, l'esprit 
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de sacrifice, l'abnégation et lo di.-fiinti!n'B9(.'in6uf, de tous 
JW3 successeurs. 

Mais, au milieu de l'aifaissemeiil graduel des Ttirtua J 
civiques dont nous kvoiis été tëmoius, il y a dea per* I 
somiages dont les noms sont restés houonibles, et que | 
nous devons snluer avec respect, eu les montrant comme- ' 
exemples aux gif'iié rat ions futures. 

Espérons que nous en aurons encore, des canadiens- 
français purs comme Morin, grands patriotes Gomme * 
Pa]jiLeau, intègres comme Sir E.-P. Taché, indépen-- 
danls comme de Sales-Lateri'ière, constants cotnma 1 
Geoffrion, irréprochables comme Sir A.-A. Dorion, j 
dignes et fermes comme Fournier, honorables comme 
Caion, vertueua comme de Boucherville, délicata anr I 
l'honneur et chevalesqiies comme Joly, et autres. 

M. Lelellier considérait comme un rare avantage 
d'avoir été en rapport intime avec la pli'part de ces 



Il se plaisait à rappeler le souvenir de Liifoutaine et de 
Bald»in, ces deux beaux caractèi'es, qui avaient frappé '' 
son imagiuation au début de sa can'ière parlementaire. 
Il établissait souvent un parallèle à la Plutarque entre 
ces deux hommes, nos plus grands citoyens à ses yeux, 
chez lesquels il ne voyait point de faiblesse, et en qui il 
admirait les nobles dons de l'intelligence et du cieur. Tous 
deux, doués de quahtés différeutes, se complétaient l'un 
par l'autre dans leur action commune : l'un possédant 
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cet esprit mâle et austère, calme et froid qui impose ; 
l'autre portant l'empreinte de la sinciîrité, de la candeur et 
de la mansuiîtude, qui gagne les cœurs pour convaincre 
la raison. Eu faisant l'iiloge de ces deux hommes, 
M. Leteilier devenait éloquent dans son admiration. 

L'appréciation qu'il faisait de M. l'apiiiean, dont il 
s'était trouvé le collègue, était moins enthousiaste. Il le 
voyait descendu de son haut piédestal, et déchu par lui- 
même de sa première grandeur. Son patriotisme et son 
zèle pour la cause du peuple étaient bien les mêmes, 
mais mal dirigés. L'expérience ue lui avait rien appris; 
et depuis l'époque de sa fuite, ilétait resté stationnais. 
Ses harangues étaient toujours les mêmes, et ses coups 
portaient le plus souvent dans le vide, parce qu'il n'y 
avait guère plus rien i\ détruire de ce qu'il combattait. 
Il ne comprit pas la nécessité d'adopter le nouveau ré- 
gime de gouvernement, de l'organiser et d'en tirer le 
meilleur parti possible. Sa haine et ses préjugés contre 
lesinstitutionsmonarchiquesde l'Angleterre lui voilaient 
les avantagesde la stabilité et de l'équilibre des pouvoirs, 
qui fout de soH peuple celui du monde le plus librement 
gouverné. 

Défait à Montréal aux élections de 52, il fut élu peu 
après aux Deux-Montagnes. Son prestige diminuait 
graduellemeut. Peu à peu son influence s'eft'aça. II se 
retira enfin à son manoir de Montebello, pour y couler 
en paix le reste de ses jours, et les termina avec ses 
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seules vertus ]>aïenne.s, qu'on ne saurait refuser de lui 
reennuiiitre connm» possédées à un haut degré. Sa mort, 
arrivétu'U septembre 1871. fut loin de créer la sensation 
à laijuelle on aurait pu s'attendre après un tel passé. 

(.)n a jeté un voile sur sa fin pour ne se souvenir que 
des glorieux états de services qui ont rendu son nom 
impérissable. * 

11 est un autre de ses collègues que M. Letellier 
avait deviné, et dont il avait mesuré la portée du talent 
et l'étendue des ressources. " Cet homme est destiné, 
** écrivait-il dès cette épociue, à devancer, si Dieu lui 
" prête vie, tous les autres dans la lice." -|- C'était le 
jeune député de Kingston, devenu depuis Sir John- A. 
Macdonald, 

Vers la fin d'octobre 1851, le ministère Hincks- 
Morin s'était formé à la suite de la retraite de M. 
Lufontaine. Il était composé de l'élément libéral du 
Bas-Canada et de celui du Haut-Canada, avec l'acces- 
sion du Dr Eol[) et de Malcolm Cameron, deux Clear 



• liC vieux greffi?r F.-X. Perrault, si bien connu à Qnébec. avait 
fondé et nuiinteiiail à ses frais diverses écoles primaires, d'agriculture, 
et d'arts et métiers. Il racontait l'annecdi)te suivante, avec un plaisir 
malin, au sujet de l'encouragem'.'nt qu'il recevait du public. Ayant 
invité M Papineau à visiter se.^ écoles, il en reçut des éloges si flatteurs 
et si enc.urageants, qu'il crut pouvoir lui demander une aide en faveur 
de ses élèves. A sa grande surpiise et à son vif dé-appointement, M. 
Papineau lui rem't un trente so^s. Après cette déconvenue, il n'est paa 
étonnant que toute la ville en fît des gorges chaudes. 

t Lettre d3 M. Lelellier à Mme Lstsllier, du 19 mai 1851. 



ET SON TEMPS 95 

Grits pronoTic(ls, L'admission de cea derniers provoqua 
lea reprocliea de M. Cftiiclion contre ce in i ni stère ■ 
Comme jotirnalista et député, celui-ci combattait les 
ronges et les grita avec vigueur, et abondait daus le 
eens du clergé. Il profita de la circonstauce pour 
demauder eu même temps, afin de se donner meilleure 
eoulour, une plus grande prépond^rauce dt; l'élément 
français dans le ministère. Il faut croire, puisque 
des chefs comme MM. Morin, Tiiubé, Caron, Drum- 
" moud, et plus tard M.W. Chauveau et Chabot, agréè- 
rent cette alliance, qu'elle u'était pas aussi préjudiciable 
qu'on a voulu la représenter. 

Le Parlement fut dissous le 6 novembre, et les éleo- 

tions furent fixées pour la tin du mois, et dévaluât 

B'(5tendre jusqu'à la fin de décembre. Les vieux tories 

du Haut-Canada, furent presque tous balayés par les 

réformistes et les grlts. D'un autre côté, les rouges 

du Bas-Canada subirent plii-iieur? pertes notables, l'api- 

1, sur le point d'être élu à Montréal, dut sa défiiite 

' à une habde stratégie de ses adversaires, qui, ii la der- 

[ pière heure, pour sauver la partie, pointèrent leurs auf- 

I frages en masse sur un seul caudidat, M. Bddyley. Ils 

, furent secondés par l'iniliieuee du clergé. Ailleurs 

I les libéraux avancés, Holton, Doutre, Plamnndon, C. 

' Daoust, Fournier, de Witt, J.-B.-E. Dorion, restèrent 

ur le carreau. 

Dana le comté de Kamouraska, la lutte s'engagea 
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chaudement. M. Chapuis n'était pas demeuré îni 
depuis sa dc'faite. Il avait au gaguer la faveur desf 
divers curés du comté, et s'en était fuit des partisans^.! 
dont quelques-uns uès actifs ; ceux-ci avaient déjà pré- 1 
)>aré les esprits k suivre l'impulsion qu'ils voulaient 1 
leur imprimer. h'Avenir donnait des raisons ample- 
ment suflisautes pour être ostracisé; mais il ne s'en-J 
suivait nullement que M. Letellier dût subir le même 1 
sort, au moins sans être entendu : car jusque là rienl 
ne pouvait indiquer qu'il appartint & cette école. M. 1 
Chapais, comme nous l'avons déjà dit> l'avait mêmal 
accusé, dans la presse, d'être sans couleurs politiques. 

Les attaques du Qlolje contre les catholiques, que M. | 
Chapais exploitait habilement, donnaient une favemj 
particulière à sa cause. Il était sûr de produire l'efli 
qu'il en attendait, en retraçant les liaisons des " rougea " 
et des " clear grits." 

Ce fut alorj qu'un incident que M. Letellier ne pou- 
vait prévoir détermina une ligue ouverte du clergé du J 
comté contre lui. Voici à quel propos. Le curé X. de ] 
la paroisse de *** alla assister à une assemblée tcnua 1 
dans la maison d'un habitant du lieu, pour favoriser la ] 
candidature de M. Chapais. Dans le cours deladiscua- 
siou, il se laissait aller à haranguer les électeurs, et J 
dirigea une attaque directe contre M. Letellier, qui'] 
n'avait pas été invité à l'assemblée. Un des électeui» I 
se permit de lui demander s'il répéterait 
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devant M. Letellier l'aconaation qu'il portait contre lui. 
Le curj persista, en disant ipi'il ne s'en cachjrAit paa. 
On fit mamler M. Letellier, qui se trouvait dtin^ le 
Yoi.sinage, et qui arriva pendant que le curi! jjarkit 
encore. Cjtte subicn apparition lui cîupa la parole. 
En le voyant ainai décontenancé, M. Letellier lui dît 
d'an ton d'humeur mal comprimée: " M. le curé, per- 
" mettez-moi de vous dire que vou3 n'êtea paa ici k 
" votre place," Alors rélecteur dont lions venons de 
parier somma le curé de répéter devant M. Letellier 
flon accusation contre lui. Forcô de a'exiicnter, le curé 

' le fit de maiivaige gr.loe, et avec des adoiiei^aeinents 
tels que l'assemblée ne voulut pas les accepter. Elle sa 
ma en ma-ise contre lui, et la paroisse de **" est 

1 toujours djineitrée depuis fidèle à M. Latellier. 

Celui-ci crut devoir profitur de l'occasiou pour donner 
au curé une leçon qu'il avait bien méritée; mais si la 
semonce était juste, elle n'enéUiit pas inoius maladroite. 

I Puisiu'îl enlevait la partie, il aurait dii s'en tenir lu, et 

I ne paa donner prise à un eunemi vaincu, qu'une dufitite 

r humiliante allait ramener sur le terrain avec des forces 

t «eotuplées. 

Quelques jours aprèa, une réunion de prêties ayant eu 

[lieu au collège Sainte-Anne, M. X. s'y trouva, et ne 
manqua pas de porter plainte contre M. Letellier, Il sut 
si bien iiasimiler la cause de M. Letellier avec celle de 
l'Avenir et du parti rouge, que ses confrères fureut uua- 
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nimes à faire cause connnuno contre M. Lctellicr, qifi, 
disait-on, attaquait lea jtvétres. Celte d^'cision prise ex 
parte contre lui, ne j^arvint (jne plus tard à ses oreilles. 

Il est facile d'apprécier Ténorme influence dont le 
clergé, jusque li\ demeuré coniporativenient nentie, dis- 
posait sur une poj)ulation docile et religieuse. Cette in- 
fluence allait être consolidée de plus en plus par une en- 
tente génémle. 

Elle était cimentée par un intéiet commun. Tes prit de 
corps, une éducation identique et uniforme, des réu- 
nions régulières en conférences, et une convention diocé- 
saine annuelle. 

Tous les efforts de M. Letellier, le zèle et le dévoue- 
ment de ses partisans, et l'organisation la mieux com- 
binée pour sa campagne électorale, devenaient impuis- 
sants devant une croisade intangihU*, aussi bien dirig/e 
dans la chaire (ju'an dehor-», ptirtout visible et to«i jours 
insaississable. 11 lui fallait un conrag^i (|uasi surhu- 
main 1 our continuer ou recommencer sans relâche le 
même combat, pendant des années et des années, en ne 
s'apj)uyant que sur lui-même» et en fondante son unique 
espoir sur sa conviction intime que le sens poi)ulaire, 
malgré tout, inclinait de son côté. Il demeura tenace 
juscpi'à la fin, quoicjue seul, sans secours du dehors, et 
toujours sans argent. Jamais il ne céda un pouce de ter- 
rain, résolu de conquérir finalement, et de vaincre Top- 
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position du clergé. II sentait qu'iT avait \a confiiinîe du 
peiiiilp, voilii ce qui aonleuiiit son cour.ige. 

Lîi ]iavtie devenfïit trop ini5giile,dÊ3 que l'dlémpnt reli- 
gieux litait tonrni! nolivenient et tout entier contre lui. 
De [i1m=, son adversaire, pourvu d'innjiles rcasoui'cea 
pi? eu ni aires, (!'tfiit Foit de riq)ptii du goiivenuïment. M. 
Chn[iais dfivftit donc compter sur un succès presiue 
cerfeiin. Néanmoins M. Letellier engagea (înergiqne- 
luent cette see:judo lutte, qui se termina par une majo- 
rité de 51 voix îii.scrites otiijitllemeut pour son autago- 
niati". Il fut donc, en conaûipience, diîdaii! élu. 

Mais un exiiineu attentif de IèI volatioii convainquit 
M. Letelliei' qu'il n'éiait pas rôelletnent dofiit. 11 se 
décida de suite k contester le mandat [îassé îllk-galement 
I dan^ les mains de M, Ch ipaia. Catte tiuhs était «lors 
I plus difficile lï remplii* ([u'onna peut l'ini;iginsr aujour- 
d'hui. La législation la hérissait de formes et de diffi- 
cultés sans nombre, qu'il fullait surmonter lentement 
et péuibleraeiit, une à une, si bien qu'il était rare de la 
mener il bonne fin; ce qtii, dans près pie tous les cas, 
p'avaitlieu qu'au bout de deux on trois années. Elle 
était livrée au hasard du chuis d'un comité spécial de 
la Chambre, lequel une fois nommé indiquait d'une ma- 
nièi-e h peu près cerïaine, par la prépondérance de sa 
I politique, de (]nei côté irait sa décision finale. Lorsqu'il 
a'ugUsait du sort d'nn partie m ministériel, o:i parvenait 
le plus sonvcat k tiaiuer les prooéiurua eu Louguour 
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jusqu'à l'expiiatiou du Pailenieut. De soite que ) 

nVtttil plus vrai, quand on voulait disputer à un dëputi 
8on aif-ge, que le brocard du palais : Possession ^ 
titre. En outre, ha frais pour ii\valider une électk 
tStiiîeiit très iîlevi!8,et parfois niiiiL'ux, Ces diverses con*! 
sidi^raCions, qui se pr&entaîeut ù M. Lelelliur, ne Tian-^ 
péchèreut pas de procéder. 

Fendant son séjour à Québec, il s'était fait des amuil 
dévoués, entre autres M François- R(5h1 Augers et M.| 
Dunbar lioss, avouata distingués. U'eux-mêiaes, eeiix> 
ci lui ûflViient gratuitement leurs services pixifassioiin* 
pour contester l'élection. C'était un st cours des pluw 
oppoituns pour lui. Les libc'rdux se sont tuujoura a 
généreusement dans ces cas. 

La requête en invalidation fut donc pi-ésentée {2Tl 
août 52 à la chambre à sa première session. Le oomit^ J 
ayant lommencé ses travaux, fut ajourné an 16 mai 33,<.j 
par ordre de l'Orateur et la dissolution des chaïubresH 
en 1854 mit fin à la contestation. 

Cependant ces deux élections avaient déjà aontirf 
des sommes considérables du bilan de M. Chapt 
tandis que M, Letellier en était quitte pour son temp^ll 
ses peines et ses discoui's. lientié chez lui, il oublû 
sa déconvenue dans les douceurs de la famille, tout e 
persistant i\ ne pas lâcher prise avitnt d'avoir repris T^Ê 
mandat qu'il croyait avoir dûment gagné. 
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La dernière campagne électorale ne s'était pas faite 
aus rixes, siiiia violences, sans fraudes et sans corrup- 
tion. La requête iiri'sentée s'en plaignait d'une ma- 
nière spécifique. Toutefois ces manœuvres frauduleuses 
n'étiiient que le prélude de celles qui devaient être pîua 
tai-d pratiquées sur une plus vaste échelle. 

Noua avons imputé précédement à M. Letellier une 
première faute d'omission. Il nnrait dû exposer plus 
clairement ses vues politiques, en répudiant les parties 
du progiamrae de l'Avenir qu'il n'approuvait pas. 11 
est vrai que le rriènie mandat impératif du comt(5, devait 
continuer, suivant le sentiment de sou parti, à lui 
servir de guide. A la seconde élection, il repéta la même 
faute dans des circonstances plus graves ; car il n'avait 
guère tardé à apprendre la résolution prise contre lui 
par les prêtres du comté, à la suggestion du curé X, et 
le motif réel sur lequel cett* opposition était fondée. 
Comme sa conduite parlementaire le dégageait du parti 
de l'Avenir, il eût dû, en bonne tactique, définir clai- 
rement ses couleurs. L'excuse qui pouiTait être alléguée 
pour cet oubli ou cette négligence consisterait à dire 
qu'une fois le parti clérical décidément rangé contre lui 
et ti'ompé par les idées qu'on lui prêtait faussement, il 
lui était inutile de chercher à le désabuser. 

Une personne éclairdo demeurant alors sur les lieux 

à même d'apprécier exactement la situation, en a 
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doiuu' un nporçn vrai et succin t qnn nous croyons de- 
voir cit(r. *'■ Je ne crois ) a-^, moi, c'ciix ait-elle, <\ue AI. 
Letellier soit ron<^'e, mais il | asse jour Telre. On dit 
que VAvoiir l'avait traité comme un dv:^ siens, et cjne 
M. Lvtellier ne l'avait ]ias désavotu', ni réjiudié.. Il 
j)araît (pie [Jusieurs de ses aniis, connus pour rovr/es, 
lui |)ietaient bien des sentiments, des oi»inions, des pro- 
jets opposés aux bons principes^ tt que lui ne L'S con- 
tredisait i>jis. Alors le cler^^é et tous les lionnc't isgens ont 
cru nécessaire, dans l'intérêt cmiiniin, de s'opposer de 
toute manière à son élection. — Si je suis bien informé, 
il n'avait pas dessiné ses couleurs d'une maniciv assez 
tranchée.- Quoi i|u'il en soit, la j erle de son élection 
a été un coup terrible jour lui et sa f.milL*. Il n'est 
pas abattu pourtant, es[)érant sans doute de faire annuler 
l'élection de son adversaire. En attendant il faut vivre, 
et il est sans moyens.' 

On voit que M. Letellier eut tort de se laisser com- 
p.omettre par V Avenir sans le vouloir, et de permettre 
dès lors de donner à son i)arti le nom de rouge, qu'il 
eût pu remplacer par celui vraiment approprié de dé^ 
'Yiiocrate, comme tendant î\ désigner une nuance moins 
prononcée dans le parti libéral. La seule appellation de 
rouges prit à une certaine époijue, dans le comté, une 
acception tellement accentuée d'irréligion, qu'on leur 
courut sus avec une rage qui i\ippelle celle du taureau 
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espagnol se lançant fniicux sur la draj erie ronge qne 
le tori\ador lui présente [jonr Taffoler. * 

Pourlant, clans le comté de Kaniouraska, il n'y avait 
pas alors pins de didérence dans la valeur morale des 
individus des deux cam[)S qu'un n'en voit aujourd'hui 
entre les libéraux et les conservateurs dans cj môme 
comté. Tous deux se valaient et se valent encore sous 
le rapport des principes religieux. Mais il devait s'é- 
couler trente ans avant qu'on obtînt une déclaration 
d'une égalité de droits [lolitiques aux yeux du clergé. 
Durant ce temps, comme le dit Turcotte, *)" le parti 
conservateur a *' toujours été soutenu par le clergé et 
" par la masse de la population bas-canadienne des 
" deux origines." 

A ce propos, il faut observer (jue le clergé dirigeait 
directement cette masse ; son action souleva plus lard la 
question de la légalilé de ses moyens d'inlluence, (|ues- 
tion qui eut tant de retentissement sous le nom d'influ- 
ence indue. 

(•) Lf trait suivant ])e;nt la f«)rc* d^s préjuge: don nuis parloîis. 
Le lion et véuéiabi' cu.é H... . «le L .... s trouvait au luiuquet dounc 
lors du 2c ci'ntcii ire de la fou la ti ou du siège éiàscopal de Çuébic, 
entre deux jersou nages dont «elui de gai che éiaU M.Ilhé:iunu', avocat 
de Québic. Après avoir causé longtemps ave son voisni de droite, il 
fut si intéressé par sa conversation qu il s'enqiit de vt. Ubéaume du 
nom de C3 vo'siu. C'est M. F ançois iiaugelier lui répondit-il. Le curé 
re.-ta tout é ahi. '' D'apr s cj qu'on m'en a d t, répartit M. B j'au- 

ra's pu cro re qui! po/tait djs c )rues et avait le ped f )ur Iiu. Mais 
est un homiu'jco umeunautic, et mieux p usant que bien d'à ties." 

t Lj Canada sous l' UnioUj p. 4G4, 
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Quel que soit le jugement que I'od porte sur le parti 1 
liljtral, il est permis de se demander ai les chefs da J 
parti conservateur (^tfiient bien de bonne foi en jetant 1 
les liants cris contre enit, et i>n les iicciisant de voiitoiK> 
renverser l'udre social, lorsque, dès l'année 1857, on a 
VII M. Cartier tendre la main à M. Dorion, et lui oSrvI 
nn portefeuille. 

Le ministère Hincks-Sloriu ayant snti un «îchec loi^ 
An l'ouverture du l'arlemeut en juin 1854, Lord Klg^ 
prit le parti de dissoudre itnni<;dîatement les chambres,! 
sans qu'imciine loi fiit passée pour constituer dans.l 
l'un uni; session réguticre, suivant l'usage inimi.'morial:1 
dans les annales parlementaires. L3 président de l'As^fl 
semblée L(:gis1ative fit, en sa qualité, une remontrance | 
verte, mais pleine de dignité, au Gouverneur, qui dût h 
subir en montrant un malaise difficile à cacher. Dans 
le désarroi des partis, le Gouverneur avait cru n^ces"^ 
saire d'en appeler au peuple au lieu de s'admaser àJ 
l'opposition. Celle-ci, en serrant ses rangs, au lien déil 
les diviser, pouvait commander la situation. Elle mau-J 
qua l'occasion d'assurer, aux libéraux de toutes nuancec^fl 
la prépondérance qu'ils, pouvaient exercer par un com»! 
mua accord. Le manque de cohésion a de tout temps! 
ciusé leur faiblesse. 

Les élections g 'nérales suivirent de pris la dissolu* 
tion du Parlement, La représentation venait d'être 
portée à soi. 'tante-cinq députés pour chaque province, \ 
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«e qui donnait iin intérêt nouveau aux élections. Elle 
fiiTL'nt entacht^es, dans un granil nombre de comti's, de 
violGQces et d'une corruption l'honk'e. Le nomhre des 
votes enregistrés dépassa, en certains cnd^-oits, celui 
'.es habitants, dit l'iiistorien Turcotte. * 

Dans Kamouraskn, la contestation du nianilat de M. 
Chapais avait tenu en kileiue les partisans de M. Le- 
tellier. Ils se croyaient victimes d'une injustice. Auaai 
^ leuv ardeiir fut telle qu'ils remportèrent l'élection. Mais 
I dans la nuit qui la suivit, les partisans de M. Chipais 
fiilaifièrent les livi-es de poil, lui fabriquèrent uoe ma- 
joritiî apparente de 3 105 voix, et avracliÈreut de 
nouveau, par eu moyen, le maudut des maius de M. 
Letcliier, qui avait it^uuî 1 797 voix en sa faveur, t 
Cette élection ne profita guère à M. Chapais, car elle 
fut invalidée à la session suivante, et une nouvelle 
éliiCtioa fut fixée pour le mois de janvier 1855. 

Par suite de pareilles manœuvres et des causes que 

non» avons déji'i mentionnées, la lutte devenait de plus 

I en ipUis int'gale. Une élection isolée est toujours difficile 

Fà emporter contrôle gouvernement; or le gouvernement 

-• Le Canada sou» P Union, p. 217, 
f Ce fui ù l'occasïiin de cette Élection imnulfie qu'un des partisans 
'âlHut TU Qtuiquc d' 

...- '. Si: tiMuimirlaiiônlb'enien' 

M rleni 



Ppar 



Kk luondac 



Mdi^ 



ipônlb'enisnl c vz M. LetelliiT, et ) ni avoua, 
|i>irâi)ii, qu'il ëtalt lin d^a cjiipabUa qui nv.iieiit fal- 
po'J, et q li pur 1^ uraient cjujjû.'^ b lui fï.iiv p:rdre 
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ap|>iiyait M. Cliapais, En outre, des iiiâuences non 
velles se ri^u Hissaient contre M, Letellier; celle i 
Gland-Tronc, de coitains ciimmeri^flnts de bois, dëp« 
diint de la Couronne jour l'e^i'loilaliou de leurs lis 
et celle do grand cordraclfvr d'alors, M. Baby, qi3 
était devenu lont-piiissimt. 

Ces renforts conejdc'ialiles, joints à ses moyens p^Qt 
niaires, donnaient h M. CIia)&i^ le nerf de la gnei 
I^i'iinnioiiis, avtc toutes ces rtssonvces, en appareuoefl 
tfticticea, il ne K'-iissit à (iii|-oitei' l'élection ({iie par u 
niHJorité de 30 voix seulement. 11 n'est guère poseilll 
de doiiler, ai-iès un jareil résullnl, (\n'a\i ftmds le set^ 
timent ]0]iiiJahe, laissé à lui-même, ne fût en faveitj 
de M. Letelliei'. 

Cehii-d eut à £ii| jorter tont le poids des justes d 
eusatiuns portées contre VÂvenir, quoiqu'on ne troiiid 
rien, dans 5es discpura ni dans ses écrits, qtii fttfeâ 
natuïe à le ronger ] aimî lea ennemis du elergi ou 3 
r£glise. Sa 1('gitiuie défense, contre la ligue monH 
dans toutes les chaires contre lui ) ersonnellemcnt', ] 
naît une couleur anti-cléricale. L'abus devint si c 
qu'il crut devoir s'en jJaindre à l'autoiité diooé 
qui força le curé de sa jaroisse h lui faire une rétt 
tation du Iwnt de la eliaire. Cette rétractation mérij 
d'être mentionnée, à cause de l'originalité et de la finet 
noimande de sa conclusion: "Je l'ai dit, mes i 
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" c'est n-aï ; ce qui prouve une fois de pins la force du 
" proverbe, que toute vérité n'est pas bonne à dire." 

M. Letellier as put s'empêcher de prendre en riant 
cette apolngie, et s'est amnsii bien des fois à la raconter. 

lîcarté de la participation directe aux affiireî publi- 
ques, M. Letellier se mit à les étudier eu silence. Le 
projet de confédération de Lord Diirhiim attirait de plus 
en plus l'attention des hommes publics. Messieurs 
Merrit, Sherwood, Brawû ot Galt, s'en occupaient par- 
ticnliÈrement, pendaat que M. J.-C. Tachii préparait, 
par nn travail sérieux, un opuscule reniiarquiible qu'il 
mit au jour peu après. M. Letellier, de sou côté, se 
livrait à de constantes études sur les diverses formes de 
constitution applicables au pays. Spécialement favorables 
au Bas- Canada. 

Eu même temps, pour suljvenir aux besoins de sa fa- 
mille, il se livra avec pîus d'a'denr à ses oecupations 
professionnellea, h la culture de ses terres, et au soie 
des affaires m.unicipales. 

Dès 1847, il avait ét^ associé à la commission de la 
paÎJt, ce qui lui donna l'oceasion d'exercer un ministère 
de conciliation auquel l'avait formé son ancien patron. 
Un jugement sûr et solide lui avait acquis de l'ascen- 
dant sur ceux qui l'environnaient. Consulté avec autant 
de confiance par un parti que pai l'autre, il était écouté, 
et sa décision était acceptée de bonne grlee. On peut 
dire qu'en dehors de )a lutte électorale, il ne comptait 
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point d'cni'eniis personnels. S-tii affabiliti! naturelle ) 
servait adiiiimbtemeiit eu cela : il famit boa visage i 
tout le monde, et en retour en recevait bon accii<;il. 

Durant cet interviille, il n'avait pas yierdu de ^^e ï 
perspective de rentrer au Parlement. Les i^lectiouj 
giînérales de 1857 et 53, qui turent lieu sous lu iiiinis<^ 
tère Mncdonald-C'ariier, le ramenèrent sur les riings. 
arbora can'iJnient sou même dmpeau libéral ; Ita dew 
partis étaient alors ]'an<^-s en deux di'noniînaiions dii^ 
tiuctes, les conservutewi-a et les Hbéitiux. Daua ] 
comté de Kamouraska, les deux cninp^ étai<.-nt deiiieite^ 
si Mrles à leur drapeau, que IVlectioii ne fut qii'uiia 
répétition de ia précédente, et que M. Letellier ue \»M 
peixlit que par 34 voix. 

Jamais on n'avait vu la fraude et la corruption a 
tendre sur une aussi grande éehelle dans le corps ëleOfl 
toral. En conséquence, il n'y eut pas moins de 33 elecâ 
tions qui furent contestéos. Le système L'icctoml favoh. 
risiiit les men&s du pouvoir, qui en ].rofilait An '. 
manière la plus outriigeauto. Tout d'abord les ministreM 
commençai l'nt par choisir les otliciers-rapiiorteurs pitn 
leurs créatures dévouées; ensuite il fixaient, à leur c 
venance, les époques d'élection dans chaque coiutéjl 
Les comtés sûrs pour eux étaient eu premier lieu ein 
portt's par acclamation ou par une lutte facile. Pu 
se ruaient sur les autres comtés pour les enlever un fi un 
avec le prestige d'un succès déjà prévu sur toute IftS 
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ligne. Cea manœuvres, qui faisaient diîvîer le sens po- 
pulaire, n'étaient pas (liîlries pni' l'opintoii publique, 
pviScisement pav le f lit qu'elles l'étouffiiieut, et le pouvoir 
se gai'diiit d'amener la réforme des abus ciiauls dont il 
profitait, La votntioii ne continuitiit pendant deux 
jours, la nuit qui les si^parait devenait l'occasion de 
truuies vraiment téuL'bretisea et de fraudes gig.mtesques. 

Il n'y avait point de listes d'étecteurd, Ceux-cî se 
qualifiaient au besoin, et p'avuieut qu'à prêter serment 
pour faire luscrire leurs votes. 

Ce fut ainsi que M. Cartier, déjà défait i\ Montréal, 
emporta ensuite le couilé de Verclières, au moyeu de 
votes fiibiiqués. Et quoique son mandat fût contesté, il 
put garder impunément son siège, grâce à une vétille 
que l'Orateur crut découvrir daus le jurât du caution- 
nement qui accompiignait la requête en invalidation. 

C'est à M. Dorion que le pays est redevable du sys-- 
tèmed'électionsanjourd'tuiien vigueur, qui lixe la vota- 
tion le mêiue jour dans toute l'étendue du Domiuiou, hor- 
mis dans deux on trois comtes, qui se trouvent dans des 
conditions particulières. Quoique non entièrement dis- 
parus, les anciens désordres soui grandement restreints. 

Dans le comté de Kamouraska, comme ailleurs, des 
scènes de violences et de rixes furent k déplorer. Entre 
autres endroits, il y eut à Sainte-Anne une bataille ran- 
gée pour s'emparer du poil, d'où tes représentants du 
candidat libéra! furent chassés. Ailleurs ou les fit pri- 
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sonniers, et on lea se inestra tout le tempi» de la voU^I 
tiou. Les deux partis Accus-iient mutiiellcraeut d'Stl^l 
lea pponiotenrs dii déaoï'dre. 

C'est iciqu'il convient de relever deux f,iitî inexacts,J 
mis dans le temps à la charge dis partisans de M. 
tellier, et riîpttiîs depuis dans une lîtude biogrdphiqtt 
sur lui, qui a p:iru daoi le Ctti-iiieii en fiSvrier l8St,] 

Il y est mpponé que le cur^ BJgiu,eo se rendant d 
son presbytère à l'iiglise, fut pria dans nn piège à oitrt 
et qu'il eût une jamba cassfo. Le piège à ours n'y i 
jamais été vu, M, lu carii n'ajauiaiaeu la jdinbe cassâftS 
II n'y a en cela de véritiibîe qu'un léger accident arriva 
au cui-é, q .i s'était heurté contre un aniaa de bois ( 
chauffage, qne lui-mênie avait fiit mettre en cet euàroUi 

Tout cet échaRaudagâ de mensonges n'était qa'ugfj 
invention pour rendre odieus le parti L'îteltier, et moiitf) 
davantage le clergé contre lui. 

L'iiutre accusation, qui allait i dire que des partisans 
de M. Letellier avaient tiré un coup de fusil sur 1 
Chapaia, n'est pas plus fondée que la première. 

Un individu, autrefoia partisan de M. Chapais, a fatu 
feu deux fois sur lui, et de plus a incendié sa grangt 
Trouvé coupable d'incendial, il a fini ses jours aup 
ceneier. Cette idée de vengeance était per.sonnelle, 
n'avait aucun rai^port avec les élections. Nous tenoM 
cette reclificalion de M. Chapai.s lui-même. Il est pr*.J 
bable que les partisios de M. Letellier ont 
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d'autres chefs d'accusation pins .vrais sur liiiir comyite, 
saus qu'on en augmente le bikn. Si M. Lettillitr eût 
voulu recourir à la violence, il est piTieuinable que 1b 
dévouement de aea partisans, qui étiiit tout personnel 
chez un bon nombre, et dont l'ardeur allait jusqu'il l'en- 
thousiasme, lui aurait fourni tout le contingentde forces 
niSiïessaire Mais son bon jugement et son grand aang- 
froid, qui le rendait maître de lui-même dana les mo- 
ments critiques, l'empêchàreiit de tomber dans cette 
feusae tactique. Jamais il n'a conseilliS ni approuvé ces 
illégalités. 

Après ces défaites r(5it(ii'ées, il fallait voir M, Letellîei'. 
La cœur haut, l'âme sereine, on l'aurait cru le viiin- 
qnenr. Toujours digne dans l'adversiu^ et Jana la piiu- 
Treté, il forçait l'admiration de ces adversaires, et les 
étonnait par scfli indomptable opiniâtretii. M. Chapaia 
pouiTait dire mieux que personne les brèches que cha- 
cnne de ces (élections a faites à sa fortune, malgit^ lea 
secours puissants qu'il reçut du dehors. — La succession 
de l'honorable Amable Diunue fut écorm^e do plusieurs 
milliers de louis, si l'on en croit lea plus inti^ressés. La 
febriqne do Sainte-Anne y vit engouffrer plusieure mil- 
liers de piastres, qui tombèrent, on ue suit trop comment, 
dans ces manipulations élector.iles pour y disparaître. 
Cette paroisse en ressent encore aujourd'hui la perte. 

Après tant d'années de luttes, un nouvel uppfit allait 
s'offiir à M. Letellier pour briguer sur une plus gmude 
(échelle les sufl'rages populaires. Le Conseil Législatif, 
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était devenu tîlpctif. et devait se former par i!-lecti<n 
griid utiles, tons les deux ans. La division de Gran<l<J 
ville, coiDiifeniint les conitiîs de Tt'miscouatn, Knmoafl 
rat-ka et l'Islet, fut ap]telée à faire son choix en 188) 
il lï'soliit de s'y faii-e c'Iîie. Iky.ison nom retentissufl 
depuis l«ngteiii]<s en dehur^ de son comtii. Il se mit d 
bonne heure en cariifagnc, avec plus d'ardeur et i 
pcrséviTance que jiimitis, parcourant In division entoi 
sens, ftvec cette nctiviié infatigable qu'il coniitiandaitlt 
vol(tiit<5. On jnrle encore de ses courtes fubuleiisea d 
trente lieues pur jour aveo sa grande jvmeTit grife, q^ 
jiiinais ne dc^nientit son niaîli*, et qui ût&n faite, poiij 
ainsi dire, exprès pour lui. 

La lutte, eiigtigt^'e cam'meut entre les " bleus " et lesfl 
" roiigeB," ainsi qu'on di'siynait alors les conservai eurBÏ 
et les libi'ran.v, dura cinq longs mois, et valut la vie^ 
toire l\ M. Letellier ]iai" une innjorils^ porli^e, suivant lâV 
rapport nSicifl, h 616 vuix. 

Son travail pour vaincre le poiivoic et l'hostilité dn \ 
clergé avait i<é imuieuse. Vn pareil fen d'action étaiti 
trop dévoraiit pour son concurrent, M Jean Tacb^^ 
avoi'at de Kumonraska, jeune homme de tileut ■ 
d'avenir, et neveu de Sir E. -P. Taché. Celui-ci, aloraJ 
à ru]>og<îe de sa carrière, élait puissant, et faisait li 
honneurs de la coluuie i\ sou Altesse Koyale le I'riiiee'1 
de Galles, comme Aîde-de-Ciinip do la Reine. A|i|ian- 
vii et épuisé par une lutte qui dépassait ses forces, 
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é par une dc^faite qu'il prit trop à cœnr, le malheu- 
reux candidat en succomba peu après à la peine. 

Enfin, la persiiv^rance et le courage de M. Letellier 
étaient couroau^s de succès, après dix années de luttes 
incessantes, et cinq combats acharnas. Il entrait an 
Cotjseil Législatif, portiS par la voix du peuple, et avec 
un prestige qui s'imposait, car il avait emporta la vic- 
toire contre le gouvernement et malgré les efforts du 
clergé. Il paraissait redoutable aux deux, 

La voix du prêtre n'avait pas suffi pour étoufftsr celle 
du puissant tribun, 

C'est en vainque tous les échos de ladivision de Graud- 
vîlle avaient repété la sentence imagée et caractéris- 
tique, devenue proverbiale : Le ciel est hleiie, l'enfer est 
rouge. Cette sentence, si propre à jeter l'etFroî dans 
l'âme d'une population religieuse, était cette fois restée 
sans effet sur la grande majorité des électeurs. 

La présence de M, Letellier parmi les législateur 
ne pouvait manquer de provoquer contre lui les atta- 
ques du pouvoir dominant. Aussi M. Cartier, qui 
dirigeait alors le gouvernement comme premier minis- 
tre, avec Sir John A. Macdonaid, au moyen d'une majo- 
I rite bas- canadienne, mit tout en œuvre pour l'écraser, 
I et rehausser M. Chapais. Son heureux rival reçut 
■ eafin sa récompense par un portefeuille de ministre. 
Celni-ci, débarrassé de concurrents sérieux, fut réélu 
sans peine en 1861 et isr>3 dan^ son comté. 



CHAPITRE CINQriÈME 



aitc du ministîTc Carlkr-MardoDald. — MiDieUre Mclh 
Sicolte.— Minigtèrc MtDonald-Dorîon.— M. Letullk»', i 
de l'ugrit-'uIturQ.- Sn ic^lcctiou dans Orandville.— Di 
do U. tjicottc. — Défaite du mi nîstèro.— Ministère TachSJ 
donald.— Coalition.- Projet di: Conlédération. 



Ta majorité bas-canadienne qui avait soutenu j« 
qu'alors comme nous venons de le dire, le ministère C 
tiet-Mucdonald, l'abandonna en 1862, sur un projeta 
milice qui entraînait ti'op de dépenaeg pour les ressourc 
du pays. Le ministère donna sa dt^'mission en mai, 1 
le parti qui avait gouverné sous le nom de coQse 
teiir depuis 1854 dut abandonner le pouvoir. 

MalgiiS ses infi-actions graves aux u&ages recoin 
du légîme constitutionnel, malgi-é ses largesses in 
prodiguées à la compagnie du Grand-Tronc et à 
pagnie transatlantique des Allan, dont M. Cartier, 
iiistre, étiiit l'avocat et l'aviseur, et dont il tirait doalj 
mouture, à savoir en salaire et en gratifîea 
tique ; nmlgl^S la dilapidation des deniers publics dai 
les grands travaux exécutés par l'administration, 
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malgré tVautrea gtîefa qu'on lui a reproehi^s, ce parti 
s'était maintenu, quoique avec une minoiitt', dana le 
Haut-Canada, et conservait encore une majorité consi- 
dérable dans le fias-Canada. 

Deux causes principales avaient contribué au succès 
de ee parti; d'abord l'appui moral et civil du clergii de 
cette dernière province, et puis un système lîlectoral 
qui prêtait à des abus nombreux, dont le pouvoir pro- 
fitait pour grossir le nombre de ses adhérents, au moyen 
. d'une foule de manœuvres frauduleuses. L'astuce que 
ce parti mettait à conseiver des formes légales, recou- 
3 par l'expérience commeinsuffisantespourréprimer 
'les fraudes électorales, lui permettait de violer perfide- 
ment l'esprit de la Constitution, en empêchant la mani- 
festation pleine et entière du sentiment populaire. * 

Les deux principaux chefs des conservateurs, M, J.- 
A. Macdonald et M. Cartier, entraient doue dans l'op- 
position avec des forces redoutables. Leur réputation 
. oomme hommes publics était un peu entamée, mais on 
I leur pardonnait assez généiulement, à cause de leur 
[■ ^^intéressement personnel et de leur capacité reconnue. 
P;'.On savait que ni l'un ni l'antre ne s'étaient enrichis 
Lpa^ le pouvoir. Toutefois on pourrait se demander 
Kftujourd'hui si le clergé serait prêt à les citer tous deux 

ea amendcmcns fiils & la loi Ékctoriil; en 1B55 et en ISjS éuient 
Finsuffisniits. Lts conservai' ura neTOulurent pna nJoplcr le vrai remède. 
[ Oe fat en min que M. Sîqolle proyosn, en 18C0, de liÉfcrcr aui U'ibu- 

rëpiimlion lies munJuts. 
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comme moJèles à suivre, soit dans la vie privëi 
dans la vie publicpie, inalgi'é qu'il lea ait recoiuni 
pendant si luiigtemps, 

Quoi qu'il en soit, les ministères qu'ils avaient dirij 
avaient rendu des services réels et duraLiles, par i 
Informes imjiorlautes, suitoul pour le Bas-Canada, t( 
que l'abolition finale des droits fi:ùdaux, la codifiia 
de8 lois, et la décentralisation judiciaire. 

D'un autre côlé, la dette du Grund-Tronc, quie'â 
à plus de $26 000 000 dus au Canada, et surtootS 
motifs et les suites diînioralisatrices des prodjgt 
faites k cette puissante compagnie (autrement dit, î 
nant donnant), les sommes engouffrées k Ottawa daifl 
construction des édifices publics, pour se retrouver i 
suite dans des mains privées et subventionner des foi 
d'élection, seront toujours mis à la chai^^ de 
teurs de cette époque, comme autant de taches ( 
notre histoire parle menliiire. Sur ce dernier point, u 
avons le t*?moigu(ige de conservateurs dignes de foi,ï 
que MM. Loranger, Ohapais et Simard, qui ont qui 
de pillage éhonté et gigantesque les dépenses fait) 
Oitawft. 

A la cliutedu miui.itÈre Cai tier-Maedoiiald, les 1: 
Taux furent appelés au pouvoir, et Loid Mouk cliaij 
M. John Sanfield McDonald de former un miniatè 
Celui-ci le composa, et s'adjoignit MM. Dorion eta 
çolte. Mais M. Dorion se retira peu après, ne vo' 
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pas aBsumer la rusponsabilîté de la construction dn che- 
min de fer Intercolonial, à cause de l'état précaire des 
tt suite de la grande crise cominer'ciale coin- 
B en 1857. 

En prenant l'admiuistrHtion des affaires, le iionvean 
ministère rencontrait k aon début des obstacles difficiles 
à aurmonter. Les élections générales de 1861 avaient 
été favorables aux conservateurs, et l'attitude hostile de 
George Brown vis-à-vis les Bas-Cauadiens, n'avait pas 
peu contribué à fiiire éliminer de la Chaïubi'e des libé- 
raux marquants du Baa-Cauada. Pour mettre ses me- 
sures en œuvre, le nouveau ministère ne pouvait comp- 
ter que sur une uiajorilé indécise et flottante qui ne lui 
apportait pas la foi'ce nécessaire, et qui devait l'abandon- 
Der à la session suivante. 

Ce fut M. Leteliier qui fut chargé, à l'ouverture de la 
session, de la réponse au discours du Tiôue dans le 
Couseil Législatif. 

Il accompUt avec assez de succès cette tuche banale 
et ingi'iite, ai l'ou en juge par les applaudissements de 
ses collègues, et par l'appréciation de la presse. Ses an- 
técédents lui assuraient un rang preéminent dans son 
parti, et sa valeur réelle se faisait déjà sentir. "Démo- 
crate modéré et possédant des talents brillants," • il ne 
tarda, guère à prendre la position de chef au Con- 
seil Législatif, et à êire appelé à entrer dans le mi- 

'TurcoUe, U CanaJa so:,i l' Umm. p. -.M. 
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nistère suivant, reconstitut^ par M. SandfieH McDfvJ 
iiald. La dt^faite de ce dernier, le 8 mai 1863, avait étil 
ameni^e sur une raoUou directe de uun-coufiauce pro- I 
Hosée par M, J.-A, Macilonald. 

Le ministère connu bous le nom de McDonald- 
Sicotte, ini.'rite une mention honorable au sujet d'une 1 
question brûlante alors ; c'eat le seul souvenir vrainieut i 
dura'tle qu'il ait lais3(5. Il avait fait, des écoles séparées 1 
du Uaiit-Ctinada, un arliclo de son programme, Cette | 
mesure, toute juste qu'elle fût en ihL'orie, lîtait difficile 1 
à réaliser, à l'encontre d'une population eu très graadfi 1 
ni.ijorit^ protestante, et d'autant plus hostile aux catho- J 
liques de cette province que ceux-ci voulaient leur j 
imposer cette loi malgré eux, par le secours de la majo- 
rité de leurs eo-rcligionn aires du Bus-Canada. 

1,68 ministèics pn5cédents u'avaieut pas osé toucher à 
la ioi des écoles de 1855, dont les effets étaient illu- 
soires, et ils avaient toujours évité de s'en occuper 
ponr ne pas froisser sur ce point le sentiment de la 
niiisne jiiotestitute. Il était évident que la députation 
du Haut-Canada ne consentirait pas à adopter les vues 
du ministère. 11 était également prévu que le minis- 
tère, en réussissant à faire passer cette mesure, amène- 
rait nécessairement sa démission, eu suivant le sys- 
tème de la double majorité qu'il invo.|uait. Les minis- 
tres libéraux parvinrent néanmoins a. fuire passer la loi 
des écoles séparées; mais, sur le vote, les clear grila 
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abaDdonnèrent lâura alliés du Bas-Oanadti, et laissèreot 
M. Saudfield McDonald avec une minorité cousidt5rable 
dans le Haut-Canada. Celui-ci balança pendant quel- 
que temps, pour savoir s'il devait i-ésigner, puia résolut 
hardiment de garder le pouvoir. Le chef de l'opposition, 
M. John A. Macdonald, lui avait donné l'exemple de 
gouverner malgré une minorité dans sa province, et ne 
pouvait guère l'en blâmer. De phia le ministère croyait 
pouvoir cojupter sur la reconnaissance des Bas-Cana- 
diens, pour lesquels il s'était sacrifié, afin d'assurer Ji 
leurs frères catholiques du Haut-Canada le triomphe 
d'une loi depuis longtemps désirée. C'est cette loi qui 
est encore aujourd'hui en vigueur, et qui fonctionne à 
la satisfaction générale. 

Cependant les conservateurs du B^s-Canada n'en 
tinrent pas compte à M. Sanfield McDonald, et quel- 
ques-uns allèrent même jusqu'à lui reprocher, dans la 
session suivante, d'avoir abandonné le principe de la 
double majorité. L'hiscorien Turcotte a emboîté le pas 
derrière eux. Au lieu de reconnaître le service signalé 
rendu à ses co-religionuaires, et d'approuvor le seul 
moyeu qu'il y avait de le leur procurer, il accuse M. 
Sandfield McDonald d'avoir manqué de dignité en cette 

I occasion, en refusant de résigner. 

Il est vrai qu'il abandonnait uu principe qu'il avait 

I teconnu ; mais ceux qui avaient voté la mesure ou qui 
n bénéficiaient n'auraient pas dû être les premiers à le 
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blâmer. Pourtant cette mesure réglait finalement une 
question épineuse, et cela au détriment des libéraux. 

Une autre cause, plus dommageable encore, allait 
amener la chute du ministère. Les divisions dans les 
rangs des libéraux étaient profondes. MM. Brown et 
Sicotte étaient en guerre déclarée, au sujet des écoles 
séparées et de la représentation proportionnelle. M. Do- 
rion différait de ses amis sur le tarif et le système de 
la milice. MM. McDonald et Sicotte allaient bientôt 
se séparer ennemis et rivaux. Au dehors, la malheu- 
reuse affaire des Aylwards avait soulevé le méconten- 
tement des Irlandais, et Tétat précaire des finances 
n'avait rien de rassurant pour le peuple. 

Dans ces conjonctures difficiles, M. Sandfield Mc- 
Donald reconstitua son ministère avec Tintention d'en 
appeler au peuple par une dissolution. 

L'administration McDonald- Dorion, formée le 16 
mai 1863, se trouva composée des membres suivants, 
tous libéraux de franche école : 

Haut-Canada : 
Hon. M. J. Sandfield McDonald, procureur-général; 

" " Wm McDougall, commisaire des Terres ; 

" " W.-P. Howland, receveur-général ; 

" " Oliver Mowat, maître-général des postes ; 

" " Louis Wallbridge, solliciteur-général ; 

Bas-Canada : 
Hon. M. A.-A. Dorion, procureur-général ; 
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Hon. M. Luther H. Holton, ministre des finances ; 

" " L.-T. Drumraond, commissaire des travaux 
publics ; 

" " I. Thibaudeau, président du Conseil-Exé- 
cutif ; 

" " L. Letellier de Saint- Just, ministre de Tagri- 

culture ; 
" " L.-S. Huntington, solliciteur-général. 

M. Chapais avait refusé le portefeuille des travaux 
publics, que prit M. Drummond. 

M. Letellier fut élu par acclamation dans sa division 
de Grandville. 

Ce ministère se formait sous des auspices défavo- 
rables, et avec des débris de celui qui venait de se dis- 
perser. M. Sicotte, qui avait été blessé de la préférence 
donnée à M. Dorion, et qui avait entraîné avec lui ses 
collègues du Bas-Canada, venait, par une défection à la 
dernière heure, empirer la situation. L'histoire a juste- 
ment flétri la conduite de M. Sicotte en cette occasion. 
Elle fut lâche, parce quHl abandonna ses amis dans une 
crise difficile, et qu'il trompa le public, qui comptait sur 
son indépendance de caractère et son intégrité jusque-là 
à toute épreuve. En passant à l'ennemi, il portait un 
coup fatal au parti libéral. On lui offrit de s'effacer en 
abandonnant son siège de député pour une place de 
juge. A sa première faute, il en ajouta une plus grande 

8» 
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encore, celle de succomber à rap[)rit, trahissant, comme 
le dit Turcotte, * ses amis, ses alliés, et préférant ses 
intérêts ])écuniair(;,s à ses devoirs et à son honneur. 
Cette l'olitique était de part et d'autre machiavéli(iue. 
Elle n'est c<.*pendant pas d'hier. Comme le dit le caus- 
tique Guy- Patin, " Tout le monde la condamne, et 
" et chacun la suit." 

Cet acte ne doit pas tant se mesurer en politique 
sur sa gravité morale que sur sa portée délétère contre 
le gouvernement représentatif; c'est par des moyens 
semblables que l'Iilande s'e.it vuenlever son parlement. 
Comme tel, ce trafic de l'indépendance d'un député mé- 
rite un blâme sévère, non seulement contre M. Sandfield 
McDonald, son principal auteur, mais aussi contre ses 
collègues, dont M, Letellier était un des plu<ï éminents. 
Notre devoir est de condamner le moyen adopté pour 
se débarrasser de M. Sicotto, quoiqu'il ait été sanctionné 
par une majorité de la Chambre, et excusé par un per- 
sonnage de la haute respectabilité de M. Dorion. 

Le ministère,, en se présentant devant le peuple, 
abandonna le piincipe de la double majorité ; mais en 
revanche, il fît du maintien des écoles séparées, qui en 
était la cause, un article de son programme. 

Les élections le laissèrent en minorité dan'i le Bas- 
Canada, et en majorité dans le Haut-Canada. En 

• Le Canada sous C Union j p. 49G. 
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sômine, les partis se trouvaient en présence avec des 
forces à peu près (f'gales. Mais MM. Dorion, Holton et 
YoiHîg ayant été défiiits, à Montiéal par MM. Cartier, 
Eose et McGee, et M, Driininioiid ayant été battu dans 
deux comtés et obligé de résigner, le ministère perdit 
tout prestige. 

Le premier ministre, M. J. Sandfield McDonald, 
habile, souple et retors, ne se fit pas de scrupule, 
pour suruagyr, de recourir à des intrigues et à des 
ex| édients qui lui promettaient quelque succès, tout 
passager (]U*il fut. Il parvint ainsi à manœuvrer à 
travers la session avec une majorité de deux ou trois 
Voix, qui portent encore un nom peu décent, mais 
approprié à sa faiblesse : p g majority. Il n'a- 
vait pa«3 assez de forces pour faire adopter les me- 
sures proposées dans le discours du Trône, et il eût été 
défait sur un vote direct de non-confiance, sans la défec- 
tion de MM. Foley et O'Halloran, deux membres déta- 
chés de Topposition, qui votèrent du côté ministériel. 
La majorité obtenue sur le choix de TOrateur, M. 
Wailbridge, était trop diminuée pour permettre au 
ministère de continuer à se maintenir. Pourtant il est 
évident aujourd'hui qu'en réunissant leurs forces épar- 
ses, les libéraux auraient réussi à doniiner la situation. 
Car les faits prouvent que les conservateurs étaient 
tous ensemble trop faibles pour gouverner, et qu'en 
trois ans, il n'y eut pas moins de cinq ministères diffé-- 
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rents, qui se succédèrent ajirès deux élections généra- 
les, sans pouvoir diriger d'une main assurée le timon 
des afiaires. Ces années se j assèrent en luttes arden- 
tes, personnelles et récriminatoires de la part des deux 
partis. 

La cause principale de la chute des libéraux doit être 
attribuée à la défection de M. Sicotte. Ils eurent ce- 
pendant le temps d'ojérer des réformes administratives, 
des économies et des rétro nchements. Ils réduisirent de 
moitié le subside postal de £104 000 ci-devant alloué 
à la Compagnie Allan, et fixèrent le subside postal ac- 
cordé au Grand-Tronc à $100 par mille. Grâce aux 
efforts de M. I. Thibaudeau, ils réglèrent, par une com- 
position avantageuse, le prêt fait aux incendiés de 
Québec. La milice, qui avait été la pierre d'achoppe- 
ment des conservateurs, fut organisée sur un pied suf- 
fisant. 

Le département de l'Agriculture, confié à M. Letel- 
lier, était celui qui convenait le plus à ses goûts et à 
ses aptitudes. 

La colonisation des terres par les enfants du sol avait 
attiré son attention spéciale. Il voyait, avec la jeunesse 
canadienne, la sève de notre race quitter le foyer de la 
famille, pour aller chercher aux Etats-Unis une subsis- 
tance plus facile en apparence, mais moins permanente 
que celle que lui offrait le défrichement de nos bonnes 
terres. Afin d'atteindre ce but patriotique, c'est-à-dire 
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afin de détourner nos canadiens de Témigration a l'étran- 
ger, en leur offrant des avantages pour s'établir dans le 
pays, il favorisa Touverture des chemins de colonisation, 
entre autres celui de la vallée du lac-Saint- Jean. 

Nous empruntons au Canadien du 10 février 1881, 
le passage suivant, qui, venant d'une plume adverse, 
ne peut être soupçonné de partialité en faveur de M. 
Letellier. 

" Nous devons citer, écrivait-il, un fait cependant qui 
" nous le montre désireux de remplir son devoir. 

" En 1861, deux citoyens de Saint Eoch de Québec, 
" connaissant les ressources que la vallée du lac-Saint- 
" Jean offrait à la colonisation, entreprirent, avec leurs 
" propres ressources, d'ouviir un chemin qui, commen- 
" çant à Stoneham, continuerait en droite ligne jusqu'au 
" lac-Saint-Jean. Ils dépensèrent des sommes d'argent 
" importantes pour essayer d'arriver à un résultat favo- 
" rable. A l'aide de chasseurs qui connaissaient la 
" forêt dans ses profondeurs, ils la firent explorer, et 
** trouvèrent qu'il serait possible de pratiquer une route 
" facile, presque en ligne droite, qui mettrait Québec à 
" 40 lieues de distance des établissements du lac-Saint- 
" Jean. Ils firent en conséquence des travaux prépa- 
" ratoires considérables jusqu'au lac Jacques-Cartier, 
" situé à une distance d'environ 54 milles de Québec ; 
" mais ils durent s'arrêter, épuisés d'argent et fort en- 
" dettes. 
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" Vn comité (rciirpiOto coii.statii ces faits, et en fitrap- 
" l)urt il rA.sscnihk'e L('^'i.>>lativo, (•oiicîuiiiit à la lecoiii* 
** iiiaudalion d'uiiu rxî^loralion iv-Milièiv, vt sio-nalant. 
** en iiic-nio tc'iiij'.s, lu grand îicte (1(3 paliicilisiiie do ces 
" deux citoyens, (jne le gouverneiiieiit devait se trouver 
" dans Toljligation d'indemniser de leurs dépenses/' 

" ]\I. Letellier, sui' la fui de ce r.ij^Kjrt, s'empressa 
" d'ordonner une exploration, et nomma MM. Neilsou 
" et llamel, arpenteurs de Qucjbjc (acco:ni>agnés de M. 
" Joseph Perrault, alors dé[)Ut(j de Jiiclijlieu), pour 
" l'accomplir. Jv; rapport de ces messieurs fut de tout 
*' point fav(jribl(», et Tannée suivante, M. Chapais, (jui 
** avait été nommé au ministère des Travaux Publics, 
" fit commencer le i)ercement d'un chemin (pii, aujour- 
" d'hui, est co:ii[)lètemLMit ouvert." 

Le ministi*re réunit les ^'hambres [»our la mémorable 
session de 18()4. Le discours da Trône donna lieu à 
une longue discu>sion. Il annonçait plusieurs travaux 
publics, l'amélioration de la navigation du Saint- Lau- 
rent et de rOitawa, une loi de banqu;;ro'ate, et Iranien- 
dément des lois sur les élections, sur l'enregistrement, 
et sur l'administration de la justice; il mentionna aussi 
le traité de réciiu'ocité avec les Etats-Unis, et la trans- 
lation du siège du gouvernement à Ottawa dans un 
avenir prochain. 

Aucun amendement ne fut pro[)0 5é à l'adresse, mal- 
gré un débat acerbj et acrimonieux. L'opposition so 
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rtîservait une attaque en rhgh après avoir ooiapté sea 
forcea. 

Dans l'iiitervalle Je calme qui suceiîJa, M, Dorion 
proposa la iiiesuro la jilus i in pi niante, celle sur les (;lcc- 
tioua, qui iiéauinoiiia ne tleviiit être ndoptée qi'.c loiig- 
tempa après. C'est la loi qu'il fit passer en 18'i 4, et qui 
est encore en \igiienr aujourd'hui. Elle cousiatuit à 
abolir l'appel nominal et la proulauiatiuu di;a caniiidata 
(îlits, fixait un seul jour [lour la votation, et le même 
dans tous Iti:^ comtés. P2nfîn elle ait<,niientait Iti nombre 
des luireanx de votation. Celte mesure urgente o.\pira 
avec la déinission de M. Sanfiuld JIuDoiul'i qui se 
retira faute d'un appui suffisant {21 iiiar.5 18lj-±). 

Après plusieurs tentatives infructueuses, M. Fer-, 
guson, que lu gouverneur avait appelé, no put réussir 
h former un ministère. Les conservateura restaient 
unis et compacts, et ne voulaient d'auctuic coalition. 
Sir Etienne V. ïaelié, après le manque de succès de 
plusieurs, réussit^ en s'adjiugii.iiit M. John A, Mac- 
donald, à composer un ministère conservateur; mais 
ce ministère finit sus jours le 14 juin suivant, par suite 
d'un vote de non-coufiitnc3 i)i'opo3Û par M. Dorion. 

Il était évident qu'un te! état de choses ne pouvait 
se continuer. Il fallait un changement quelconque, 
M. Browu devint alors l'homme de la circonstance, et 
avec sou concours, les bases delà Confédération furent 
préparées, au moyen d'une coalition entre les deux partis. 
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M. Brown montra alors une almt^gation et un patrio- 
tisme dignes d'éloge. Dès 1860 il avait proposé le 
plan de la Confédération, comme moyen de parvenir à 
un meilleur système de gouvernement. Sa proposition 
avait été accueillie, dans le temps, par les risées de ceux 
qui venaient à ses pieds en 18G4. 

Les événements qui amenèrent la Confédération 
sont trop récents pour être oubliés ; nous nous conten- 
terons de les indiquer. Il suffit de mentionner briève- 
ment Faction de M. Letellier dans les débats auxquels 
le nouveau projet donna lieu pendant son élaboration. 



■ <• 



-T^l 



CIIAl'ITKE sixiEjn-: 



Débats sur lîi Confédération.— Oi>i)()siti()n (ht M. Lvt 'lli.r juî projet. 
-Inauguration do la CoulV'déiation.- l'i nii^'r parlement tï- 
déra-i. Le (y'onité de Kamouraska. Insurî'ilinn des Métis de 
la Iîivièrc-lloni;e. - lliel — Letellier déini* w llslel. — Eleetions 
fédérales de 187 J. — Scandjiledu l'a-ili jUj.-Sir (J.or^jK. Cartier 
détait à Montréid. — Succès dv.:<: lihéîîiux .\lise en accusation 
des ministres par M. IIun'iiîii:î()n.-- I'i».r. Liaiicndu rarleiucnt. 
— Commission Itoyale. l)énîi>':<)n i!u n; nistèr».'. Ministère 
Mackenzie. — M. Lclellior niini.^trc de lAii^.ieulture — Elec- 
tions et expulsions do lîi j1.- Anuiislic ;ie« < l'iée aux 3i<'tis. — 
Plainte de M. Letjllicr en C. u;- d' Uoiiic— N'imite d.j M. Lctid- 
lier au Nord-Ouest. — Mort de Madame Leul lier.— Exposition 
do Philadelphie. 



Lors des dc^bats sur la Conf^'dcration pendant la 
session 18G5, M. Letellier ])rit une altitude fVrnie et 
décidée à rencontre du i)roj.:t. Ses idées déniocrati'iues 
rempecliaient d'approuver un cliangenu'nn dans la Cons- 
titution qui ne procédât pas direclenient de la déli- 
bération et du choix du peuple. Le i)reiuier pas à faire, 
suivant lui, eût été de soumettre le i)lan proposé, pour 
discussion préalable, devant les comices des diverses 
provinces intéressées. 11 ne voulait pas (jue le plan leur 
fût imposé, pour qu'on essayât ensuite d'obtenir d'elles 
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d'elles une ratification ciilevce sous forme de fait 
acconij'li. L'idée d'une ])ression sur le vote i)Oi)ulaire 
et d'un |>léi)iscite à la Napoléon lui répugnait. Il coiu- 
lattit le projet ].ré| are par le gouvernement, avec uu 
sens et une logicjue dont la force et la vérité ne furent 
que trop dém(»ntrées j^ar les événements qui suivirent. 
Sa per.<[»icacité lui fit entrevoir lès suites du projet 
comme funestes sur bien des points, et surtout nuisibles 
à l'autonomie des provinces. La justesse de ses prévi- 
sions au sujet de cette autonomie s'est réalisée j)ar l'ex- 
périence, lorsque les droits de sa province ont été atta- 
qués, en sa personne, ainsi que nous allons le voir. 
Néanmoins, comme pis aller et nécessité du moment, il 
aurait acce[)té une union fédérale des Canadas. Ses 
amis, MM. Dorion, Holton et Huntington, ne croyaient 
pas le temps arrivé pour opérer un changement qui ne 
paraissait pas absolument indispensable. M. Dunkin, 
esprit délié et subtil, décédé depuis juge de la Cour 
Supérieur'', avait été à même d'étudier dès longtemps et 
à fond, comme secrétaire privé de Lord Durham, ce 
projet, dont la première idée est due à ce gouverneur. 
Il n'y entrevoyait que diffijultés, cahos et confusion. 
Son discours ojcupa l'attention de la Chambre pendant 
deux jours et deux nuits. M. LeteUier se voyait donc 
appuyé ])ar des esprits éclairés, solides, sérieux, et d'un 
patriotisme sincère et reconnu. 

La cause et le but principal de la Confédération était 
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de faire cesser r«antngonisme entre les (l(»ux ])r()vinces 
du Haut et du Bas-Canaila, au sujet du la ivpivseii- 
tation parlementaire, basiîe sur la population de cîiacnne 
d'elles. L'insistance du Haut-Canada sur ciî point, à 
cause de raccroissenient considérable de sa iK)[)ula- 
tion d'après le recensenient, était la jnernî d'achoppe- 
ment entre les deux provinces. Le Bas-Canada consi- 
dérait l'union comme un pacte fédéral, et refusait obsti- 
nément de donner une prépondérance décisive à la 
province-sœur. Il redoutait les conséquences d'une do- 
mination étrangère par la langue, la racs, et surtout 
par la religion. De là avait découlé un moyeu terme 
convenu, qu'on avait trouvé dans la double majorité, 
adoptée comme règle dans les affaires sectionnelles. Cette 
théorie, équitable en apparence, était insoutenable 
comme principe abstrait, et difficile d'application. Elle 
finit par être abandonnée en pratique par les partis qui 
pervenaient alternitivement au pouvoir. M. John A. 
Macdonald se vit réduit, comme ministre, à gouverner 
sa province, pendant longtemi)S, avec une majorité bas- 
canadienne. L'honorable George Brown, qui avait 
combattu si ardemment pour le rep. hy i^op, (re- 
présentation by i^opidation), allait voir enfîti triom- 
pher ses vues sur un plus grand théâtre, en assurant à 
sa province cette repiésentation proportionnelle qu'elle 
réclamait comme un droit. 

Par le projet de confédération, le nombre des repré- 
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sentants du r>:is-C;invlii restait fixe' ;i 0.") d'iino manière 
porinancMîti' cl invariable, tandis i[nu ccdui des autres 
provinces devait Oir.-. jiui^nienté au fur et à mesure do 
leur p(>j)ulati()n respective. 

il. r^etellier avait à c»; snjtit des aj^prchensions qu'il 
manifesta dans un (ixcellent discours au ])oint de vue 
anti-fédéral, ainsi que le recîonnaît rhistoriun Turcotte. 
La cr.iinte (pie l'orateur eNja-imait à l'égar l du maiu- 
tien de l'autonomie des provinc(.'s, était, comme nous 
l'avons déjà reuumiué, un di^r^ motifs cpii lui faisaient 
dénoncer a ]m)jct, dont il pressentait les dangers les 
plus sérieux pour sa ])rovince. Il était loin de s'attendre 
que lui-même serait un jour a])pelé à elre la ])remière 
victime et l'exemple le \)]us frappant de l'intervention 
arbitraire du pouvoir central. — *' J'avoue franchement," 
dit-il, *'que je ]. référerais une union législative entre le 
Haut et le l>as-Canada, avec l'inégalité de re}irésenta- 
tion dans la cliîimbre biis.^e, et l'égalité dans la chambre 
haute, consentie de manière à assurer aux diverses 
provinces des garanties réci|)roques pour leurs institu- 
tions respectives. Cela n'augmenterait pas les dépenses 
de la province, et serait jdus d'accord avec nos intéiêts 
et les idées du peu[)le. Bien qu'il y aurait inégalité 
dans la chauibre d'assend.)lée, l'égalité dans le conseil 
législalif agirait comme contre})oids, et empêcherait une 
section de nuire aux intérêts de l'autre. Et d'ailleurs 
la confédération ne consacre- t-elle pas le principe de la 
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représentation bast'e sur la population ? Elle donn mm 
une grande [)rq)on lér.incî à l'une di^s nationidirés, et 
comme le gouvcnMHMir-jLÇ.'ni.'ral à 1(î droit de veto sur les 
actes du gouvernement loe.il, n'y auraii-il pas quelque 
danger pour le Bas- Canada ? " 

Il exposa ensuite que Lî i)roji»t n'i'tait pas assez connu 
du peuple, et ([ue ses mandataires, dans les (Ilmix 
chambres, n'avaient ]>as éti' ehari^r's de remodeler la 
Constitution. Il invo jua le ])riucipe de, réle(;tion ])on.r le 
Sénat au lieu de la nomination j)ar la ('ouronne, donnant 
comme exemph», le r/'snltat satisf lis ait de la létornia- 
tion du Conseil L-'i^islatif. Il désirait connaître i>lus en 
détail l'étendue des atti'ihiitions rv'.servées aux proviuet^"^, 
et être certain de la prolt^îtiou des minor!t.'S so'is lo 
rapport de l'édiuiit ion. (Jo:u!ue coîi.:;îu>ioii, il diMu in- 
dait la reini.se d-^s dé'o.its. 

L'aïuendiMuent ([u'il pi'oposa à c.?AU'. tin fut ri'oonssé 
par une majorité ;!(; dix-huit voix, et l'a h\'.s^e à la 
lieinc; fut (inalenu'îit ado tée par une majorité tic trente 
voix dans lu Cons/il L('î>;slatif. 

L'As.seinhléc L('uis!;iti\(', après une discussion lo!in;i(. 
mais tenq)'hv(', a<.\3 'pla le projvît [)ar une majorité du -1-8 
voix. 

L(iS provinc.'s u'Onrario, de. Qié!).Mj, et du Xouvfaii- 
Brun^wi'.'k le l'atifièrcnt aux éa'ction> î>-'n 'raies. AIai>; 
la XonvL'lli'-E ; )ssc l» rjDou^si en misse. \ai Dr 
Tuppur fut le seul député ministériel ulu. Alais biunlôt 
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le dissentiment acoenté de C'3tto dernière i»rovince s'a- 
piisîi ])ar (les ])roniesses de hettcr term^, et le ministère 
snt gagner rbonorable ]\r. Howe, chef éloquent et re- 
doutable du ])arti anti-fédéral. Comme prix de sa dé- 
fection, ce député reçut un ])ortef(îuille temporaire de 
ministre, et peu ajavs la commission de Lieutenant- 
Gouverneur de la Nouvelle-Ecosse. Cet homme, dont la 
carrière avait été si brillante, dont la gloire avait été 
jusrjue-là sans tache, et qui était devenu l'idole de ses 
compatriotes, tomba dès ce moment dans le mépris. 
Assailli de reproches comme déserteur de son dra])eau 
par une trahison largement récompensée, il ne survécut 
pas à son déshonneur, et mourut un mois a]>rès. 

Le ministère voila la honte de M. Howe et la 
sienne, en élevant ce dernier à un poste aussi hono- 
rable. C'était empirer leur faute commune. 

La trahison se i)aye et ne se récompense ])as. 

Quand l'infâme Deutli vint demander au ministre 
Thiers la somme promise pour livrer la duchesse de 
Berry, celui-ci prit les billets de banque aii bout des 
pincettes du foyer, et les tendit à Deutli en détournant 
la tête. 

C'est ainsi qu'on paye les traîtres. 

Dans la création du Sénat, les libéraux et les 
conservateurs furent nommés en nombre égal, 36 de 
chaque côté. La haute position qu'occupait M. Letel- 
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lier dans la politique le désignait d'avance comme un 
des futurs sénateurs. ^lais telle était la haine que lui 
avait vouée M. Cartier, qu'il réus^^it à faire omettre 
son nom dans la liste <{ui fut soumise au Ciouverneur- 
Général. Lord Mouk refusa de la si^aicr tant (jue le 
nom de M. Letellier ne s'y trouva pas. La parité de 
forces dans le Sénat, qui a disjjaru dej)uis jiar le fait 
des conservateurs, tendait à assurer par là la froide im- 
partialité de ce corps, destiné à être un contrepoids à 
la chambre basse. M. Letellier continua d'être l'àme 
du parti libéral et le chef de l'opposition dans la chambre 
haute. Sa conduite y fut sage, ferme et modérée ; il sut 
gagner bientôt l'estime Je ses collègues, et Ton [ieut af- 
firmer qu'il n'a jamais donné prise à ses adversaires, 
soit par intempérance de langage, soit par des atlaciues 
personnelles. 

La Confédération fut inaugurée avec éclat le 1er juil- 
let 1867. La province de Québec l'accepta avec en- 
gouement, et l'on ne vit aucune manifestation niar{[uée 
de la part du petit nombre qui s'y était opposé. Le 
clergé y ayant donné adhésion entière, contribua large- 
ment à faire envisager le nouveau système d'une ma- 
nière favorable. L'Evèiiue de Eimouski, Mi>T Lan<win, 
lui avait donné une a[)probation spéciale dans une lettre 
pastorale du 13 juin précédent. 

Cette lettre pourrait néanmoins s'a})pli(iuer, en la li- 
sant à un point de vue purement politique, à d'autres 
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cli;in,LceiiientsdLUis la foniie du gouverrieinuiit, en Canada 
ou ailleurs. 

La ])reniic're session du nouveau ])arl«Mnent fédéral 
fut ouverte le V2 mars 1S()8, et fut très calme. Le dou- 
ble mandîit, alors {'ermis, avait réuni toutes les forces 
conservatrices aux Communes, ce (|ui nuidit l'opiiosition 
].resi|Ue nulle. On .s'oc.cu|a à ovi^aniscr le système ad- 
mini^tiatif dans ses détuils | oiir les divers déj-artements. 
Ct-tle monotonie l'ut irouldée |îir un événement déplo- 
ruMe (|ui jeta l'c-moi dans tout le l'Uys. L'Honoiablc 
'J'homas I)*Arcy Mc(iee, irlandais, alors dé-puté de .Mont- 
réal-(.)uest, périt victinui d'une c )nsj)iralion de ses com- 
] atrioles, (]ui le réfutaient tiaîln? à la cause de l'Ir- 
lande. Il fut assassiné tlans la nuit du 1) avril^ au mo- 
ment, on, de retour d'une séance, il entrait à bon logis. 
Un nommé James Patrick AVheelan lui tira un coup 
de pistolet à bout portant, dans la nuque du col, et le 
tua raide. 

Nous devons remaniuer ici nn fait singulier, c'est que 
le comté de Kamoui'aska n'était pas représenté dans ce 
parlement. Le siège était demeuré vacant, car il n'y 
avait pas eu d'élection. Les circonstances qui avaient 
cmiièché cette élection méritent d'être rapportées, à 
cause des nouveaux personnages qui y figurent et de 
ceux que nous y avons déjà vus en scène. 

M. Chapais était devenu ministre dans le nouveau 
cabinet. Durant les préliminaires de la Confédération, 
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il avait fait partie de !a conférence d'octobre 1864, 
comme un des délégués de sa province. Il recevait de son 
parti la juste récompense des nombreux et importants 
services qn'il lui avait rendus pendant les dix ans du- 
rant lesquels il avait réussi à éliminer un homme de 
la valeur de M. Letellier. 

Lors des premières élections fédérales de 1867, il 
vint donc de nouveau se présenter aux suffrages de son 
comté, avec un prestige plus éclatant que jamais, et 
suffisant, suivant lui, pour lui permettre de briguer à la 
fois les deux mandats, tant aux Communes qu'à l'As- 
semblée Législative de Québec. L'entente parfaite entre 
le gouvernement fédéral et celui de Québec avait fait 
fixer le même jour pour les deux élections. M. Cbapaia 
n'ayant pas voulu se contenter du mandat aux Com- 
munes, rencontra comme adversaire un jeune homme 
de talent et d'avenir, M. Pelletier, maintenant sénateur, 
qne M, Letellier lui suscita pour contester le mandat 
local. £n détachant quelques voix parmi les conser- 
vateurs qu'il amenait, M. Pelletier donnait à la lutte 
: tournure alarmante pour le ministre, vu l'état 

I toujours balancé des partis. 

Ce fut sous ces circonstances que l'officier- rapporteur, 
iwoche parent de M, Chapais, -crut devoir prendre sur 

f lui de défranchiser trois looahtés, connues par la pré- 
pondérance du vote Ubéral, entre autres l'importante 
paroisse de Saint-Pascitl. Cet officier croyait voir 
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romission de certjiiiie.s foniialiU'S dans la confection des 
listes ék'ctorales de ces endioits, ce qui siiflisait, sui- 
vant lui, pour écarter les électeurs. Ce même officier, 
non seulement s'était rendu sus])eet de ])aitialité, mais 
dans le fort de la lutte commencée depuis quelque 
temps avec vi^neur, il avait insulté publiquement les 
libéraux j'ar une démonstration significative de son 
dessein, et aussi provocante que risible. Au chef-lieu 
du comté, dans le village de Kamouraska, il avait pro- 
mené lui-même, en plein jour, sa vache ornée de 
rubans hleiis attachés aux cornes, tandis qu'elle traînait 
à la queue un long ruban rouge. C'était plus qu'il 
n'en fallait pour exaspérer les esprits déjà chauffés à 
blanc, chez des électeurs injustement menacés d'être 
privés de leur franchise. Aussi, lors de la présenta- 
tion des candidats, un très grand nombre d'électeurs s'y 
trouvèrent présents, et divisés en deux masses, déter- 
minés les uns à procéder à l'élection, les autres à l'em- 
pêcher si l'on persistait à défranchiser les électeurs des 
trois paroisses. L'officier- rapporteur ayant déclaré qu'il 
n'accorderait pas de j^olls dans ces endroits, il s'ensui- 
vit une bagarre générale et une bataille sanglante. On 
le précipita du husting, et il ne dut son salut qu'à la 
protection de quelques libéraux qui le firent évader 
secrètement. Dans la mêlée, plusieurs furent blessés, 
quelques-uns même le furent dangereusement, et res- 
tèrent sur le carreau. Les partisans de M. Chapais 
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furent mis en déroute complète, et lui-même dut se 
réfugier dans un cabiiiueati destiné à un tout autrj 
usage, où i! demeura blotti pendiuit plusieurs heures. 
Les révoltdâse vengèrent deroffiuiet-r.ippMteiir par dus 
avanies qu'il dut subir i\ sa honte, et lia le forcurent à 
remettre les brefs d'élection entre leuis mains, ce qui 
empêcha la double élection. Cet ini'ident pioiUiisit une 
vive sensation. Lsi Chambre fédéiale oidonua une en- 
quête sur cette violation de ses privilèges. YAh finit 
par censurer l'offiiiier-rsiiiporteur, et le déclara indigne 
d'être choisi comme tel dans l'avenir. Le comté fut dé- 
franchisé pendant IS moi^. 

Dans l'intervaUe, M. Chapais fut élu dans Je comté 
de Champlain, et un peu plus tard il prit, au Sénat, le 
siège du sénateur Bossé, pour la division de la Diiran- 
taye, en faisant monter celui-ci sur le Banc de la Cour 
Supérieure. 

Dans le mois de juin 1869, un nouveau hruf d'élec- 
tion fut émané, et M. Pelletier rec)uimonç;t la lutte 
pour le mandat aux Communes contre M. Routhier, 
adversaire suscité par M. Ciiapais ; de sou côté, M. 
Letellier se présenta pour la chambre locale, et eut pour 
adversaire M. Charles iioy, arpenteur à Sainte-Anue. 
Quoique M. Leteliier n'ait pas été élu, on peut dire que 
la victoire si longtemps iilèle h M. Ciiapais et à son 
parti lu ur éjhippa. Sju riimi>kç.int M. Itjuthijr fut 
bittu, et M. Pelletier obtint sur lui une in^tjorité de 5^1 
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voix. La fortune de M, Letellier resta la même. M, ] 
triomplia par 30 voix. (Tétait toujours la iiiÇme divisin 
des partis tmucli^e exactement. 

Ce fut à cette époque de 1869 qu'un i 
nouveau commença k s'opérer dans les rangs du clerg^ 
et particulièrement dans celui du comté de Kainou] 
C'était un premier pas qui devait entmtner, par ! 
suites, une couBéquencc importante, et finir par 1 
lever I*eB{ièce d'excommunication qu'on faisait peser son 
les libéraux. 

Nous devons dire, pour être justes, qu'il y eut ton-" 
jours, parmi les membres les plus clairvoyants, les pluu 
éclairés et les plus prudenta du clergiî, 
nombre d'hommes qui ne subirent pas l'engouement g 
néral en faveur du parti conservateur. 

Tout en demeurant dans la neutralité, ils désapprou-' 
valent privément ce qu'ils re^-ardaient, de la part d 
quelques-uns de leur confrères, comme 'une interventÎM 
dangereuse, qui devait tôt ou tanl amener un coufliffl 
entre l'Eglise et l'Etat. 

La sage conduite de cette minoritii s'accentua ilj 
l'époque dont nous parlons, et voici un des incident^ 
qui y donnèrent lieu. — Dès le commencement de 1 
lutte entre MM. Pelletier et lïouthier, le curé X. nij 
s'était prononcé ni pour l'un ni pour l'autre des caatH 
dats, et il avait même dit en chaire qu'il reconnaiss 
en chacuu d'eux des citoyens ég.dement reco 
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dables et dignes de confiance. M. Eoutliier, qui comp- 
tait ce curé comme nu de ses meilleurs amis, trouva 
étrange que lui et son parti pussent Être mis, devant 
l'Eglise, sur le même pied que M. Pelletier et son parti. 
Il eut la faiblesse et commit la faute d'aller s'en plaindre 
au curé X. Il alla jusqu'à se permettre de lui faire 
remontrance, et de lui reprocher le tort que le curé lui 
&Î8ait ^ lui, ainsi qn'ft la cause de la religion, eu ne lui 
donnant pas de préférence par un appui formel, qui 
semblait obligatoire d'aprts l'exemple de tous ses con- 
frères. — " N'ai-je pas dit vrai ? lui répondit le curé, 
" M, Pelletier n'est-il pas aussi recommandable que 
vous?" — "Oui, répondit M, Routliier, mais vous ne 
devriez pas le dire, cela me fait dommage." — " Com- 
ment, reprit le curé indigné, vous auriez donc voulu 
que je vinsse traliir la vérité et commettra une injustice 
à votre profit. Je sais maintenant fi quoi m'en tenir sur 
vos principes." — El ce disant il le congédia. D'autres 
prêtres, non moins dignes et non moins fermes, ne se 
cachèrent pasd'appuyor de leur sympathie des libéraux 
de bon aloi en politique, dont la conduite privée était 
une garantie de leur droiture dans la vie publique. 

Nous avons recherché en vain, dans la carrière poli- 
tique ou dans la vie privée de M. Letellîer, quelque 
acte ou écrit ijui ait pu faire naître les préjuges et les 
préventions soulevés contre lui personnellemeut jus- 
qu'à cette époque. Dàs l'origine, on a fait peser sur 
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lui la rcspoH-ïîîinilit'* du |)r.)grjiiiiuii do VAve)il)\ en l'en 
ivn laiit solidiiir.', tandis «ju'il ('tait notoire (jn'il avait 
aee<*})ti' le | n'ocra ni tu ;*. t'crit et tout à fait in')ffonsif de 
son Comté. I)t»|)uis cette date, nialL^i'é ses reniar<ines 
causticpies et sévères à Teudroit de crtains ecclésiasti- 
ques, dans les relations privées, il a toujours montré 
une grande réserve en publiii à hiur é»^ard, et de plus il 
a p(»ussé la magnanimité et la <^r.ind(Mir d'àmo jusqu'à 
ne pas se veiigt^r d(i ceux qui lui en ont douné l'occa- 
sion. Jamais il n'a dévoilé, si rî»», n'tjst à l'Or-linaire, 
des actes (jne l'honneur du la rtdi,i»ion et de ses minis- 
tres doit couvrir d'un matittiau. Letellier attendait et 
préj.arait tranquilleuient le redressement d»i l'opinion. 
Il n'entendait pas par là une réhabilitation dont il 
n'avait pas besoin, mais il voulait être reconuu pour ce 
qu'il était et avait été, ni plus, ni moins,comme homme 
public et dans sa vie privée. Convaincu de la justice 
de sa cause et de la justesse de sa position politi(iue à 
l'endroit du clergé, il déplorait son hostihté. " La 
nature des choses, disait-il, doit nécessairement amener 
un changement en ma faveur. Ce(iue je désire i)réve- 
nir est un revirement brus jue et violent de l'opinion 
dans le- i)euple, qui dépasse le but dans sa réaction. Je 
ne verrai peut-être pas cette évolution de mon vivant, 
mais l'attitude du clergé étant fausse, ce n'est plus 
qu'une affaire de temps pLMir la ré-aju.^ter, en faisaut 
prévaloir le véritable principe dj la constitution qui 
nous régit. 
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La Nouvelle-Ecosse avait fini par se soumettre, quoi- 
que de mauvaise grâce, au nouveau régime. Il n'en 
fût pas de même du territoire du Nord-Ouest, que le 
gouvernement du Canada avait retiré de la juridiction 
de la Compagnie de la Baie d'Hudson, en achetant 
d'elle ses droits territoriaux, dans la vue de faire entrer 
toute TAmérique Britaimi(|ue du Nord dans une vaste 
conféra tion. Cette acquisition provoqua, chez les Métis 
de la Itivière-Iiouge et des environs, un mouvement 
insurrectionnel dont nous devons détailler les causes, 
afin de faire comprendre les conséquences qui en résul- 
tèrent, particulièrement dans le Bas-Canada, au point 
de vue national et religieux. Nous verrons la part que 
M. Letellier fut appelé à prendre dans le règlement des 
difficultés qui suivirent cette rébellion. 

A part ces deux obstacles, la Confédération entrait 
dans une marche régulière, aplanie par Tentente d'éviter 
les conflits entre les différents pouvoirs nouveaux. 
Le double mandat donnait un intérêt commun de parti 
à la majorité pour soutenir le gouvernement central en 
même temps que les gouvernements locaux, de manière 
à causer le moins de froissement possible. Le patronage 
et de plus la dépense générale qu'entraînait le régime 
inauguré, furent tous deux libéralement exploités, et 
contribuèrent à lallier les notabilités ambitieuses, qui 
furent satisfaites. 

Cette ère nouvelle d'une nationalité créée par des 
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moyens pacifiques et comnieDcée sons d'hetireux am 
piaes, fut bientôt troiiblije, comme nous veuotis de Itffl 
ilire, par l'iiisurreclion des Métis du Nord-Ouest, qui re-fl 
fusaient de reconnaître la domination du Ciinada, Lesl 
Métis df la Rivière- Rouge étoient raiicoutents de caJ 
iin'oQ la leur eût imposée sana les consulter. Il étaient 1 
accoutumés au régime bienveillant de la Compagnie de J 
la Baie d'Hudson, et no re connais saie nt comme autorîtàj 
que celle de la Ueiny, 

Ils furent inquiL'ts et alunnés au sujet de la posées- J 
sion de leurs terres, que le gouvernement d'Ottaw 
faisait déjà arpenter sous leurs yeux par des géomètreBl 
arrogants qu'il avait «nvoyés. Lorsqu'ils apprirent, danaa 
l'automnede 18CS), que l'honorable M. McDougall venait J 
prendre possession du paya comme Lieiiteuant-Gouver-> 
neur, ils s'insurgèrent spontanément. Un boa nombre J 
d'entre etix allèrent à sa rencontre, et lui siguiâèrent àaÂ 
ne pas entrer chez eux ; et en effet, il dut rebrousa 
chemin, et se réfugier sur le territoire des Etats-Unia^^ 
Ma'gré ses proclamations, et quoiqu'il eût envoyé i 
émissaire le lieu tenant- colonel Deunis pour lui frayer lai 
route à main armée si c'était nécessaire, il ne publ 
prendre possession du pays, Louis Riel, à la tête datt] 
insurgés, s'empara du fort Garry et du comptoir de h 
Compagnie. Il Bt organiser un conseil dont il secoua-^ 
titua le chef, et résolut de se faire obéir militairement.. J 
11 s'empara de 48 prisonniers anglais qu'il détiut danaj 
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le fort, Kiel avait été dès son enfiince le prût(?gé de 
MgrTacli^, ai'chev6i]ue de Saint-Bonifuce. et 6tait encore 
«n tout jeune homme. Esaltii, énergique, et d'un carac- 
tère clierehant à commander, il prit une influence 
suprême sur les Mcîtis. La suite fera voir qu'il n'était 
pa3 à la hauteur de la nîptitation qui lui fut faite. 11 
commit, dès son début au pouvoir, un crime inutile qui 
perdit sa cause. Troublé pai les remordji, les menaces et 
les poursuites dirigées contre lui, il fut atteint plus tard 
d'aliôuation mentale, et fut interné pendant quelque 
temps à l'asile de Beauport, près Québec. 

lîéfugié ensuite aux Etats-Unis, il y renonçii à l'allé- 
geance bi'itit unique, et se fit naturaliser citoyen améri- 
cain, pour de là retourner au Nord-Ouest. Mais n'anti- 
cipons pas. 

Afin de conjurer la révolte et prévenir de plus grands 
maux, le Gouverneur général du Canada, Sir John 
Young, offi'it nne amnistie générale aux Métis, s'il vou- 
laient se disperser en paix et de suite. Son attente fut 
trompée. Ce fut en vain qu'il députa le père Thibault 
et le colonel de Salaberry pour rétablir l'ordre. 

L'Hon. D, A. Smith, membre de la Compagnie de la 
Baie d'Hudson, personnage influent, fut aussi envoyé 
comme coraraissaîre spécial. On espérait que par leur 
influence conjointe, ils amèneraient les rebelles à la 
raison. Tout ce qu'ils purent obtenir à leur arrivée, le 
19 janvier 1870, fut que k Convention du pays, réunie 
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au fort Garry, enverrait ù Ottawa, suivant l'invitn^ 

du Goiivemcur-gi^niîiiil, i-éik'riîe par le secrétaire d'ï 
M. Howf, mie diîtmtation avec uoe déclaration i 
Droitu (hill ofrig!itB),]>oaTréghr les termes d'entij 
du Ntud-Ouest dnns la Confédi^ration. Et en effet, 
juge Black, le iière Ritchot et M. A. -H. Scolt, ]» 
rent le 26 mars, comme déK'guéa an gouverneraoi 
provisoire. Puis la Convention nomma Kiel pri^aideiib j 

Dana l'intervalle, le 4 mars, Iliei, soit pour se d 
rasser d'un prisonnier incommode qui le menaçait, i 
pour faire un exemple d'autovit(', soit par crainte p 
sa fersonne, fit passer le nommi? Thomas Scott somm 
rement devant une pi^ëlendue cour martiale, sans l'e! 
tendre, et quelques heures après, il le fit fusiller paï v 
peloton de soldats commandi^s par le capitaine Lépio 
L'exécution, stupidement dirigée, fut brutale, 
prétendit avoir entendu les gémissements de la mallieiii 
reuse victime, jusque aoiia le couvercle du ceroeuil, q 
fut levé pour lui porter le coup de grâce. Le cadavl 
refusé aux parents, disparut dans la nuit, sans qu'on a 
jamais pu savoir ce qu'il était devenu. 

A la nouvelle de ce meurtre, nu frisson d'horreiû 
passa sur le Canada, la surexcitation devint à son comblfi^ 
surtoutdans Ontario, D'un côté Scott était orangist*, ( 
l'autre les coupables étaient des catholiques qo'H, 
appelait traîtres, déloyaux et rebelles, assassins excitj 
parleurs prêtres, etc., etc. 
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A leur arrivée à Ottawa, les délégués A. Scott et le 
père Eitchot furent arrêtés comme complices, mais 
relâchés de suite. Ils demandèrent officiellement 
audience, et Sir John A. Macdonald, ainsi que Sir 
George E. Cartier, furent spécialement autorisés à traiter 
avec eux. Dans la conférence qui suivit, on discuta la 
liste des conditions que les délégués soumirent pour 
l'admission du territoire, et entre autres, la clause sine 
quâ non d'une amnistie générale. 

M. Letellier avait, d'un premier coup d'œil, remarqué 
l'étrange anomalie que présentait cette députation et sa 
réception. Si on considérait qu'elle représentait des 
rebelles, elle devait pour le moins être éconduite ; si au 
contraire on consentait à traiter avec elle, elle était 
reconnue de fait. 

Il conseilla au père Eitchot de se faire reconnaître en 
due foime et par écrit, sachant ce dernier peu au fait 
des règles de la diplomatie. Le père Eitchot se contenta 
de simples promesses à l'égard de la vérification et de 
la reconnaissance de ses pouvoirs ; il ne s'aperçut que 
trop tard qu'il s'était laissé duper. 

Comme il était inutile de songer à envoyer des 
troupes en hiver à Winnipeg, le miustère prit le parti 
des atermoiements et de la pacification. 

En attendant, Tarchevêque de Saint- Boniface, Mgr 
Taché, alors à Eome pour le concile du Vatican (janvier 
1870), fut m.iniien toute hlte par les deux gouverne-' 
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msuta imiAinl et colonial, pour ujHtiser In ri^bellion, It'l 

revint de suite, et fut ^biirgiS olïiuiellemeût de Iti misaioa J 
de pacifier le Xoid-Oueat, Miiui de lu promesse d'uuê J 
amuistie gvnén\h qui devait être pruckmi^ sens peu atf. J 
nom de la Eeine, il n'arriva mallieureuaemeat (lue le^'J 
mars il Fort-Garry, c'est-i-dire cinq joura après le incitrtrG 
de Scott, mais 15 jours Déuumoins avant le départ detfl 
déli^gués dont nous venons de parler. Après avoir dia-^ 
posiS les espi'its h la paix, l'archevêque profita de sooifl 
ascendant stir Kiel pour faii'e lib<^rer d'abord la moitiJ'S 
des prisonniers, et le reste Itk seniitina suivante. Il a 
nonça oiivcileuient la promesso d'aninistie aux Métî^_f 
et réussit L caiuK^r l'ugitation. Cependant Uiel continu) 
de facto àgouverntr provisoirement. Il arbora le dni 
peau britannique dan^ le fort, oii il se maintint, confiaot 
dans la promesse de l'amnistie qui devait i^ire prockmiîéi 
Il y demeura jusqu'à l'atriviSe (24 septembre 1870) dtf 
Colonel Wolselay, miint3a.iut Lard W'oiseley, que l'on ' 
disait envoyii avec une mission de pai.t. A l'approehs- 
des tiou[>es, lliel, craignant pour sa siireté, s'enfuîS 
avec quelques-uns des siens, et se nJfugia aux £tat9 
Unis. Alors commeuqa un gouvernement régulier, i 
l'ordre fut rétabli, quoiqu'il y eût d'autres pertes d 
à déplorer par la suite. L'amnistie néanmoins i 
vait pas. Un incident survint cependant qui aurait d 
la feire proclamer. A la fin de l'automne ISTÎj 
U'Pouahue, uudes insurgea, irlandais du naissance,. ^ 
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tenta une invasion fifnianne dans le Manitobi. Itiul 
re|)arut, offrit sua Bcrvices, qui furent accei)té3 par le 
I.ieuteuant-Gouverneut Arcliibald, et il se trouva bien- 
tôt à la tête de 400 h 500 hommes armûa pour la dé- 
fense du territoire. Le Lieutymint Gouvernuur passa 
en revue les volontaires, les f\;licit!i, et tendit la main 
à Kiel et à sa suite. 

La prdseuce de Eiel après l'invasion, qui n'eut pas de 
Buite, devînt un embarras pour le raîuistère, qui n'avait ■ 
pas proeiamé l'amnistie, [larce que, dans l'état des es- 
prits en Canada, ellu aurait pu causer une commotion 
plus gi'andc q<te celle du Nord-Ouest. Les élections 
générales étant proches, Sir Julin A. MacdouaU s'en- 
tendit avec l'archevêque Taché, pour éloigner secrète- 
ment Eiel jusqu'à ce qu'elles fussent terminées, et il 
remit à ce prélat Si 000 pour subvenir aux besoins de 
Biel et de sa famillo pendant sou absence. Le Lieiitc- 
nant-gouveriiein' Archib:ild y fit ajouter £l300 sterling 
par VHon. D.-H. Smith pour fj,ire éloigner Lapine eu 
loSme temps. Ou aurait peine à croire que c'est le 
même premier ministre qui, iuterpell! peu après dans 
nne assemblée publique pour savoir oïl était lîiel, ré[Kin- 
dit; God knoioa, I wisk I could catch him ! C'est 
qu'alors les éiectious étaient à la veille d'avoir lieu, et 
que la législature d'Ontario avait offtivt $5 000 de 
récomiieuîe pour rapprjjiijusion de Kîul. Lord de cea 
marnes élcetigus gôuérales eu siiptembre i&l'2, lîiel, silr 
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de son influence auprès des M<.Hi3, eut l'audace da se- 1 
prûsenler comme oandiilat dans Provanclitr, certain ào- \ 
l'empiirter sur le iirocnroiir giinéral Clarke, M. Cartier, , 
défait j\ Montrëai, implora l'asiistance de l'ArcbevÊque, .1 
qui la lui donna avec l'eutente d'avoir enfin la proelti-' 
mation de l'amnistie. Mgr Titché fit retirer la candida-., 
ture Riel, et grUae à riufluence dont il jouissait dans UtA 
Ijays, et à l'intervention spéciale du Lieu tenant-Gouver- 
neur Ârcbibald, Sir George Cartior fut élu par acclama- à 
tion, 

Liipine fut traduit devant les assisea de Manitoba,J 
subit 8on procÈa, et fut condamné il l'échafaud, malgié-J 
les talents desouavocU M. Chapleau, qu'un sentiment J 
de confraternité nationale avait f.tit envoyer do 'Québt-o J 
pour sii du^fense. 11 y eut répit de la sentence. 

L'administi-atioQ d'Ottawa redoutait encore trop I 
l'effervescence des esprits pour oser projiamsr l'amnis- 
tie, que réclamait toujours Mgr T.iclij, et qu'il rede- 
manda cette fois avec men.ice de fiiira dus révélations ! 
conipiomettiintes La Province de Québac réclamait J 
aussi cette auiuistie avec plus d'inii^tanue que les'MÂtîs J 
cux-raèmes. Le ministère croyait se suicider en l'acotT-j 
dant. Il tergiversa de diviirses manières, et finit jwi: j 
déclarer k l'Archevêque qu'à laEeine seule appartenait 4 
la prérogative du p.irdon. 

L'antagouiamo des racas prit, au sujet de l'amnistie, 
un caractère nLition;il et religieu.t. Ou aurait peine 
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anjoiird'hui à se fairn une i-lée de l'intensité du mou- 
vement d'ail ti [latliie que lîiel rencontra dans Ontario, 
et par contre du nionvement de sympathie qui se ma- 
nifesta dans la province de QuiSbec pour sa di^fense, et 
auquel pmticipa le cleigi? tout entier. II y eut un cri 
gtfntral de rallienieiit lancé dans la presse fi'iinçaise et 
sur les hustings, qni exerça une influtnce dnorme dans 
le rt^sultat des L'iections. L'ûlément leligieux et l'élé- 
ment national s'uniaaaiiint d'un commun accord et avec 
la même ardeur, pour soutenir la cause de l'Arebcvèque 
et des Mi^tis. 

Afin de conserver l'ordre chronolngique, nous revien- 
drons plus taitl sur le snjet de l'amnistîp, lorsqu'elle sera 
accordiîe par le ministère dont M. Letellier fera partie. 



Le calme dn Signât, tout digne et imposant qu'il parût, 
était loin de combler l'ambition et le besoin d'action 
que M. Letellier ressentait au dedans de lui-même. 
Loin d'être rebuté par ses nombreuses défaites, il vou- 
lait donner un aliment constant à son activité, en en- 
trant dans une sphère où il respirerait plus au large, et où 
il pourrait faii-e aoeéli5rer les réformes qu'il avait 
toujours en vue. Il épiait l'occasion d'entrer dans l'as- 
semblée législative de sa province. Cette occa'sion se 
présenta aux éiectioua générales de 1871, et il se porta 
sur les rangs dans le comté de l'Islet, contre M. Ver- 



152 



LETELLIER DE SAIST-JttST 



raiilt, d(^piit(5 sortant. Celui-ci (itaît son a\M, et a'vl 
le supfiort iiifl\icnt de la famille Jaiia hiqnelle il éta 
entri.', et qtii résidnit (laiJ3 le comti!. Il avait de pî<i3 
en sa faveur l'npp'ii combinu' des pouvoirs miuistdviâ 
d'Ottawa et de Qiiiibec. M. Cimiiveau, alors preiniÇI 
niinistro locil, u'uiitrevit pan aam appiiJIieiisioii 1 
jx-'Ctivo de rencontrer dana l'oppoailion un adversaî^ 
aussi redoutable qn« M, LctfUier. Quoiqu'ils fnsî 
amis de langue date, un refroidissenieiit était autvei! 
entre eux, sans toutefois rompre la [wiille, pour nom 
servir d'une vieille cxpresion proverbiale. Il mit tov] 
en œuvra pour éliminer M. Leteilier, et il y râussïK 
M. Vermult triorupbii par mie majorité de S5 

Kéanmoiiis M. Lctellier ne se considéi-a poi^ut comm 
battu. Il attaqua le mandat de snn rival devant 
comité d'élection, avec l'espoir de le fuire annuler, i 
établissant que la majorité légale était en sa faveur. 

Il était qnasi impossible, comme nous l'avons déjà ÈE 
avec un tribunal tel qu'il était alors composé, de ■ 
la fin d'une contestation. Elle languit pourêtre finalq 
ment abandonnée. * 

Ce fut la dernière fois que M. Letellier brigua I 

suffrages populaires. Toujours actif et vigilant, il ptfi 

aux élections générales des communes, dans l'été i 

• La Cour rclCincIia peu de temps nprês un «ortnîii nombn 
inEcrits snr te» llalc, auBUnnt pour assurer nue ranjoritô ii M 
mais \e cumitj u'cut pus à prendre cotlnaîssaQCj de ce jug^c 
trop lord. 
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1872, la direction de celles de son parti pour la région 
qui est connue sous le nom de la Oâte du Sud. Il ae 
montra partout, discourant sur les kustinga, et orgaui- 
sant la campagne électorale sur tous les points. Ce fut 
principalement grâce à ses efforts que le parti libéral 
atteignit un de ses succès les plus éclatants : tous les 
comtes de cette rive, depuis Lévis jusqu'à Gaspé, furent 
emportés. 

Nous devons rapporter ici un trait qui peint bien le 
caractère de M. Letellier, et qui fait voir que sa vie 
agissante et militante n'avait pas tari en lui les senti- 
ments affectueux et doux, comme il n'arrive que trop 
souvent dans la carrière politique. Il revenait de 
ïtimouski, avec le nouveau député de l'islet, après avoir 
contribué à l'élection du Dr Fiset. Comme il passait à 
la Rivière -du-Loup, en vue du steamer en partance 
pour le Saguenay, son compagnon de voyage lui proposa 
d'y pousser une pointe, pour aider le candidat libéral 
qui se présentait en opposition à M. William Evan 
Priée, frère du sénateur David Piicc, tout-puissant dans 
le comté. 

Après plusieurs minutes de silence, M. Letellier 
répondit à son ami : " Non, je n'irai pas, je ne puis pas 
" oublier que mou ami David Price, dans une de mes 
" élections, m'a envoyé, de lui-même et à ses frais, une 

" goélette du Saguenay, pour transpoiter à la Kivière- 
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" Ouellu mes votenrs absents." — Tuis, fouettant les 
chevaux, il s'éloigna de la tentation. "J'admire," ajouta- 
t-il, "la belle réponse que mon ami l'honnête M. Barry 
" m'a faite en une même occasion: — Mon cœur est 
"_pZ«8 fort que 7iia politique" 

Pendant que M. Letellier déjjloyait un travail cou- 
ronné d'un succès z\ éclatant pour le parti libéral, il 
ignorait, comme tout le public, les sommes énormes que 
Sirllugh Allan avait fournies aux ministres, et au moyen 
desquelles ceux-ci comptaient acheter le corps élec- 
toral in globo. Pour expliquer leur défaite, les conser- 
vateurs prétendirent alors que des capitalistes des Etats- 
Unis avaient fourni aux libéraux des sommes d'argent 
doubles de celles avancées par Sir Hugh Allan. M. 
Letellier n'en a jamais reçu un liard, ni directement, ni 
indirectement, et à coup sûr il aurait dû mériter de ne 
pas être oublié dans la distribution de ces fonds s'ils 
eussent existé. Il est ridicule de penser que les améri- 
cains, qui n'avaient aucun intérêt commun avec l'oppo- 
sition, aient contribué, sans but, aux élections des libé- 
raux ; c'est un de ces mensonges inventés pour couvrir 
une défaite inattendue et inexplicable pour les conser- 
vateurs, vu les ressources dont ils avaient eu à disposer. 

Puisque nous avons abordé ce sujet, nous ne pouvons 

passer outre sans exposer brièvement toute l'affaire qui 

a piis le nom de Scandale du Pacifique, qui a eu pour 

onséquence la chute des conservateurs, l'arrivée des 
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libéraux au pouvoir, et la formation du ministère dont 
M. L'jtellier a été appelé à faire partie. 

Le premier parlement fédéral avait été dissous le 14 
juin 1872. Eutre autres mesures, il avait sanctionné 
une loi autorisant l'exécutif à faire un contrat pour la 
construction du chemin de fer du Pacifique. 

Sir Hugh Allan, puissant armateur de Montréal, et 
plusieurs fois millionnaire, n'avait pas été étranger à 
ce projet. Il s'était procuré l'assistance de divers capi- 
talistes des Etats-Unis, pour s'empirer de cette immense 
entreprise, et il avait déjà préparé l'organisation d'une 
compagnie pour obtenir le contrat M. David L. Mc- 
Pherson, maintenant Sir David, s'était mis à la tête 
d'une autre compagnie, et convoitait également l'entre- 
prise. Le gouvernement, tiraillé par ces deux compa- 
gnies rivales, tenait à exclure les capitalistes améri- 
cains, pour éviter le risque que la charte canadienne ne 
tombât entre les mains des actionnaires du Northern 
Pacific. M. Cartier, devenu Sir George E. Cartier, était 
l'âme de l'affaire à Montréal, et tint bon pour cette ex- 
clusion jusqu'au 30 juillet, date importante à noter. 
Comme le gouvernement ne pouvait réussir à faire 
fusionner les compagnies, il voulut en créer une troi- 
sième dont il aurait le contrôle. Sur ces entrefaites, il 
s'éleva un diffirend entre Sir John A. Macdonald et 
Sir George E. Cartier, au sujet de la marche à suivre, 
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et il fut question, à un certain moment, chez œ Aet 
nier, d'dlmiiner Sir John A. Macdouald. 

Sir Rugh croyant trouver dans Sir Gfeo. Cartifl| 
l'homme qui dominerait la situation, voulut se l'assui 
d'abord en lui forçant la main, puis en l'amenant à dà, 
promesses écrites. Il s'y prit de manière à lui enlevei 
le contrôle sur lea députés du Bas-Canada. Sir Huj 
avait pesé et compté le nombre des députés dont ', 
pourrait disposer par suite des élections de Montrai e 
des environs, qu'il allait maîtriser. Il prétendait aurtoultfl 
tenir la clef des trois élections dans Monti'éal, et paitt^ 
Gulièienàent de la division que Sîr Geo. Cartier brigui 
pour lui-même. Il lui fit signifier de ne pas songer à 9*0 
pr<isenter comme candidat, s'il ne cessait son hostilité 4 
son projet, et si le contrat n'était pas donné dans le si 
du Bas-Canada, c'est-à-dire dans son propre sens c 
celui de ses associés. 

Le gouvernement, ou plutôt Sir George, serré i 
trop près, dut se résigner à subir une prussion inévitable^ 
car il s'était convaincu que Sir Hugh avait l'éussi kM 
commander un vote français plus que suffisant pow 
contrôler son élection. A mesure que les élections api 
proch aient. Sir Hugh devenait plus pressant. Il parvial 
à amener M. Cartier à signer un arrangement par lequel 
en considération ds certaines conditions m.onétrtvreA 
il consentait à la formation d'une compagnie dont Sir; 
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Hugh serait le président et contrôlerait le capital- 
actions, * 

Sir Hugh paya géniîreuaement, "mais il n'entendait 
" pas jeter sa pondre aux moineaux," encore moins per- 
dre ses avances; pourtant il avait di?jà versé environ 
8250 000 pour les fonda d'élections et pour l'achat de la 
réclame de divers journaux. De plus il s'était engagé à 
verser $50 000 après l'obtention du contrat. Prudent et 
serré comme un écossais, il prit ses précautions par 
écrit pour être aûr d'être remboursé, en cas qu'il fût 
frustré dans son plan d'accaparer le contrat. 

Sir John, de son côté, avait besoin d'argent pour em- 
porter son élection à Kingston, car elle était sérieusement 
en danger. Il envoya, le 26 août, à M. Abbott, l'affidé 
de Sir Hugh, le fameux télégramme dont la publication 
fit une ai tenible sensation plus tard, et qui servit en- 
suite à mettre ses adversaires sur la piste. " Il me faut," 
portait le télégramme, unautre dix mille piastreB, N'y 
manquez pas. C'est le dernier. Répondez aujourd'hui," 

M. Cartier tirait, de son côté, sur Sir Hugh pour 
" une somme de $20 000 pour des fins générales d'élec- 
" tion, dont il serait tenu compte plus tard, stiivant les 
" termes de sa lettre à Sir Hugh du 30 juillet," Cette 
lettre se lisait comme suit : 



■ Lettre de Sir Fltigli Allan, ^ 
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" Privée et confidentielle. 

'' Cher Sir Hngh, 

*' Les amis du gouveinement s'attendent à recevoir 
*' des fonds dans les i)rochaines élections, et tout mon- 
" tant que vous, ou votre compagnie, avancerez dans ce 
** but, vous sera remboursé (recouped) ; * un mérao- 
" randum des besoins immédiats est ci-joint." 

*• Votre dévoué 

" Geo. E. Cautieu. 

" Sir Hiigh Allan. 

" Besoins actuels. 

" Sir John A. MacDonald $ 25 000 

" Hon. M. Lançrevin 15 000 

"Sir Geo. E. Cartier 20 000 

"Sir John, add 10 000 

" Hon. M, Langevin " 10 000 

" SirG 30 000" 

Sir Hugh, comme on le voit, avait exigé de Sir Geo. 
E. Cartier de mettre sa demande par écrit, afin d'être 

*0u s'est toujours demandé depuis, comment et par qui Sir George 
entendait rembourser Sir Hugh, et si ce dernier est jamais rentré dans 
ses fonds. Le 10 septembre 1872, Sir Ilugh écrivait à M. MdluUen, 
dont nous parlerons ci-après : ** Je pense que, dans dix jours, le contrat 
'• sera sgné. J'ai payé $'H3 000 dont^'e veux me rembourser.'' Ses asso- 
ciés américains lui avaient dtyà fourni $95 000. i^-ès le mois de février, 
il écrivait à ces mêmes associés d'y ailer les yeux fermés. Pour lui, il 
était moins prodigue. ''J'ai déjà payé, d.t-il, 1^8 500, et je n'ai pas de 
garantie et ne puis en avoir." 
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autorisé à faire les avances. Il voulait garder ses armes 
en mains, et bien fourbies. De plus il avait obtenu de Sir 
George une lettre par laquelle celui-ci s'engageait à faire 
tous ses eflbrts pour aider Sir Hugh à former sa compa- 
gnie, et Sir George lui transmettait en même temps un 
télégramme de Sir John, qui, dès le 20 juillet, avait promis 
rinfluence du gouvernement pour faire obtenir à Sir 
Hugh la présidence de la compagnie, tout en recom- 
mandant le secret pendant les élections. 

Pendant ces négociations, un nommé G.-W.McMullen 
avait été l'agent accrédité des capitalistes américains, et 
avait servi d'intermédiaire entre eux et Sir Hugh. H 
exigeait de Sir Hugh pour ses services, vu que l'affaire 
avait réussi, une rémunération proportionnée à leur im- 
portance. Ce dernier la considérait comme trop élevée, 
et équivalente à un chantage. Mais sur menace de faire 
de complètes révélations, il fallait s'exécuter, et Sir Hugh, 
pour s'assurer de la correspondance compromettante que 
McMullen avait en mains, entra en composition avec 
lui. Sir Hugh étouffa la bombe prête à éclater, et 
ferma la bouche de son courtier avec $20 000 comptant, 
et $17 500 payables dix jours après la session du pro- 
chain parlement. Ce dernier payement était fait au 
moyen d'un chèque déposé sous cachet avec la corres- 
pondance ainsi achetée ; le tout fut remis entre les 
mains de M. Starnes, de Montréal, avec l'entente que 
la correspondance serait détruite aussitôt après la ses- 
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sion, c'est-à-dire nne fois le contrat assiirt! par la ratifi- 
cation du Parlement. 

Nous verrons plus tard comment McMullen, n'ayant j 
pas étÀ pay6 des $17 500, publia la correspondance, dont j 
il avait gardé copie. 

Malgré tous les efforts de Sir Hugh et les 66 000 ] 
piastres dé|>ensées pour les «élections de Montréal, et la " 
corruption la plus effrénée * qui en résulta, M, Jettë^ 
concurrent de Sir George, fut élu par plus de 1300 voix ' 
de majorité. 

L'écliec était terrible. Sir George n'avait paa calculé . 
qu'une arme plus puissante que tout l'or de Sir Hugll ] 
se tournerait contre lui. 

L'u'vêque de Montréal, Mgr Bourget, eu conflit avec'1 
les Sulpioiens au sujet de h. division des paroisses delà i 
ville, n'avait pas pardonné à Sir George d'avoir épousé 
la cause de Saint-Sulpice. Il mit tout son poids dans . 
la balance en faveur de M. Jette, et l'on vient de voit ' ] 
quel en fut le résultat. 

Les libéraux avaient gagné un terrain immense s 
toute la ligne, et arrivèrent en parlement rangés dans 
une opposition foimidable par le nombre et le talent. 

La session s'ouvrit le 5 mars 1873. M. Huntington, 
député de Shefford, un des membres les plus distingués ■ 
de la Chambre par son éloquence et ses talents, était J 

la de sa iQBadatB fnread 
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parvenu à décoti\'rii' la eorres[}ondaiiCQ que McMuUen 

i tenait en réserve. * 

Le 2 avril il lança devant la Chambre nne dénoncia- 
tion des ministres, qui éclala cumme une bombe, et dont 
l'écho se répercuta dans le pays tout entier. — La voici : 
" LHon. M. Runlingion propose que M, Buntiiigton, membre de 
" cottu uliamlive, ayant déclotë de son siège qu'il est infoiînd d'une 

' " manièro digne de foi, et qu'il crdit pouvoir établir par des preuves 
" BBtifl^Bnntes, — 

" Uu'en. prf-viEÏoii de la légiâlatioD de la dernière liession relative aa 
" cberaiQ de fer du PivuiBquu, il fut eonclu un iirrangiment enttu Sir 

I " Hiigh Allan. agisBBnt pour Inî-rafliue et (;ert8iii» autrofi promoteliTB 
« canadiens, et O. W. McKallen, agisBant iiour certaine 
■' dbs Etats-Unis,' par lequel arranj;ement ces derniers ei 
<' follfuiF tous les fonds nëeessain^a ponr la coti&truction du chemin 
« de f(iv projeté, et de donner aux premiers un certain pereonU^e 
"d'intérSt, en couËtdêmtian do leur iiijluetic.« et de leur position, le 
" plan convenu étant ostensiblement celui d'una compagnie cuna- 

' u dienne aytuit )jir ffugh -Ailita comme président , 

" Que le gouTemcment fut int'ormè qae des négociations étalent 
" pendantes entre les dites parties ; 
" (Jue subséquemmcnt il fut convenu entre la gouvernement ot Sir 

. " mtgh AUaa et M. AbloU, M, P.,^^ue Sir Hugh Allan et ses amis 
"avanceraient une forte somme d'urgent pnur aider à l'élection des 
" ninietreH et de leurs amis h l'élection génénile alors prochaine, et 
" que lui et ses amis auruiont le contrat pour la construction du che- 



• M. ïïuot'oglOQ it été violemment ftttîtqui 

aoë tt déeuuvert lej dociiiiieuts qai ont ton 

■ 4Ktu>as ; oa lui a reproché (4e les aruir ubtt^ni 

En suppusaut celte ini|iutatiun fouilée. 

^tie^quef" 

^ _ ..y a que les complices dans cette 
-R\»iaâK. Tuiis les lioniiéti^3geiisi[uiQat ^ 
^^«■blique doivent lui on Bavoir gré. 



et injurié pour avoir re- 

ij lî'une niauièra subrep- 
est-ce qu'il nemânte pas 
lo jour le " Scandale da 

iffaire qui paissent s'en 
cusurl'iatêrâtdc U cUoae 
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^' Qn'( n coiifiéqiicnrc Sir Htigh AUan «avança une forte Bomme d'ar- 
" gont pour l'olijol ci-doHsus mentionné, î\ la sollicitation pressante 
" des ministres ; 

" Qu'une pîirtie des deniers dépensés par Sir ITuf/h AUan pour ob- 
" tenir l'acte d'incorporation ou charte, lui a été payée par les dits capi- 
" talistes des Etats, en A'crtude rarrangement conclu avec lui ; — il Foit 

" Onlnrinr, qu'un comité de sept membres soit nomme pour s'en- 
" quérir de toutes les circonstances se rattachant aux négociations 
" pour la construction du chemin de fer du Pacilique, à la législation 
" de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir 
" Jluf/h AUan et autres, avec pouvoir d'envo}'er quérir personnes et 
" papiers, et avec instruction de faire rapport de tous les témoi- 
" gnages pris dcA'ant lui ainsi que de ses délibérations." 

Les règles parlementaires enipêcliaient M. Huntington 
de donner lecture d'aucun document comme preuve à 
Tappui de sa déclaration. Lord Dufferin lui reprocha à 
tort dans la snite, de n'avoir pas alors fourni de preuve 
jprimdfacie. 

Le ministère fît semblant de ne pas prendre au 
sérieux cette accusation, en apparence trop énorme pour 
être vraie. Il provoqua, sans mot dire, un vote qui 
rejeta par 107 voix contre 76 la référence au comité. 

Néanmoins les ministres ne pouvaient demeurer sous 
le coup d'une imputation aussi infamante. Ils firent 
nommer un comité d'enquête, composé de MM. Blanchet, 
Blake, Dorion, James McDonald et Hillard Cameron — 
trois conservateurs et deux libéraux, avec pouvoir, en 
vertu d'une loi spéciale passée ad hoc, d'entendre les 
témoins sous serment. Le comité s'étant réuni le 5 mai, 
s'ajourna au deux juillet, sur un vote de 3 contre 2, 
vu l'absence de deux témoins importants, MM. Cartier 
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et Abbott ; et à la demande de Sir Joha, la Chambre 
permit cet ajournement. La Chambre elle-même s'a- 
journa du 23 mai au 13 août. Toutefois il fut entendu 
que le rapport du comité serait prêt pour le 13 août, 
époque fixée d'avance pour la prorogation du Parlement. 
La veille du 2 juillet, une proclamation publiée dans la 
Gazette Ojfficielle annonçait le désaveu, en Angleterre, 
de la loi spéciale autorisant Taudition des témoins sous 
serment. Sir John l'avait ainsi prévu, et avait même 
manifesté ses doutes sur cette loi, qui lui paraissait in- 
constitutionnelle et ultra vires. 

Mais il tenait à conserver le tribunal de son choix, où 
il comptait sur une majorité. Il proposa donc de former, 
des membres du comité, une commission royale, afin de 
procéder sans plus de retard ; mais MM. Dorion et 
Blake refusèrent d'y siéger comme commissaires, pour 
plusieurs motifs, et particulièrement pour ne pas 
enfreindre la dignité et l'indépendance du Parlement, 
auquel appartenait le privilège exclusif de conduire 
l'enquête. La Chambre d'ailleurs n'avait pas accédé à 
l'offre d'une commission royale proposée par le minis- 
tère. 

Aussitôt après l'ajournement du comité, il parut 
dans le Herald de Montréal une partie des révélations 
provenant du fameux McMuUen. Elles étaient compo- 
sées d'une série de lettres et de télégrammes échangés 
entre Sir Ilugh, McMullen et les capitalistes américains. 
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Le public n'avait pas paru juaque-Ià croire à la culpB^I 
bilitiî lies ministres, mais cette coiTespordaiice révdlait'J 
des faits qui, pAind fucie, paraissaient véiîtablement ] 
foadi^s, malgré les explications et les dént/gations de Sir- 
Hugh, qu'il publia ëous seiineiit. 

Peu après, d'autres d(icumeiits encore plus coin[ur&- '1 
mettants furent mis au jour par McMulleii, eutre autre» J 
la demande de Sir George à Sir Hugh de $20 000, et W J 
télégi'amme de Sir John demandant, comme deroi^ I 
faveur, un autre SIO 000 i Sir Hugh par l'entremise d» I 
son couiideut M, Abbott. 

Lord Dufi'ei'in se trouvait en excursion dans l'île du I 
l'rince-Edonard quand eus pièces corroborativwi lui.l 
tombèrent sous les yeux. Il manda de suite MM, TiUey'J 
et Tu]iper, denx de ses ministres, qui se titiuvaient dauç-< 
l'tle, et l'equit d'eux des es[)liciition3 que ceux-ci ae- 
pureut donner que par une dénégatiua gént^raie, La 
Gouverneur commença k avoir des doutes airieu: 
jusque-là il avait cru, comme il l'a dit plus tard, qae ■ 
M. Huntington s'dtait aventuré imprudemment, et, pout 1 
nous servir de son expression, tliat /te kiid tnken thi''m 
wrong etid oflke stick, qu'il avait pris lo bâton par lej 
mauvais bout. Il se diîtermiua à riiunir les chambres le ] 
plus tôt possible, et il se hâta de revenir k Ottawa potil I 
le 1 3 août, afin d'y faire la prorogation du Parlement e 
personne, et annoncer eu même temps une prochaitte:"] 
convocation. 
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Ce jour-lù, le comitû auquel la Chambre avait coufiû 
l'enquête, n'avait, comme on s'y attendait, aucun rapport 
à faire. Cette inaction du comité et les délais aurvenu3 
reaaeœblaient fort à un àim de juatice, ce qni n'empÉcha 
pas les ministres d'insister auprès du Gouverneur pour 
la proi'ogatiou immédiate, comme il avait M entendu. 
Elle ent lieu malgré lea remontrances écrites de 92 
députés, qui s'étaient rendus exprès à Ottawa pour 
rcmpêcher, et qui, daua ce but, envoyèrent une députa- 
tion au Gouverneur, Cette députatîou lui représenta 
qu'il y avait déjii eu trop de délais, et qu'il était du devoir 
et de l'honneur de la Chambre d'éclaîrcir au plus tôt lea 
accusations portées contre ses ministres. Elle le priait, 
en conséquence, de suspendre sou jugement, afin de ne 
pas empêcher la Chambre de faire l'enquête de suite. 
Lûid Dufferin était dans une impasse assez difficile, et 
comme il le dît lui-même, " la situation était critique et 
embari'aasante," Il ne pouvait admettre la culpabilité 
de ses miniatres, quoiqu'elle fut assez jirésumable en 
apparence, à moins qu'elle ne fiit l'éguiièrejaent établie. 
Il les avait interpellés, sur leur honneur personnel et 
sur leur loyauté envers la Couronne, du se déoîarer indi- 
viduellement et tous ensemble devant lui, innocents de 
toutes ces imputations, et lea ministres lui avaient juré 
solennellement leur innocence. 11 se décida donc à 
' pioroger le Parlement, mais avec la promesse faite à la 
délégation, de nommer i m médiate in J ut une c 
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royale (renquête, et de réunir les Chambres aussitôt 
que le rapport dos commissaires serait envoyé. Quand 
rannonce ordinaire de la prorogation fut faite aux 
députés en séance, elle fut reçue par des huées, et les 
cris de 'priviUrjc ! par lesquels ils manifestèrent leur 
indignation contre les ministres et contre le Gouverneur. 

Il est bon de remarquer que les députés ministériels 
s'étaient abstenus de revenir à Ottawa, ayant été avertis 
que leur présence n'était pas requise pour assister à une 
simj)le jirorogation. 

Le même soir les députés présents se réunirent, et 
l'opposition passa des résolutions pour condamner Tin- 
fraction au privilège du Parlement, qui se trouvait 
dessaisi d'une affaire sur laquelle il avait droit de reven- 
diquer une juridiction exclusive et primaire. 

M. Letellier, invité à cette convention, s'y montra un 
des défenseurs les plus fermes de ce qu'il croyait être 
un des principes les mieux établis de la constitution 
dont le Canada venait d'être doté. 11 accusa les mi- 
nistres d'avoir commis une violation flagrante des privi- 
lèges et de l'indépendance du Parlement. Les députés 
présents étaient unanimes à bhlmer le ministère, mais 
tout en y mettant des formes à l'égard du Gouverneur, 
il était évident que la démonstration et les récrimina- 
tions était en bonne partie dirigées contre lui. On l'ac- 
cusait de n'avoir pas usé de sa prérogative pour refuser 
la prorogation, et d'en avoir abusé en substituant une 
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commission royale à Tenquête parlementaire. L'excita- 
tion devint à son comble dans la ville d'Ottawa et 
parcourut tout le pays. 

Le lendemain, Lord Dufferin créait la commission 
royale, et nommait pour commissaires enquêteurs le 
juge Day, en retraite, le juge Polette, en fonctions, et 
M. Cowan. Ce nouveau tribunal, nommé par les mi- 
nistres accusés, et choisi parmi leurs créatures, était inac- 
ceptable pour les accusateurs. 

M. Huntington, après en avoir délibéré avec ses col- 
lègues, refusa de reconnaître la juridiction des commis- 
saires, se fondant, lui aussi, sur le privilège de la 
Chambre, qu'il ne voulait pas contribuer à violer. Les 
commissaires procédèrent ex parte sans lui ; et après 
avoir entendu un grand nombre de témoins, ils firent 
un simple rapport des témoignages, sans exprimer 
aucune opinion sur le résultat de la preuve. 

Lord Dufferin convoqua les Chambres pour le 23 
octobre afin de recevoir ce rapport. 

Après un long débat, le plus important qui ait eu lieu 
depuis la Confédération, le ministère voyant la position 
désespérée, prit le parti de se démettre avant de recevoir 
sa condamnation par un vote. Mais à la dernière heure, 
et avant d'annoncer leur retraite, les ministres comblè- 
rent la mesure de leurs prévarications en faisant, ce 
jour même, la nomination d'une foule de leurs créatures 
(plus de 125) à divers emplois publics. De plus ils 
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nommèrent un de leurs collègues Lieutcnant-Gouv» 
neur du Ndu veau-Bruns wick, et iin de leurj 
dévoués Lieutenant-Gouverneur d'Ontario. * 

Cette cliut« du premier ministère formé sous ]a nopJ 
velle constitution, est la plus déplorable que l'on ooi^ 
naisse dans nos annales politi(|ues; c'est la page ] 
faste de l'ère de la Confii<lération. Les ministres aortaienl 
couverts d'opprobres, et l'opinion publique les croysi 
tellement eufonci^s sous terre que personne ne aoi^! 
geait à les voii- ressusciter un jour à la vie publique. 1 
On les laissa se retirer saiis autre fui'ine de procès, ' 
après leur confession de jugement, 

M. Letellier et uu certain dt-^putiî étaient d'avis il 
proCL^er par voie d'impeachmcnt, à la barre de ■ 
Chambre, contre les principaux inculpés, Sir John Afl 
Macdouald et ses collègues. Ils se fondaient sut ItfJ 
motif que la .simple résignation de leurs portefeuiUi 
n'était pas une punition s'ils étaient coupables, et r 
dait vaine et illusoire la responsabilité de ministr 
prévaricateurs. S'ils étaient innocents, l'iiouneur de Wm 
nation exigeait impérieusement leur réhabilitation. LeufJ 
honneur personnel, qu'ils affirmaient en proclamant leuïij 
innocence, aurait dû les engager à demander d'euxJ 
mêmes leur procès pour se justifier. S'ils étaîonM 
trouvés coupables, ils devaient être déclarés inéligiblei 



•Par r 



specl pour la Conalitiilinn, les nominatiotis à • 
i ne l'ureiil jximtiinrLiilùi'j pnr les auccsôsciir! 
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anx Coianiuiiea, et à tout emploi d'honneur ou de con- 
fiance sous la Couronne, suivant les précédents établis 
en Angleterre. * 

Cet avia se rapprochait de celui que l'honorable M. 
Blake avait émis immédiatement après la prorogation 
du mois d'août, savoir de ne pas abandonner le droit 
qu'avait la Chambre de faire ce procès, qu'elle devait 
reprendre au plus vite suivant lui. Cet avia de M, 
Biake était conforme aussi à la résolution unanime des 
92 députés, adoptée le même soir. 

Soit par clémence ou magnanimité, soit parce que 
l'opinion publique s'était prononcée si énergiquement 
contre les ministres déchus qu'ils ne_Bemblaieut plus à 
craindre à l'avenir. M, Mackenzie ne voulut pas frapper 
des ennemis vaincus et renversés à terre. Il eut tort, 
au moins sur un point, celui de ne pas sauvegarder pour 
plus tard l'honneur national, que le pays lui confiait en 
ce moment, et qu'une sage prévoyance aurait mis pour 
tonjonrs à l'abri de l'atteinte des mêmes individus. 

Un ministre d'un caractère plus ambitieux que M. 
Mackenzie eût agi comme Etchelîeu, il eût fait main 
basse sur ses ennemis. 

Un fait qu'il est bon de remarquer, c'est que les 
acteurs principaux, dans le scandale du Pacifique, étaient 
presque les seuls personnages titrés du Canada. D est 
vrai de dire que leurs parchemins n'avaient pas encore 

• Soutli >ea Cmniiiinii, 1721), 
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re<;ii la consiScration du temps, et que la lignée de oeil 
nouveaux anoblis, qui commençait avec eux, ne leuz | 

permettait paa de dire comme les anciens preux parlant J 
de leurs aneôtrea : " noblesse oblige 

Quels que soient les titres et les crachats * dont oBi 
a dtîcoi^ les chevalière du Pacifique, avant et depuîtj 
cette mémorable équipée en fait d'industrie fini 
et de rouerie électorale, ils n'ont pu couvrir leur boiri 
et effacer la sentence pronoucée contre eux danq 1 
temps, par la presse et l'opiniou publique des deux! 
côtés de rOci5aii. Cette sentence restera comme le jug( 
ment irrévocable de l'histoire, et entachera pour fcoujouiaï 
leur réputation. 

On a attribué le refus da titres honorifiques sera- ^ 
blables, de la part de MM. Mackenzie et Blake, à leui-J 
objection de s'asseoir comme égaux à côté de 
hommes. Se souvenaient-ils que les chevaliers félonsj 
étaient exclus de la Table ronde ? 

Le pardon que les ministres déchus ont prétendnJ 

avoir obtenu depuis par leur seconde accession au pou-d 

voir, est plutôt un accident que la fortune ( 

leur a valu, qu'une grâce accordée pour les réhabiliterai 

Autrement il faudrait y voir une déviation du setiAfl 

moral, plus déplorable encore que le scandale du Paci-! 

fique lui-mÊme, 

• Quelque locteura, clring !!■ 
mot signifie k'9 iusigues i!« ûli 
eue la poitrïiiË. 
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L'observateur éclairé ne saurait cependant se diaai- 
muler un fait de la plus haute gravité : c'est qu'il ait 
pu se rencontrer, dans les partia poKtiques du Dominion, 
une majorité assez aveugle pour confier de nouveau 
aux ministrea coupables les destinées nationales. 

II faut ajouter néanmoins, pour être juste, que Sir 
John et M, Laogevin ont été tous deux repousses dans 
ce même temps par les électeurs. 

On a cbercbé à atténuer la culpabilité des ministres 
en alléguant qu'il n'y avait pas eu de vente réelle et 
prouvée d'un contrat entre eux et Sir Hugh AUan. 
Cette défense s'évanouit à la lecture des pièces, et 
devant l'ensemble de ces ti'ansactions. Sans doute qu'on 
a évité l'apparence d'achat et vente, mais l'acte et le 
but de corruption sont évidents. Au reste le '' Journal 
des Trois Rivières" organe consi^rvateur, a exprimé 
l'opinion générale, en imposant à M. Langevin l'obliga- 
tion de restituer les 32 600 piastres qu'il avait reçues 
pour des fins de corruption, et en niant qu'il pût y 
avoir une justification, ou un certain mérite pour lui, 
d'avoir rempli à la lettre les volontés coupables de Sir 
Hugh Allan. « 



• Journal des Trois-RitHres, cit6 put La Cuncorde, S août 1B79. 

" Noua livrons l'articlo suivant, publié pnr le Journal dti Troit- 
Jîivih-a il y a trois ans, k la Gêneuse cod^î dé ration de nos lecteui^ ; 
c'est ua jugement eévËre mois juste qu'il porte anr l'Hou. H, Ltitii- 
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M. Mackenzie, après la r^signatioD des ministres, le 5 1 
novembre, fut appelé à foimer un nouveau cabioet. 

Quel était ce nouveau ministre? M. Macken;^ie « 
un selfmade man, il est le fils de ses œuvres, et est par- 
venu eD vrai écossais, par soq seul mi^rite personnal, I 
«OB travail et sa parfaite intégrité, à monter, de l'empl*» , 
de simple mauœuvre, au premier rang parmi s 
toyens. Soq extérieur est froid, parce qu'il sait coat&> J 
ntr son tempérament violent. Il est proviablemu 

H^riu, aujourd'hui le rspréseotaut chéri dti Journal Ji 

•' Il lui dit ean» térfmoniii de rt-stituer les 

#3S OOO.OO 

qu« H. Allaa lui adonuÉes pour corrompre les £lei:ti;iirBiIe l&Pro-l 
vince de Uuéhec, Le JoanuU a dit bruUIttment tticui'c il U. Laugertn I 
de te cuchur et de rentrer soilb texte, tout qu'il n'aurn pas tait la pcnî- 1 
tenoe dœ aa Bcandalc , . 

Voici l'articlu : 

" Noiii avoua niça vondrcdi, la torreiipoadaDuo ccbongéc entre IL J 
LitDgeviu et M. Joljr au sujet des }3'j 6ilU de H. Allnn, tbnnuea àM.i'l 
Lauguviu (leudBUt leH éleetioiu» de lo7^. 

" UiuiB uue [lEBemblôe publique, il paraîtrait que M. Joly a 
prétendu que M. Lani;evin aurait b^ËUciè pour lu pluK gmode parUe 1 
de8 tU2 tlUU dooDËes porU. Allan pour aidei axa. députéa minist^elv I 
à remportiir leura flei'tioD». 

'I A cette McoHoa, H. Laugevin a eAVoyè une lettre & H. Jol^^^J 
dAuii laquelle il offre à M. Jolj, ai ce dernier veut eu garder le a^iœti^ 1 
do lui montrer les documents it reçu» qui conMtatcnt que laij M-T 
Langevin, a distribué tonte cette somme aux amis du miniiitère. 

<■ En mânto temps il prie H. Joly de roulotr bieu m 
trouve cette preuve suffisante. 

" M. Joly B. réjMindu à cette lettre qu'il no pouvait accepter la pn>- A 
position de M. Langevîn, pai'ce que, depuis deux ajia,ee Monsieur a efl I 
l'avautiige dr se disi'ulpet en livrant uu putilii.' les ] 
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honnête, probe, et parcimonieux jusqu'à l'excès des de- 
niers publics ; ou le dit entêté, ce qui est vrai, parce 
qu'il croit toujours agir avec raison, et qu'il est plein 
de droiture comme chef de parti. Il a eu un succès moins 
durable que son mérite ri!el et ses talents de premier 
ordre lui perniettaieut d'atteindre. Il est doué d'une 
éloquence mâle et vigoureuse. Il a le don de dérider 
les autres, tout en paraissant ii 






□□t rec;u do Ttu-gent soub de telles circonElanceB, cl 
aujourd'hui le même mojCD, 

" La réplique de M. Longevin a été qu'il ne ponvait dévoiler le nom 
de ses amÎB devant le public, que ce serait maoï^iaer de loyautË à leur 
égard. 

" H. Laogevin fait bien d'avoit de la charité poiir «ea amis et do 
cacher leur turpitude ; 

" Mais il eût mieux fiùt de garder le silence sur tout cela. Il noua 
parait que l'accusation qa'rai a portée contre Iniid'afoit craplojr^&son 
Lênéflco personnel les JM (300 d'Allan, n'est paa plus grave que celle 
qu'il voulait qu'un fonnul&t contre lui, d'avoir employé cet argent i. 
corrompre nn geand tKanbre de personnes. M. Langevin n'était aucu- 
nement justifiable de recevoir cet argent deM.AUan, parce que c'était 
dauB UB mauvais but : i notre avis il se reodiiit doublement coupable 
en le faisurt passer en d'autres maicB. M. Langevin ne peut donc 
s'attribuer aucun mérita dans cette Eifiaire à qnelque point de vne 
qu'on la eonaidère, et le moins i! en entretieniÈa le public, le mieai 



" Noua ne connaissons qu'une chose qui pourmit relever M. Lan- 
gevin dans l'esprit des catholiques, ce serait que, conformément fi 
l'esprit de l'Egliae, il fût en état de montrer que ces sommes d'argent 
ont btè restituées i, qui de droit. 

" Quand un homme est dans l'odverBité, nons lui devons la sym- 
paOïie, mais non pas la juatitication de ses fautes, et à proiWH, noua . 
trouvons qu'une certaine portion de la presse française fait erreur, eu 
voulant attribuer ]'iM Langevin un certain mérite, pour avoir rempli 
à lu lettre iva volontés coupublcB de SirHugh Allan." 
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M. Mackenzie s'est acquis Testime et le respect de 
tous, et c'est en vain qu'on a essayé d'attaquer son 
caractère public on privé. Extraordinairement laborieux, 
il a voulu, pendant son administration, se rendre compte 
par lui-même de tous les détails des divers départements 
publics, et sa mémoire prodigieuse, unie à son activité, 
suffisait à tout. Ce travail opiniâtre et sans relâche, de 
15 à 16 heures par jour, a miné son tempérament, tout 
robuste qu'il fût. Il a sacrifié sa santé au bien public, 
sans ménagement, et on peut dire sans prudence. 

M. Mackenzie choisit naturellement M. Letellier 
pour diriger l'action du gouvernement dans le Sénat. 
Les portefeuilles du nouveau ministère furent dis- 
tribués comme suit : 

" Hon. L.-S. Huntington, président du Conseil privé 
en janvier suivant. 

" A.- A. Dorion (Sir), ministre de la justice. 

" Albert Smith (Sir), ministre de la marine et des 
pêcheries. 

" Letellier de Saint- Just, ministre de l'agriculture et 
des statistiques. 

" David Laird, ministre de l'intérieur. 

" Kichard Cartwright, ministre des finances. 

" Isaac Burpee, ministre des douanes. 

«< D.-A. McDonald, ministre des postes. 

** Télesphore Fournier, ministre du revenu de l'in- 
térieur. 



^l! 
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" Hon. Wm Eoss, ministre de la milice et de la 

" Eichard W. Scott, seciétaire d'Etat. 

" Edward Blake, sans portefeuille, et subséqiteniment 
minîstie de la justice (19 mars 1875)," 

Le premier aoia du goiivemeiueiit fut de songer à 
épurer la députatioii. Nous avoua vu que paa moîna 
53 contestations de mandata avaient ét(5 faites pour 
cause de corruption. Lea ministres avaient également 
sur les bras la fournée de nominations faites avant la 
retraite de leurs prédecesseura. La plupart de ces nomi- 
nations fuient révoquées ; celles des lieutenants-gou- 
verneurs furent cependant respectives, comme nous 
venons de le dire. 

Le ministère résolut de renouveler immédiatement; 
la chambre dea Communes par un nouvel appel an 
peuple. En effet des élections générales eurent lieu en 
février 187i, et assurèrent nne majorité immense, 
variant de 75 à 80, au ministèïe libéral. M. Langevin, 
durant ces électiona, n'osa se présenter aux suffrages 
d'aucun comté. 

Cependant la succession que lea libéraux venaient de 
recueillir était difficile à administrer. Ils étaient redoutés 
parle clergé, alors plus réuni que jamais au cri de " li- 
béralisme catlioliqvs." Parmi ce corps les uns inten- 
tionnellement, les autres de bonne foi, ostracisaient le 
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parti liWra! ou réformiste, en l'identifiant avec le libll 
ralisme condamn(! par l'Eglise. 

Comme nous l'avons déjk remarqué, l'élément i 
gieux avait été mêlé aux promesses d'amnistie I 
aux Métis du Manitoba, et cette amnistie, toujours 1 
suspens, avait surexcité une sympathie qui faisait, àaM 
cause de Bîel et des Métis, une question de nationi 
pour les canadiens-français. 

L'intervention démandiîe au Parlement fédéral païj 
très grande majorité des catholiques, pour rappeler! 
loi des éooliis du Nouveau-Brunswick, était égalem 
une question brûlante. L'attitude du clergé sur < 
deux points se montrait accentuée. L'évêque de Moi 
réal avait formulé la ligne de conduite à suivre par î 
catholiques en vue des élections générales de 1871 
Dans sa lettre pastorale du 5 janvier, il avait 
comme exemples frappants d'oppression de leurs frété 
ce qui se passait au Manîtoba et au Nouveau- Brunsw 

L'année suivante, le 5 mai, dans une autre lettre p 
torale préparée en vue des élections locales, il préei 
plus nettement sa pensée, en reprochant aux déput<^8 d 
ne s'être pas montrés, malgré leurs protestations puH 
quea et solennelles, " favorables aux droits des habitad 
" du Manitoba, à l'amnistie génémle qu'on leur av^ 
" promise, et à ceux des catholiques du Nouvel 
" Brunswick aux écoles séparées, dont les a dépouil 
" une loi injuste et vexatoite." 
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Ces deux qnestious étaient, comme on le voit, des 
plus difficiles à résoudre, La première affectait le terri- 
toire du Nord-Ouest, q^u'oii étail eu voie d'organiser 
au milieu de ces diffieulttSs, et dépeudait de plus du 
pouvoir impérial quant h. l'amnistie. La dernière tou- 
chait à la base de la Coofédératioti et à l'autonouiie des 
provinces- Le jjarlement du Canada ne pouvait conati- 
tutionnellemeut intervenir, si ce n'est d'une manière 
officieuse. 

Le ministère avait de plus à pourvoir à l'entreprise 
gigantesque du chemin du fer du Pacifique, promise à 
la Colombie Britanniqne par ses prédécesseurs, lors de 
l'annexion de cette province à la Confédération. Les 
ressources d'alors rendaient impraticable le complète- 
ment des travaux dans les dix ans convenus, car le Par- 
lement s'était engagé à ne pas augmenter les taxes poui 
CLt objet. 

Une complication des plus graves vint encore empirer 
la situation, La mort de Sir Geo. E. Cartier, arrivée en 
Angle*^erre le 20 mai 187H, laissait ouvert le comté de 
Provancher. Eiel, que Sir John avait fait éloigner 
durant les élections générales, revint dans l'automne de 
1873, et se fît élire sans peine dans le comté qu'il iivait 
déjà cédé à Sir George, 

Cet événemant créa une sensation profonde et pé- 
nible, et fut vertement reproché aux Canadiens jtar 
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Lord Carnarvon, dans une dépêche du 7 février 1875 
à Lord Diifferin. Eiel fut banni de la Chambre, 
quoiqu'il eût llappui en masse des députés français, 
qui s'y opposèrent par un mouvement de sympathie 
que Ton conçoit, mais qui les empêcha de bien peser 
leur vote. La Chambre ordonna une nouvelle élection, 
et Riel fut réélu. Au point de vue anglais et protestant, 
c'était la minorité française et catholique qui narguait la 
majorité anglaise et protestante. Il n'en fallait pas da- 
vantage pour exaspérer les esprits déjà surexcités. Mais 
lorsqu'on apprit que Eiel, qui avait été mis " hors la loi " 
par les tribunaux de son pays, était arrivé à Ottawa pour 
prendre son siège à l'ouverture de la session de 1875 ; 
qu'il avjiit habilement, et sans être reconnu, prêté le ser- 
ment et .signé le rôle des députés, et se tenait hors 
d'atteinte; lorsqu'on vit qu'on lui assurait un refnge 
chez les Canadiens, qui le protégeaient secrètement, la 
rage de ses ennemis ne connut plus de bornes. Un 
mandat d'arrestation avait été lancé contre lui. On fit 
des perquisitions inutiles pour découvrir sa retraite. 
Le rusé métis déjoua sous divers déguisements toutes 
les recherches, avec l'adresse et l'habile audace d'un 
trappeur. Ce qui irritait davantage ses ennemis, c'est 
qu'il était invisible pour eux, quoiqu'il sortît assez fré- 
quemment de sa retraite. Les esprits étaient échauffés 
à ce point, qu'un soir la rumeur s'étant répandue que 
Eiel allait prendre son siège, les galeries de la Chambre 
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furent envahies pav une foule immense, avm& et dé- 
ciddd à en finir avec lui, Cette fois ce fat encore, une 
déconvenue, Eiel na parut pas. 

Sur CHS entrefaite:», M. Mackeuzie proposa à la 
Chambre d'expulser Itiel comme mis hors la loi pour 
"félonie," ce qui fut agréé pat 131 voix contre 31. 
Parmi cm dernières, on compte celle do Sir John, qui, 
lorsque son intérêt Otait enjeu, avait éloignii Riel, etqui 
était bien aise maintenant d'en embarrasser son suc- 
cesseur. Il est à remarquer que Sic John avait promis 
par écrit à l'archevêque Taché de faire de la cause de 
Eiel la sienne propre, et de la gagner; m lis nous de- 
\ons faire observer que son vote ne fut pas moiivô sur 
cet engagement. D'ailleurs que lui importait cette 
promesse en ce moment ? 

Le ministère, après s'être enquia, an moyen d'un 
comité de la Chambre, des promesses d'amnistie faites 
aux Métis, vit que l'archevêque Taché s'était laissé 
joner, et avait été trompé. Il engagea Lord Diifferin à 
proclamer une amnistie générale, en exceptant O'Dona- 
hue, et en infligeant nu banissement de cinq ans à Siel 
et à Lépine. MM. Dorion et Letellier furent ceux des 
ministres qui s'abouchèrent particnlièrement avec le 
père ititehot et l'archevêque Taché, pour on arriver à 
cette conclusion. 

La suite a démontré l'équité et la sagesse de cette 
démarche, adoptée par le gouvernement de il. Mac- 
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kenzie ; m&ia il faut accordfr à Lord DnAerin lui-Bifine | 
le mérite de l'iDitiative et de la resfonBabilité pereon- 
nelle qu'il prit, en caintniiaot la senteuce de I^épiae en \ 
deux années d'emprisonnement et à la privation pour j 
la vie de ses droits politiques. Ce règlement final 
rétabli la tranquillité et la pais dans le Nofd-Ouest, et 1 
a fini par causer une satisfaction géni^mle. 

L'otM^sioD était enfin présentée aux libérau:< de réa- 
liser divers projets de réformes contenus dans leur pro- 
gramme. En effet, dès la session de 1874 ils commen- 
cèrent ces réfonnes importantes, qu'ils avaient propo- 
sées depuis longtemps, mais sans succès. La première 
fut celle de la loi électorale. La qualification fondèrB 
des candidats fut abolie, les élections furent fixées pour 
un même jour, et la votatîon réduite à un jour unique; 
le vote au scrutin fut établi, et l'épuration des man- 
dats confiée aux tribunaux. L'année suivante le minis- 
tère fit passer la loi pour pi-évenîr la fraude et la cor- 
ruption dans les élections. Ces lois sont encore en vi- 
gueur aujourd'hui, et font honneur au parti libéral. 

M. Letellier savait bien qu'il ne suffisait pas de légi- | 
férer pour assurer la franchise électorale au point de 
vue civil, si l'un n'enlevait pas en même temps une 
cause efficiente qui gênait l'expression du vote popu- 
laire, c'est-à-dire l'ingérence indue du clergé catholique 
dans les élections. 

Il s'enteudit avec ses collègues de la proviuca de 
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Québec, et prépara à ce sujet un mémoire contenant 
une remontrance respectueuse, qu'il transmit î\ la 
Cour de Eome. L'élection de Charlevoix lui en avait 
fourni Toccasiou. Il n'y avait plus aucun doute sur 
l'attitude du clergé en cette circonstance: il avait 
choisi lui-même son candidat pour le comté de Charle- 
voix dans la personne de M. Lange vin, et l'avait fait 
élire en janvier 1876. Ce fut cette élection qui, por- 
tée en dernier ressort devant la Cour Suprême, fut 
annulée unanimement pour cause d'influence indue. Sa 
Seigneurie le juge J.-T. Taschereau, frère de l'archevê- 
que de Québec, prononça en français les motifs de ce 
jugement mémorable (23 février), qui devait mettre 
fin, au civil, à un sujet débattu avec une acrimonie et 
une violence qui rappellent le célèbre passage d'Ammien 
Marcellin au sujet des querelles entre les chrétiens de 
son temps. 

Ce jugement de la Cour Suprême, dans de telles 
conjonctures, était un coup violent porté au clergé 
canadien. 

Les évêques de la Province, alarmés d'un acte qu'ils 
jugeaient être un empiétement sur leur domaine spiri- 
tuel, se hâtèrent de s'entendre et, avant de prendre con- 
seil de la Cour de Eome, protestèrent par une lettre con- 
jointe du 27 mars, publiée dans la presse, contre cette 
décision du pouvoir temporel. A peine cette protes- 
tation était-elle lancée dans le public, qu'un télégram- 
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me leur parvenait de Eome, leur recommandant de 
s'abstenir. Malheureusement il était trop tard ; le con- 
flit était plus que jamais engagé. 

La plainte de M. Letellier et de ses collègues avait 
été écoutée en Cour Romaine. 

Ce fut le jugement de la Cour Suprême qui, joint à 
cette plainte, décida l'Autorité Pontificale à envoyer 
un délégué au Canada, avec pouvoir de régler en 
même temps certaines autres difficultés pendantes 
parmi le clergé depuis que^iue temps. Nous verrons 
en son lieu quel fut le résultat de la mission du délé- 
gué apostolique, Mgr Conroy. 

Pendant que les libéraux de Québec étaient assaillis 
par la presse soi-disant catholique, et que l'impression 
produite dans la masse du peuple était qu'on ne pou- 
vait voter pour un libéral sans offenser Dieu et se 
damner, ceux d'Ontario, qui marchaient sous le même 
drapeau que leurs alliés de Québec, étaient exonérés par 
Mgr Lynch, archevêque de Toronto. Il manifesta ou- 
vertement son opinion par une lettre publique adressée 
à M. Mackenzie, premier ministre à Ottawa, tout en 
demeurant indépendant des partis. 

Bien plus, la sacrée Congrégation appuya ensuite 
cette démarche, en reconnaissant que le parti libéral ou 
réformiste n'était pas condamnable, puisqu'il était ap- 
puyé chaudement par des évêques. 
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Dans sa position officielle au département de l'agri- 
culture, M, Letellier s'occupa activement de l'éiiiifjra- 
tion des Canadiens aux Etats-Unis, en vue de leur la- 
patriement. Le père Laeoinbe, missionnaii'e oblat et lin- 
guiste distingué, connu par son zèle patriotique pour les 
colons de Manitoba, et M. Charles Lalime, agent d'émi- 
gration, furent cbargés d'une mission spéciale à cette fin. 
Ils réussirent à ramener des Etats-Unis au Manitoba 
un certain nombi'e de Canadiens, à former des établisse- 
ments nouveaux, et à agrandir ceux qui existaient d^jà. 
M. Letellier visita cette contrée dans le mois d'août 
1875, et fut le premier, parmi les miniatrea fédéraux, 
qui y fit une visite officielle. Son but était de s'assu- 
rer par lui-même des besoins des colons, et d'entendre 
leurs réclamations. Il voulut en même temps voir de 
ses yeux quel cbamp et quel avenir réel le Nord- 
Ouest ofFi-ait h la colonisation. La presse du pays l'y 
accueillit avec des marques évidentes de sympathie, et 
la plupart des citoyens d'origine française allèrent sa- 

' laer en lui un compatriote dont la réputation était par- 
Tenue jusqu'à eux. 

n voulut se rendre compte des choses par lui-même, 
et n'épargna ni temps ni peine pour se faire une juste 

1 idée du pays, le parcourant en divers sens, et recueil- 
lant des informations exactes et précises. Il demeura 
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couvaiucu de la fertiliti^ du sol, des resnourcee de c 
immense régioD, et de l'avanlage qu'il y a de dirigei 
ce côté une émigration saiue et vigoureuse. 

Partout sur sou passage, il reucontra l'accueil c 
qu'on lui avait tiîmoîgné dès son enm'e dans le payi 

Plusieurs démonstrations eurentlieu en son honm 
Nous remarquons entre autres celle de la Société 
Colonisation de Manitoba, qui, par son président, l'îj 
uorable sénateur M. GirarJ, alors député de Sain 
Boniface à la chambre Wale, présenta, tant en son n 
qu'au nom de la population française de la Provi 
une adresse de bienvenue à M. Letellier comme 1 
nistre de l'Agriculture. Sa réponse franche et ouv) 
lui fournit l'occasion d'insister sur la bonne entente] 
la concorde qui doivent unir les divers groupes i 
tionaux du Canada, afin de promouvoir d'autant s 
le but patriotique de cette Société, et d'aider le g 
vernement à peupler de bons et loyaux colons cea t 
ritoires de l'Ouest, si vastes et d'une fécondité ai c 
veilleuse. Il promit d'employer ses efforts afia i 

. habitants les secours nécesst 
subvenir à la disette qui venait d'être causée à lei 
récoltes par la dévastation des sauterelles. 

En effet, de retour à Ottawa, il obtint et en7« 
aux Colons, si péniblement éprouvés, une aide i 
g60 000 pour prévenir la famine qui les menaçait;! 
l'achat de grains de semence pour le f 
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3 à la 



temps suivant. Ce Becoura opportun fut d'une immense 
utilité k la province naissante, et fut diatribué judi- 
cieusement. 

Outre ces avantages immédiats, le voyage de M. 
Letellier eut pour effet d'attirer l'attention sur la pro- 
vince de Manitoba. 

Le ministère Maclsenzie était parvenu à régler une à 
nne les difficultés qu'il avait rencontrées à son début, 
Un arbitrage impérial avait clos les r 
Colombie Britannique, et la question 
parées du Nouveau-Brunswick avait t 
marche normale de la Constitution. 

Pendant que M. Letellier faisait partie du ministère 
de M. Mackennie, les relations de l'Empire Britannique 
avec ses colonies donnèrent lieu à un événement re- 
marquable, qui eut pour effet d'apporter certaines 
modifications importantes dans les commissions des 
gouverneurs coloniaux, et d'assurer au Canada une 
plus parfaite liberté dans son régime politique. 

Par une dépêche dn mois d'octobre 1873, Lord Car- 
narvon, alors ministre des colonies, soumit aux divers 
gouverneurs certains changements proposés dans la for- 
mnle de leurs commissions, afin de les rendre partout 
uniformes, et il les invita à faire à ce sujet les sug- 
gestions qu'ils croiraient convenables, après avoir pris 
l'avis de leurs ministres respectifs. 



186 LETELLIER DE SAINT- JIJST 

En cons(?qnence Lord Diififerin lui tiansrait un mé- 
moire soigneusement élaboré, préparé par Thonorable M. 
Blake, alors ministre de la justice (6 avril 1875). Ce 
mémoire, approuvé par le Conseil privé du Canada, 
suggérait plusieurs changements dans le projet de la 
commission tel qu'il était soumis. 

M. Blake réclamait ces modifications en faveur du 
Canada, vu son importance, et la forme de son gouverne- 
ment, assimilé à celui de la mère-patrie. La largeur 
de vues et la haute capacité déployées par M. Blake 
frappèrent Lord Carnarvon. 11 invita M. Blake à se 
rendre à Londres pour entrer en conférence avec les 
ministres. M. Blake, à son retour, fit un rapport de 
cette conférence au Conseil privé du Canada, et ce rap- 
port fut soumis au Parlement canadien. 

Peu après le ministre colonial transmit à Lord 
Dufifeiin la commission projetée contenant la formule 
définitive et permanente qu'elle devait avoir, et en 
adoptant les idées de M. Blake. 

Comme résultat, elle assure, suivant la demande de 
M. Blake, the fullest freedom of political government 
au Canada. 

La commission du Marquis de Lorne fut en consé- 
quence émanée sous cette forme. 

M. Letellier eut à se réjouir d'avoir contribué à ame- 
ner une pareille conquête des droits coloniaux, quoique 
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l'honneur prÎDcipjl en rejaillisse sur la haute iutelli- 
gence de son collègue, M. Bliike. 



Pendant que tout souriait autour de M. Letellier, et 
qu'il paraissait jouir du fruit de ses longs labeurs, la 
mort planait invisible sur le toit qui abritait son bon- 
heur. Après une courte et douloureuse maladie, son 
épouse lui fut enlevfe en mai 1876, laissant une nom- 
breuse famille, dont plusieurs enfants en bas âge. 

Madame Letellier était née avec d'heureuses disposi- 
tions. Une doneaur et une mansuétude inépuisables 
faisaient le fond de son caractère, !e plus riche qu'où 
puisse désirer. Son humeur toujours gaie était si inal- 
térable q^ie c'est en valu qu'on cherchait à trouver chez 
elle les moiudres mouvements d'irapattence. Une vraie 
et solide piété dominait son âme et dirigeait entièrement 
ses actions. Dévouée à l'éducation de ses enfanta et aux 
occupations domestiques, elle vivait tranquille, simple 
et retirée au sein de la famille dont elle faisait la joie et 
le charme. Ses belles qualités la faisaient apprécier par 
tous ceux qui la connaissaient. En compagnie, elle se 
prêtait de la i;ieilleure grâce du monde k faire part aux 
autres des agréments de société auxquels son éducation 
Bo%née l'avait formée. Jamais deux époux ne furent 
L mieux &,its l'un pour l'autre, et ne furent plus unis 
dans leur constante affection. Ce qui était visible 
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pour tous ceux qui fréquentaient habituellement i 
maison de M. Letellier, et ce qu'on ne pouvait s'empt 
cher de remarquer, c'était cette prévenance allant t 
8oi, cette attention mutuelle des époux à se foire plsisl 
et à se trouver constamment d'accord, sans qu'on pftâ 
surprendre le moindre manque d'égards chez l'un otta 
chez l'autre. M. Letellier, au milieu de ses 
électorales et de ses parties de chasse, s'occupait fol^'l 
peu de l'ordre intérieur de sa maison, et se laissait allef J 
à sou naturel indolent sur ce point. Arrivant à tout^ 
heure du joui ou de la nuit, souvent avec des amis, î 
aurait dû, ce semble, faire impatienter toute autral 
femme que la sienne ; cependant l'accueil qu'il recevait'J 
en entrant était toujours le même, souriant et aimablek 
Pour lui, il s'asseyait k la table) toujours satisfait de e 
qu'on apportait devant lui. Dans les joiej comme dauA^ 
les revers, qu'il perdît ou qu'il gagnât une élection, cette 
femme remarquable était toujours la même, et dans leftl 
nombreuses défaites qu'il a essuyées, c'était elle qu£fl 
était la première à remonter doucement sou courage et J 
à prévenir l'abattement. * 

La perte cruelle et inattendue de son épouse atterra I 
M. Letellier et brisa son esistence. Cette douleur là J 



* Nous avons aouTent enteniln citer deux cciitjilea conimo 1 
lieureux en méOB.ge sur la cùU-dusad : 1 un était M, et Mme Bc]leaii,d 
Saint-Michel, el l'autra M. et Mme Letellier. Ces deuï coujileB 
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suivit jusqu'au touabeau. Jamais depuis lora il ne dea- 
cendait à la Rivière-Oiielie sans faire, avant même 
d'entrer chez lui, tin arrêt à l'église, pour y prier sur 
sa tombe. Aucune autre femme ne put depuis lui faii'e 
oublier celle qui avait emporté toutes ses affections. 

Il chercha dans le travail et l'étude la distraction 
dont il avait besoin, et s'appliqua à remplacer autant 
qu'il le pouvait cette bonne mère dans l'éducation de 
ses enfants — Mme Letellier lui avait dit en mourant : 
" Il est mieux que ce soit toi qui aies le poids des dou- 
" leurs de notre séparation, et je préfère mourir dix fois 
" pour que tu sois conservé à notre jeune famille. " 
M. Let^Uier n'oublia jamais cette dernière expression 
d'un dévouement qui ne s'était jamais démenti. 

L'Exposition internationale de Philadelphie a été 
l'occasion, pour M. LeteUier, de déployer ses aptitudes 
remarquables d'organisation, et d'obtenir un des plus 
grands succès de l'administration Mackeneie. Comme 
ministre de l'agriculture, l'initiative des démarches à 
faire lui revenait de droit, Un grand projet fut pré- 
paré sous sa direction et bientôt adopté avec un crédit de 
8100 000. Une commission royale, sous la présidence de 
M. Letellier, fut chargée de la mise à exécution de ce 
projet. Les gouvernements de chaque province organi- 
sèrent des commissions consultatives, et le travail ainsi 
réparti donna des vésultata sans pn5uédent II est incon- ■ 
e que jamais le Canada n'a l'emporté d'aussi bril- 
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lautâ succès qu'à l'exposition internatiouale de Fhiladel- 
phie. C'est de cette époque que l'attention du inonde i 
entier a été surtout attirée sur nos immenses ressources, > 
et sur les progrès rtialisiSs par notre agriculture et notre 
industrie. 

M. Letellier, avec son esprit sage et pratique, avait 1 
compris tous les avantages que nous pourrions retirer J 
d'un pareil déploiement de force, et malgré la diminu- 
tion notable des revenus de l'année, il obtint, par sa 
persévérance, un crédit suÉEtsaut. Il fut l'âme dirigeante 
de toute l'organisation, ea arrêta tous les détails, par- 
courut les provinces [lour obtenir le concours des diffé- 
rents gouvernements. Il se rendit même i Philadelphie i 
pour juger du terrain, entrer eu relations avec le direc- ' 
teur général, et assurer au Canada tous les droits et pri- 
vilèges d'une nation indépendante. 

C'est à cette occasion que M. Letelliet a donné une 
autre preuve de l'énergie rare de son caractère et de son 
patriotisme. Le secrétaire de la commission impériale, 
Sir Conliffe Owen, réclamait à lui seul le droit de re- 
présenter tout l'empire Britannique, y compris la Conf^ 
dératiou Canadieime, auprès des commissaires améri- 
cains. Les commissaires Canadiens se trouvaient ainsi 
dépouillés de toute initiative; ils devenaient de simples 
subordonnés de la commission impériale. Cette position, 
humiliante via-à-vis de nos voisins, et fatale au succès 
de notre exposition, ne fut pas acceptée par M, LetelUer. 
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Il réclama, par l'intermédiaire du secrétaire M. Perrault, 
tous les droits et privilèges d'une coinmisaion distincte 
et iiidi5 pendante, qui serait à Philadelphie l'égale des 
autres commissions étrangères, et non pas suhordonnée 
à la commission impériale, ainsi que l'exigeait le secré- 
taire Owen. 

Une correspondance officielle s'ensuivit, et M. Letel- 
lier eut l'honneur de sortir de la difficulté en obtenant 
tout ce qu'il avait exigé, et en plaçant, pour la première 
fois, son pays sur un pied d'égalité et d'indépendance 
avec la commission Britannique et les autres commis- 
sions étrangères. 

Cette revendication par M, Letellier, qui ne craignit 
pas d'entrer en conflit avec le représentant de la com- 
mission Britannique, présidée par Son Altesse Kojale le 
Prince de Galles, et ne céda pas d'une semelle les justes 
droits de son pays, est à elle seule une révélation de 
son caractère. 

Nul doute que le grand succès de i'expositiou cana- 
dienne à Philadelphie n'a été que !e résultat de la hante 
position faite à la Commission canadienne. Jamais, ni 
avant ni après cette époque, le Canada n'a occupé une 
position aussi brillante, et pas plus tard que deux 
ans après, à l'exposition universelle de Paris, nous 
perdions le terrain gagné, et les commissaires da 
Canada, sans autorité reconnue de la Commission Fran- 
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çaise, redevenaient de simples commis de la Commis- 
sion Britannique. 

Ce fut là le dernier travail important qui occupa la 
carrière de M. Letellier comme ministre. 

Il reçut à cette occasion, de la Commission du cente- 
naire des Etats-Unis, par l'entremise de M. Goshern, 
directeur général, une médaille d'honneur spéciale en 
reconnaissance de ses services. 



.^ 



CHAPITRE SEPTIÈME 



M. Letcllier Lieutenant-gouverneur de Québec. — Ministère de Bou- 
chervillc. — Mgr Conroy. — Sa mission. — Sa mort. — Décrets de 
Borne. 



Vers la fia de l'automne de cette année 1876, le 
Lieutenant-gouverneur de la Province de Québec expi- 
rait, après une longue et honorable carrière. Issu d'une 
ancienne famille de cultivateurs de Sainte-Anne de 
Beaupré, M. Eené-Edouard Caron, devait à lui-même 
la haute position qu'il avait acquise. Il est, pour la 

jeunesse, un exemple de la récompense qui couronne le 
travail, la probité et la pratique des vertus civiques et 

chrétiennes. La pompe qui accompagna ses obsèques et 

l'immense concours qu'on y vit, démontrèrent la haute 

estime dont il jouissait. 

Le premier ministre, M. Mackenzie, offrit à M. 

Letellier le poste laissé vacant par la mort de M. Caron. 

Ce fut plutôt par courtoisie pour son collègue que par 

13 
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le di;3!i- (le lui voir accepter son offre; car, pour noiiflj 
servir de sou expresaion, he ihoughl Ldellier too bit) dM 
ftMj7 /or (/(a(, c'est-îi-dire qu'il aurait aimé à le garder 1 
auprès de lui dans une aplière plus active. Celui-ci,, 
après s'être consulté, prit lu jiarti de no pas accepter, ■] 
en motivant son ri'fus sur des cous i dé rations person- 
uslles. Il y voyait un désavantage pécuniaire, et 119J 
voulait pas engager sa nombreuse famille dans un traioj 
de vie que la modiciti^ do sa fortune ne lui perniettrajts 
pas de continuer par la suite. IJo plus il savait c^uf^l 
son parti pourrait diffisilement le reoipl.ioer nu Sén:it, ■ 
et se passer d^; lui dan? le~i temps d'élections. Son coM 
lègue, M. Cauclion, insistait fortement pour 6tie nonira 
Jm-méaie an poste vacant, mais cette nomination étaiS 
ou ne peut plus impopulaire. Force fut donc, dans ces 
circonstances, de revenir h M. LetelUer, qui dut aecepterS 

Tallfyrand a dit quelque part : " Suivez votre prs^ 
" mière impression, c'est toujours la meilleure." C'eàt c 
que M. Letellier aurait dû faire. Il aurait dû deni 
dans la politique militante. 

Sa nomination fut généralement bien accueillie dansfl 
tout le pays. Il faut dire que, dans la province dn 
Québec, elle fut un soulagaraentpour les nombreux e 
nemis de M. Cauchon, qui avaient cmint de le voir aj;^ 
pelé ix faire les honneurs de Speneer-Wood, où ila aiM 

• I.'Hononible C.-.4.-P. Pelletier l'n remplncl nu Sénat pour fj 
dlvisiuil ûi'uadviUc avec uu tiikut Ql un lacl rtmurq.alka. 
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raient éti obligv33 Jj l'aller saluer. La satisfaction qu'ils 
en témoignèrent contribua à rehiusser le choix qu'on 
avait fait de M. Letellier. 

L'i nouveau Lieutenant-Gouverneur fut installe le 16 
décembre. 

M. de Boucherville, alors premier ministre à Québec, 
était venu à sa rencontre avec ses collègues pour le re- 
cevoir à Lévis.M. Letellier, en l'apercevant, lui tendit 
loyalement la main, en l'assurant qu'il lui donnait toute 
sa confiance, et qu'il comptait que cette confiance serait 
réciproque, malgré leur divergence en politique dans le 
passé. Il voulait dessiner franchement sa nouvelle posi- 
tion. 

Nous omettons de mentionner les nombreuses ad resses 
de félicitation et de bienvenue qu'il reçut de tous côtés, 
et auxquelles il répondit avec tact, dignité, et un bon 
goût qui atténuait un peu l'insipidité de ces félicitations 
banales. La réponse qu'il fit au " Club des Chasseurs" 
est môme jolie : on y devine un disciple de Nemrod. 

Nous allons entrer tout de suite dans le récit de la 
nouvelle carrière qu'il va parcourir. 

Au lieu de prendre possession immédiate de Spencer- 
Wood, M. Letellier alla s'installer à l'hôtel Saint- Louis, 
par un sentiment de délicatesse qui était dans sa nature. 
En présentant ses condoléances à madame veuve Caron, 
il lui offrit de continuer à demeurer à Spencer- Wood 
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jusqu'au prinlenips. Elle accepta cette offre avec recos* J 
naissance, en Lui e.xpriiuEint combien elle était seiisiblsJ 
à cette marque do diSféreuce et de respect pour aoord 
denlL 

L'Assemblée législative i^tait en session depuis le Iftfl 
novembre : elle fi't prorogée le 28 décembre. 

Après avoir rendu Iiommnge, dans le discours d»m 
clôture, à la mémoire de son regretté prédécesseur, '. 
Lieutenant-gouverneur ajoutait : " Ce sera mon ambi 
" tion, comme c'est mon devoir, de me conformer î 
" l'esprit de la conatitutiùii sous laquelle nous avons lel 
" bonheur de vivre." Il tenait à répéter publiquemeiri 
ce qu'il venait de déclarer k M. Je BoucherviUe person-j 
nellement. 

Lora de la réception tjue le Lieutenant-gouverneur J 
donna, suivant l'usage, au premier de l'an, toute la ville, ] 
sans exception de partis, s'y porta en foule pour lui j 
rendre hommage, et lit voir par là la popularité dont i 
jouissait. Il eu fut flatté. Mais ce qui lui plut davan- j 
tage fut une invitation particulière de MM. les direc--! 
leurs du collège de Sainte-Aune, le priant d'accepter] 
leur hospitalité, et de venir recevoir leurs félieitation»;! 
dans la maison même qui avait été le berceau de soo-l 
éducation. 11 .s'y reudit, et fut accueilli avec des mar- { 
ques d'houneuv et de déférence qui le touchèrent prg 
fondement, et qui effacèrent le souvenir de l'antaj 
nisme qu'il y avait trop longtemps rcHConti^é. 11 ctait,^ 
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fier d'être élève da cette maison qu'il aimait, et où, 
comme nous l'avons déjà dit, il avait puisd uu cuit* de 
vénération pour la mémoire de M. Painchaud, qui en 
avait été le fondateur. En ce jour, avait-il dit en pré- 
sence des élÈves, il se sentait heureux d'honorer eu sa 
personne le nom de cet illustre hîenfaiteur, et d'être 
l'élève de Sainte-Arme, qui, le premier, eût parcouru 
les divers degrés de l'échelle sociale pour arriver à la 
dignité dont il était revêtu. Son discours, rempli de sou- 
venirs émouvants, fit une vive impression. 

Pour encourager tes élèves dans leurs travaux litté- 
rairea, il répondit par un sonnet improvisé à l'adresse 
qu'ils lui présentèrent. Ou lit souvent des vers moins 
bien tournés. 



En entrant en foncUons, M. Letellier avait pris au 
sérieux, et non comme une simple formule, le serment 
qu'on lui avait fait prêter, d'administrer bienjidèlement 
la justice dans so province. 

M. J.-E. Collins, dans un ouvrage qu'il vient de 
publier sur l'administration du Marquis de Lornc en 
Canada, fuit sur la portée de ce serment une remarque 
qui mérite nne attention spéciale. Sous notre régime 
de gouvernement responsable, observe-t-iî, le pays est 
gouverné par le parti dominant, et le gouverneur est 
guidé par l'avis des ministres dévoués à ce parti. Ainsi, 
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en lui imposant ce serment, c'est, dit-il, lui interdire 
d avoir soit une conscience, soit une opinion a lui. Car 
si sa conscience se trouve en conflit avec Ta vis que ses 
ministres lui proposent de suivre, son devoir l'oblige, 
soit d'en dissuader ses ministres, soit de les congédier, 
ou de se démettre lui-même. 

M. Letellier entendait gouverner suivant les règles de 
la justice, et se tenir dans les limites exactes de ses de- 
voirs, telles qu'elles sont tracées par la Constitution, et 
sans soitir de ses attributions executives. En même 
temps, à l'exemple de Lord Elgin, il se proposait d'user 
avec toute la discrétion et la modération possibles de 
l'influence que lui donnait sa position, pour s'en servir 
dans l'intérêt du pays, et ne pas la laisser tomber dans 
un néant complet. 

Peu de temps après son entrée en office, il se présenta 
une question peu importante en elle-même, puisqu'il 
ue s'agissait qne de la nomination qu'on lui avait fait 
faire d'un conseiller municipal à Moutmagny ; mais la 
question était sérieuse au fond, puisqu'il s'agissait du 
droit de l'exécutif d'intervenir en prenant l'initiative 
i\ rencontre du pouvoir judiciaire. 

M. Letellier était d'avis d'annuler la nomination 
précipitée qu'on lui avait demandé de faire, et de lais- 
ser déb.ittre devant les tribunaux la validité de l'élec- 
tion faite par les intéressés. ^L le procureur général 
Angers, alors leader de la Chambre et premier ministre 
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défait, soutenait le contviiire, et fit un mpport encoii- 
siîquence pour motiver son opinion. Culte opinion 
étnit bonne comme motifs pour invalider l'élection, 
mais c'iStait au tribunal \ vtSrificr les faiti sur lesquels 
elle était basûe, et à se prononcer ai l'on s'en plaignait, 
sinon l'élection couLiouait de subsister. Pour cette rai- 
sou, M. Letelliev ne put adopter l'opinion de M. Angers, 
et se vit obligé de rtîvoqner la nomination qu'il iivaifc 
faite par erreur. Le procureur général fut contraint 
de céder, par condescendance, a-t-il dit plus tard, mais 
plutôt avec un vif dôsap pointe ni eut, et après avoir 
temporiôé autant qu'il le put. C'est là ce que l'on a 
appelé "l'affaiicde Montmngny," qui devait revenir 
nn an après sur le tapis, comme un griftf contre le Lieu- 
tenant-gouverneur. M. Angers demeura froissé ; mais 
M. Letellier voulut dès lora que le Procureur gén^Til 
se tînt pour dit, lui et ses collègues, que jamais il n'in- 
terviendrait dans les attributions du pouvoir judidaire. 
Cet avertissement est important à noter, à cause du 
conflit que nous verrons plus tard s'élever entre eux 
sur le mÊiue principe de non-intervention, dans le 
recours (|ue U loi accorde par la voie des tribunaux, à 
tous ceux qui ont des drijits h. défendre. 

Cet incident fut le seul qui parût jusque-li causer 
quelque froissement entre le Lieutenant-gouverneur et 
ses ministres. C'était peu de chose, comme on voit, 
mais M. Lctellier avait un caractère décidé, et celui de 
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M. Angers n'était pas moins entier. Il fallait ajouter 1 
très peu de chose pour blesser la susceptibilité de M, I 
Angers, et pour qu'il prît ombrage de la position oflt- 1 
cielle de M, Letellier. Nous verrons ci-aptès qa'uQ{[f 
simple afTaire de prc^i^ance, mal comprise par If. 9 
Angers, lors d'un dîner officiel donné à Spencer- WooiJ 
trois mois après, en l'iionneur de Son Excellence Mott^ 
seigneur Conroy, le piijna au vif, et fut la raison poifl 
laquelle il ne voulut plus mettre le pied au cMteaaî 
Bien plus, il épia l'occasion d'une autre invitation poa*J 
rompre en visiÈre avec le Lieutenant-gouverneur. 

Malgré la meilleure volonté du monde entre M, Ls^J 
tellier et ses ministres, les tendances respectives dtsâim 
deux partis, qui les avaient divisés juai[ue-là, 
pouvaient disparaître dans leurs appréciations mutuelleSiJ 
Les. ministres se croyaient naturellement obligés à un( 
certaine réticence, en voyant, h la tÉte de leurs déliW 
rations, un homme qui avait été jusque-là un des act-J 
versaires les plus déclarés do la politique des conservai 
teurs. Si, de fait, ils étaient sous l'impression, comm 
ils se sont plu à le soutenir plus tard, que le gouveraW 
ment d'OUawa leur avait envoyé uaLieiitenant-gouveï 
neur pour contrecarrer leurs vues et les éloigner àvt 
pouvoir, il n'est pas étonnant qu'ils n'aient pu plat 
leur confiance en M, Letellier, et qu'an contraire iÛ 
aient montré une défiance méticuleuse à son égat>j 
Pourtant, s'ils eussent voulu se confier franchement A 
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cet homnie, qui, àans tout le cours de sa vie, n'a jamais 
trahi personne, il est certain qu'il les aurait eoidiale- 
meut aîd(^3, dans un effort commun, k [H^omouvoir le 
bien public, d'autant plus que M. Letellîer pouvait s'ap- 
puyer sur la droiture de M. de Bon chei ville et la sin- 
cérité de son patriotisme. 

Ces deuxbomraes, faits pour s'entendre, furent plutôt 
séparés par la yrfjsition qui leur ^Lait faîte que par une 
antipathie personnelle. 

La prévention des ministres n'était paa de nature à 
e entante cordiale qui, pourtant, est india- 
ble entre un gouverneur et les conseillera de la 
Coiironufi. Toute divergence d'opinion cbez M. Letel- 
lier devenait pour eux nn sujet de soupçon à l'iîgard de 
son irapartiab'te, surtout an début de leurs rapports 
officiels, où les concessions mutuelles devaient être 
faites do bonne grîlce. 

M. Letellier, en l^gishrteur et on homme de loi qu'il 
était, examinait attentivement les divers documents 
soumis à son approbation. 

n avait signé, à la demande de M. de Boucherville 
et par condescendance pour lui, à la clôture de la aes- 
aion, un bill imparfait ou plutôt nul, " et il ét^t depuis 
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:1>ge»c: dfuia la lËgiaUtioa a 
iLClva avaient été amenilÉa, et i 



ilériBare. 



202 LKTELLIER DE SAIKT-JUST 

Biir le qui vive, pour ne pas s'exposer à donneT sa si-l 
gnature inconsidéri*inent à l'avenir. 

Le sort voulut qu'immiîdiatement après l'affEiire i 
Montmagnj, le premier ministre lui demandât la sanc-^ 
tion d'une l'ésolution passée en Conseil ponr approuvi 
certains règlemenla de la " Société d'Union des '. 
nuisiers de Québec." Ces dispositions étaient contrai 
à l'acte d'iucorporation, ainsi que l'avait déclaré le prc 
cureur-géni^ral. " Ce rapport, ce me semble, écrivi^ 
" M. Lelellier à M. de Boucherville, aurait dû i 
" pour ne pas demander mon approbation à ces règl 
" ments ; " et il refusa de sanctionner l'ordre en conseifl 
daas uea conditions. 

Cette remontrance et ce refds, quoique parfaitement-'S 
légitimes, étaient de nature à froisser même des amïaf' 
politiques, Le cœur humain est ainsi fait : l'amour- j 
propre blessé brise mÊme les meilleurs liens. Il i 
facile de concevoir que, dès le début, ces légers int 
deuts aient jeté quelque défiance dans l'esprit du p 
mier ministre. 



s à Tin sujet plus important, et qui intéres 
au plus haut degré les catholiques, notamment ceux 8m 
la Province de Québec, en même tenis que les deux A 
partis politiques en présence. 

Le délégué apostolique, annoncé et attendu aveaJ 
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aax'iéU^, débarqua k Québec en tuai 1877. Il fut reçu 
avec toute la pompe et la aoleunilii dues à son rang, et 
cbacun s'empressa, dans les deux partis, d'aller saluer 
son juge. La réputation de Mgr Couroy l'avait précédé, 
et on le considérait comme l'un des prélats les plus dis- 
tingués de l'Eglise. 

Son Esoelleuee Monseigneur Conroy, Evêi.iue d'Av- 
dagli, eu Irlande, était uu élève de Rome, et avait éti5 
secrétaire du cardinal Cullen, arcbîvêiiue de Dublin, 11 
avait été choisi comme délégué apostolique au Canada, 
à cause de son habileté et de sa parf tite connaissance 
du régime constitutionnel suivi en Angleterre, et il pos- 
sédait toutes les qualités requises pour sa haute mission : 
la prudence, la réserve, et la sûreté de jugement qui !e 
mettait à l'abri des préventions de partis. 

Il accaeiilit avec dignité les démonstrations dont il 
fut l'objet, et observa une réserve diplomatique qui ne 
laissa percer aucun indice d'opinion, sauf lorsqu'il fut 
attiré à une réunion du Cercle cabbolique, à Saiut-Eoch 
de Québec, chez le Dr Samson, oïl il rappela aux 
messieurs du Cercle que c'étaient les évÉques qui avaient 
mission de régir l'Eglise de Dieu et non pas eux. 

Ou a dit, dauo le temps, que le délégué n'avait pas été 
très flatté de sa visite dans ce lieu, et que ses adieux 
n'avaient pas flatté davantage l'assistance. 

M. Letellier fit royalement, à Son Excellence Mon- 
seigneur Couroy, les honneurs de Spencer-Wood, où il 



204 



LETELUEH DE SAJST-JUST 



réunit, ponr lui rendre hommage, lea hauts dignitai'ref 1 
ecclt^siastiqties, et les sommités laïques, tsnt paimi les * 
ministres et les jugea que parmi les citoyens <3e la 
ville. 

En sa qnahté (fficicllo, M. Lett'llitr joitvait s'ouvrir j 
au délégué, et il le lit dans lea diverses conféreni 
qu'ils tinrent ensemble. Car M. Letellier n'était pas | 
étranger, ainsi qne uotia l'avons vu, à la mission du , 
délégué apostolique. Bien n'a transpiré de lnurs entie^ 
tiens, si ce n'est l'admiration de M. Letellier pouf 
la haute intelligence du prélat, et pour ses vues Ini^s 
et étendues sur les rapporta de l'Eglise avec lus divers 
états, qu'il appliquait au Ctinada av«^c une clarb^, Une 
sagesse et une prudence admirables. Pîiia tard, on crufc 
découvrir son jugement et gou appréciation gêné iule sur 
les hommes et les choses de ce pays. On a prétenda ' 
qu'il aurait dit, en résumant la situation, et en remar- ' 
quant l'âpreté de nos querellas et les personnalités 
puériles dent elles sont marquées -. /( ia tite fault of 1 
email communities. 

Il ne cachait [sos cependant la haute estime qu'il , 
avait conçue des lumières et des connaissances appro* 
fondies de l'Archevêque de Québec, de ses vertus aoli- 1 
des, et de sa droiture d'intention. 

Dès son arrivée, le délégué apostolique s'était montré 1 
h. la hauteur de sa position, et on avait reconnu en lui ] 
un homme versé dans la haute diplomatie. Son întelli- 
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gence et aon tact supérieur lui firoat bientôt dt'mêler la 
droiture des uns et l'astuce des autres. Les exagérations 
et les ai^uties de certains doctrinaires, qu'on ajuste- 
ment appelés les ultra^7n,onté8, oe servirent qu'à mieux 
lui faire apprécier la p^serve et le bons sens de leura 
opposants, qui représentaient la masse de la population. 
Les clameurs de }taro soulevées contre les libéraux ne 
parurent produire aucun efl'et sensible sur ses oreilles. 
Eetiré à l'écart, à l'abri toute influence extéiieure, dans 
une maison de campagne près Québec, il y demeura 
quelques mois en observation. Ses moindres mouve- 
ments étaient épiés avec des yeux d'Argus, surtout par 
une classe qui depuis un quart de siècle tenait le haut 
du pavé, et ne voulait démoixire d'aucune de ses pré- 
tentions, ni rien céder du terrain eouquia, afin de main- 
tenir sa domination. 

Après une attente et une anxiété non satisfaite, les 
adulations de l'arrivée furent bientôt effacées, pour 
faire place au dénigrement par les mécontents. L'Evêque 
Conroy eu dépit de ses hautes vertus et de son intelli- 
gence claire et lucide, avait baissé de trente degrés dans 
l'estime des ultra-conservateura, depuis qu'il n'avait pas 
donné d'emblée gain do cause à ce qu'ils appelaient le 
parti des bons principes. Quelques faux dévota même 
se hasardèrent à blâmer soui-dement la mullesae d'un 
prélat qui se permettait, disaient-ils, de prendre sou 
bain tous les msitius, Je déjeuner ii 11) heures, et qui uo 
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pouvait se passer d*un valet de chambre. Ces bonnes 
âmes ne se sentirent soulagées que lorsqu'elles virent - 
le doigt de Dieu s'appesantir sur le nouvel Osa, qui 
n'avait pas craint, disaient-ils tout bas, de porter la main 
sur l'arche d'alliance du Canada. 

Au bout d'un an, la mort soudaine et prématurée du 
dél'égué apostolique, que ces personnes considéraient 
comme suspect pour le moins de libéralisme, et dé- 
pourvu de toute clairvoyance, fut regardée par elles 
comme une intervention directe de la Providence en 
faveur de leur cause, qui n'était autre, suivant elles, 
que celle de Dieu et de l'Eglise. On nous croira à peine, 
si nous ajoutons que cette mort fut proclamée de fait 
comme un châtiment divin, dont la conséciuence était 
de préserver l'Eglise du Canada des maux dont elle 
était menacée. 

Mais n'anticipons pas sur les événements. 

Le délégué apostolique se rendit à la capitale, où 
Lord Dufferin, les ministres et la ville lui firent une 
réception digne de sa réputation et du respect dû à 
l'autorité qu'il représentait. Ses talents, déjà connus, 
brillèrent d'un nouvel éclat, à l'occasion d'une con- 
férence qu'il voulut bien donner au profit de l'asile du 
Bon-Pasteur. Ce discours, remarquable par l'élévation 
des idées, la richesse de la diction et les nuances dé- 
licates qui en ornent le fond, ravit l'auditoire. Il fut 
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aussitôt traduit en français par M. Chauveaii, comme 
un chef-d'œuvre du genre. 

La mission du di^légud s'accomplit dans le secret, et 
avec une diplomatie impénétrable. Pour les liWraTis, 
il en résulta le mandement collectif des évèques de la 
province ecclésiastique de Québec, du 11 octobre 1877, 
qui allait ouvrir une ère nouvelle pour eux, et amener 
dans la suite leur réhabilatiou complète comme parti. 
Cette réhabiiation fur hâtée par suite de la conduite 
imprudente et insubordonnée de leurs adversaires. 

On voit, par ce maniienient, que jusqu'à présent 
l'Eglise n'a condamné aucun parti politique, et que, par. 
conséquent, on a eu tort de regarder les libéraux du 
Canada comme formant un parti politique condamné. 
Le mandement veut qu'on cesse de les confondre avec 
les Ubératicc-catholiqueB. et ils ont, comme ils l'ont tou- 
jours réclamé, droit de cité dans l'Eglise. Ce document 
pastoral interprète des mandements antérieurs, mal 
,. compris jusque-là par quelques-uns, " Malheureuse- 
" ment, y est-il dit, et contre notre intention, quelques- 
" uns ont cru voir dans ce document (\à pastorale du 
" 22 septembre 1875) un abandon de la région des 
" principes pour descendre sur le terrain des personnes 

" et des partis politiques nous suivons l'exemple 

" du Saint-Siège, qui, en condamnant les erreurs du 
" Libéralisme catholique, " s'est abstenu de signaler les 
" personnes ou les partis politiques. I! n'existe en effet 
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" aucuD docmnent pontifical condamnant un partj [ 
" tique quelconque; toutes les con dam nations émai 
" j iiequ'à présent de cette aonroe vénijrable, se rapporb 
" seulement aux catlioliquea libéraux et à leurs ^ 
" cipea, et c'est dnua ce seus qu'on doit entendre '■. 
" bref adressé eu septembre 187(3 à l'un de Nous. 
" l'exemple du Souverain Pontife et suivant la a 
" prescription de Notre QnatriÈrae Concile, noua laisso^ 
" à la conscience de cliacun de juger, sous le 
" Dieu, quels sont les hommes qne ces condamnatio 
" peuvent atteindre, quel que soit d'ailleun 
" politique auquel ils appartiennent. " 

Le mandement du 11 octobre 1877 fut accompf 
d'une circulaire des mêmes Evêquea à tout le cl 
1 province ecclésiastique de Québec, poitant la 
dat«. 

Cette circulaire trace clairement la ligne de c 
que le clergé doit tenir par rapport à la politique g 
général, et aux élections en particulier. 

Le parti libéral ne peut demander qu'une 
c'est que les sf^es avis qu'elle contient, la réserve (3 
crête et la grande prudence qu'elle recommande, soi« 
mis en pratique. Il n'a pas droit à davantage. 

Le délégué apostolique, de retout d'un voyage à ] 
Californie, se rendit à l'île de Terreneuve, où le chi 
gement brusque du climat lui fut fatal. Quelqui 
de maladie remportèrent (4 août 1Ô78), 
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Cette mort causa iin deuil véritable dans l'Eglise, 
dont il (?tait iW]\, à son û,ge, un des pri51afs imminents. 

Mfiis mille part cette fin prûmaturtSe ne fut plus 
vivement sentie qu'au Canada, où sa pnîsence avait 
di5jà commencé à l'établir le calme et h causer un grand 
bien. 

Il avait pleinement justifié le choix que Rome avait 
fait de lui pour accomplir l'œuvre de pacification qu'elle 
voulait réaliser au Canada. Nul doute qu'avec les hauts 
pouvoirs qui lui avaient ét*5 conférés, et en y joignant 
le tact et l'habileté qu'il avait montrés, il no fût parvenu, 
avec le temps, à régler, fortifer et siiaviler, pour li 
pliia grand avantage de l'Eglise et de l'Etat, les diffi- 
cultés nées de causes imtantes, dont on lui avait con- 
fié la solution. 

A cette nouvelle déplorable. M, Letellier et ses 
ministres catholiques adressèrent au Saint-Siège leurs 
condoléances sur la perte de cet auguste pei-sonnage, et 
témoignèrent en même temps leur dévouement et leur 
reconnaissance au Saint-Père, ^lour sa aollieiludo pater- 
nelle envers l'Eglise du Canada. Ils exprimèrent aussi 
l'espoir de voir un successeur appelé h. continuer 
l'œuvre de sagesse et de justice si bien commencée par 
Mgr Conroy. 

Ls Cai'diLial Nina, alors Sei^rétaire d'Etat, ri^pondit 
de la manière la plus bienveillante, de la part de Sa 
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Srtinteti' Tamui XIII, par une lettre que non.? donnons 
textuellcnu-nt : 

{TnKluciion) 

'• A SOX KX( KLLKXCK M()>S1KIH L. LkTLLLIKR, LjKlTEXAXT-C.OtVEBXEUB 
1)K LA PllOVINCK DE QuÉUEC. 

" KXCKLLEXCE, 

" C'rst i;(iiir moi wiw imhc biti) îi^itablc do ijouvoir faire ccmiaîlre 
ù V<»tr<* Kx< rlltnct; qm- le fSaint-rère, auqurl je mv kuIk fait un devoir 
de rtlVn r le « «'iiteiiu d<; IVdiesse <nie vous avez bien voulu me trans- 
nH'tire. en niénie teiniis (iu«* votre estimée lettre du "21 août dernier, 
u aceueilli avec une satisfiietion tout<' jiartic ulière les condoléances 
exiiriniérs dnus cette a<li"esse. au sujet de la mort do l'illustn; Prélat 
Morjsei^:n<'ur (.'onroy. et I'Ih n(»raMe témoifj:nafçe ren<lu, tant aux rares 
qualités <1« nt il était <loué, (piaux services sij^nalés dont lEgliso 
Catli(»li(jUe lui est redevable dans le jxmi (b; temps (juil vi^t demeuré 
dans votre pays. 

** Non moins agréables ont été pour Sa Sainteté les Pentimcnts de 
sincère '< tta< beuM'ut et de filial dévoui*m<'nt qu(î Votre Excellence, do 
concert av( <• l<s ministres catholiqJK's de la Puissance du Canada, a 
voulu, en cette ein ouïtance, numilester envers bi Saint-Siège, senti- 
mi nts (pli font voir le vif intérêt qui vous anime [.oiir le plus grand 
bien <Ie notre sainte religion dans (.'ette même Puissance. 

" C'est j)orirquoi. le Saint-Père, bien reconnaissant de cette mani- 
festation de bi« nveillants sentiments, m'a cliargé d'en faire, en Son 
nom, les pliis vils rem<T(iments ù Votre Excellence, et 2)ar Elle à 
tous et chacun des h<inombles ministres ci-dessus mentionnés. 

" Quant à la demande relative à l'envoi d'un nouveau Délégué 
Apostolique, <iui tnivaille à continuer lœuvre commencée avec tant 
de succès par le regretté Mgr Conroy, Sa Sainteté m'a ordonné de la 
remettre à la Sacrée Congrégation de la Propagande, la<juelle ne mi.n- 
qiier.i pas de s'en occuper avec toute la maturité et toute la sollicitude 
qu'(^xigent la gmvité et l'urgence d'une pareille question. 

'' Je protite de la présente occasion pour assurer Votre Excellen -e 
des sentiments de la considération la plus distinguée, avec lesquels 
j'ai l'bonneur d'être bien sincèrement, 

'' De Votre Excellence, 

" Le très dévoué serviteur, 

" L. Cardinal Nina. 
" liome, 18 septimbre l57t^. 
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Mgr Gillooly, ëvâ^ue d'Elphen, fut nommé en décem- 
bre du la m&me année, pour auiiuéder à Mgr Conroy, 
comme délégué fipoatolique au Canada et «ux Etata- 
TJnia. Pour des raisons que nous ignorons, il ne vint 
paa eu Amérique. 

Malgré le mandement coUeotif des Evùquea (11 
octobre 1877), publié sous l'inspiration do Mgr Conroy, 
le parti ultra-catholique de la Province ne se tint paa 
pour battu. Il n'en continua pas moins à attaquer les 
libéraux dans la presse, en affectant toujours de les 
assimiler aux catholiques-libéraux. Cette perfide assi- 
milation avait tant de prise sur l'esprit du peuple qu'ils 
ne voulaient paa lânher un ai bon moyen de le tromper 
à leur profit. Cette confusion d'idées a été tellement 
enracinée dans la population, qu'encore aujourd'hui de 
bona catholiques de nos campagnes n'oseraient paa 
voter pour un iibiral, de peur d'être damnés. 

Certains membres du clergé et un auffragant de 
l'Archevêque continuèrent à s'ingérer trop daiLS les 
élections politiques, et firent aussi des tentatives pour 
faire modifier la loi dea élections sur " l'influence indue," 
et même voulurent reaausciter le programme de 1871. 
La division éclata alors entre lus évêqiiea, mais la ma- 
jorité des fidèles suivit la houlette du Métropolitain. 
Toutefois un certain nombre de membres du clei^ et 
une faction laïque, sans se révolter ouvertemeut, de- 
meurèrent opinLitré.ucnt dans leurs préventions et leur 
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même bcstilitiS conti'e le parti LbiSral. Cette insiibcadî-'» 

nation contitiuant à persister, et s'étaiU même di^cloré* 
ouvtrtement, l'Autoritû Pontificale iulligiiii aux rebelléd 
une répriniaade fotidroyimte, par un (ii.'cret de la Sacv^oj 
Congrt'gatioii de la Propagande en date du 13 seplem-' 
bre 1881. 

On se rappelle eiiuure la sensation prudiiito par laj 
promulgation de ce ddcret. Au grand dt^sespoir des re< 
belles ceusni'iîa et des conservateurs en gL'nëral, ce dw 
ciiment réhabilite devant l'Eglise le parli libéial ditf 
Canada. 

Comme il est destiu6 à mettre fin à la gue' 
glea^e entreprise en ce pays contre les libéniux, noi 
croyons, vu aon iinporlauce, devoir- le mpiiorter i 
entier. 

( TiadMIian) 
" A MosBianNEUK Aleijsdhe TiBcflEMAC, ArohevùquH de Quâbcc. 
'I XllustriKKiiuv et SévèrendiBsimc Suignour, 

" Il est venu £i lu commiËSonco do la Baeréu Congrégation da Q 
Propagande que, dans votre ProTînce, cectuinB membres du elergfi e) 
du corpB aficulier coatiouent ù aïngûrer trop dans les éloctiuna p 
tiqn s, en ne servaut aoit de la chaire, Boit dea journaux tt autn 
blicatiCDS. 

" Il ost ignleraont connu de la Ml iditc 8, Congrùgniîoii, quo e< 
snffmgiint de Toirc Scigacuria chu.'cho actuel lumcnt ll reconilF4{ 
Parlement, pour fairo laodifter la loi dus tleclions rolntiv^'O 
l'influcDCf dite indue, 

■' Or, pour ce qui eoncemo In premier poiat, jo m'cmpro.=Be ( 
peler ùTotve Seigncnrioiiuv, déjà en l'annëa 1t-71î, la SupcémoO 
grégation du Biiint Oflicc a émana i'inatnictirn guivanle : 

" Il fiiut faire cntendro aux Evcqufa du Caniidn que le Saint S 
recormait parfaitement l'exti'ûmu gravité dus faîta roppcitéa parcuX),] 
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etqn'ily aàdéploroi- porticnliÈrenicntlotortiiont en souffrent l'auto- 
rîtc du clergé ttlo aaiut minialcrc. C'est imurtiQoi, afin de reparer do 
tà gmiids Uomniat'cs, il fmit surtout on cxtirpcf la racine. Or, In 
cause du û gmves inconvùnicntB aa Irouve duus la divisiun de eus 
ErCqnee entre eux, tant au fiuji^t do la qiicsttuu politique qu'au sujet 
d'uutrcs (jucstione qui a'agilent en co mumctit au Caiiiidn. 

" Afin dono do incttcu un terme £i ces dissensions si rcstcttables, il 
ocra nôeuasuire que ces Evâigues, do concert orec Monseigneur la Dé- 
lêgnâ Apostolique unvoyâau Cumula, s'entendent pour déterminer une 
ligliE do conduitu luiifoime, à suivre par tous et cJiacun d'onx à l'é- 
gard des pni-tJB politiqnca. 

"Uno (Mitre causo des mêmes ineonv6nienta se trouve dans l'ingé- 
renco trop grande da clcigé dans les afFaircs poliliqucs, sans se sou- 
cier asscx de la prudence pastorale. Le remède conveunbJo ii cet 
oxais do z^lo, c'est du rappeler ù coa Evëquos co qui lenr a d&jik été ro- 
Gommandé )iAr cette sxiprâmuCongrégalioD lu mercredi 39 Juillet [fil 4, 
i, BiToir que, ii roccnaion des élections politiques, ils se coufermcnt, 
dans leurs eonsoils aujt ôlu.toura, ii ce qui se trouve décrète duns le 
Concile Provincial do IdiiS. Il ftiudra ajouter qnc l'ii^glisc, en con- 
damnant lo libériiUsmi;, n'entend pas frapper tous et-«hatun des 
partis politiques qui par hasard s'appellent libérauz, pnîEquc les dëci- 
BtonB de l'EglîBc se rapportent îi certaines erreurs opposées ît la doc- 
Mue catholique, et non pas fi un [mrli politique qiiuleonquu déter- 
miné, et que, par consëqtient, ecui-lù font m: J qui, sans aucun fonde- 
iHent,déelocent être oondomjié par l'Eglise im des pai'tis politiqut's du 
Canada, i savoir lo parti appelé r*/orvàue, parti ci-deTunt chaudo 
.ment oppuyé rafimo par quelques Evêqnca. 

" Enfin^poiir ce qui regarde l'objet principal des dooles proposé», ^ 
MToirquelle mesure il y lu'i prendre relative ment nus eatholique-i 
qui, pour cause de prétendue iugérentu iudiic du clergé dans IcH flec- 
, t1onBpolltlquea,rûcaurcntau tribunal civil, on ne peut donner i\ co 
sujet unu régie (cénëralc aux EvBques, et il appartiendra ou consi- 
qnence & qui en a l'o&icc,dc pourvoir, dans chaque cas, ù la conscience 
de cdui qui a lait ce rcoonrs. 

" Que les Evoques prennent donc les mesures nËcessaires pour «lu- 
TOgardsr l'iionaenr du clergé, nj-ant soin surtout d'empêcher, autant 
t\m possible, que des psraonnes occfési astiques soient oblif-ëes do 
COm[iHn(itre devant le juge laïque 

" Il faudra enfin exhorter les Evpquea £1 observer, juir rap] ort nm 
aQairuB poliiiques, la plus grande réserve, eu égard iiailieuliéreiuent 
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au danp:»T (ju'il y a do provfvquiT i\ untigiiorrc violente contre l'Eglise 
les Trotostants, «K'jù in«j[iiitt.s ot irrités contre le clejgé, sous prétexte 
d'in^^ér rice indue <lans les élections iK>iiti(iues 

" Kn outre, il la ut faire en sorte (jue le clergé évite toujours de 
nommer les personnes en chaire, encore bien plus si c'est pour les 
<liscréditer à l ocea.sion des élections, et qu'il ne se serve jamais de l'in- 
fluence du ministère ecclésiastitpie pour des fins particulières, si ce 
n'est lorsque les candiiUits i>ourraient devenir nuisibles aux vrais in- 
térêts de l'Eglise. 

»• Ctmformément à cette instruction, Votre Seigneurie doit faire con- 
naître sans n't^ird à tous ses suffragants, au clergé et à tous ceux que 
cela concv-rne, (jne c'est l intention du Saint-Père que les susdites 
prescriptions du Saiiit-OIiije soient ligoureusement observées. 

" Pour ce i[\û a rap^)o.L au second point, Votre Seigneurie devra 
notiti .*r à chricun des sulîVagants, de la part de Sa Sainteté, que cha- 
cim des Prélats individu )llemjnt ait à s'abstenir d'iigiter ou de 
faire agiter, soit diiiis le P.irlem ;nt, soit dans la presse, la (question de 
dj la luo litication dj la loi concernant la tlite influence indue. Que 
s'il arrivait unj époqu ; où li;s évoques réunis jugeassent tous ensem- 
ble que K^ temps op^)ortun est venu de fiire la susdite demande, ils 
devront d'abord roeourir à cette Sacrée Congrégation, pour en recevoir 
les instructions convenables. 

" Dans cjtte pensée, je prie le Seigneur qu'il vous prodigue tous 
les biens. 

« Home, Palais de la Propagande, l:> septembre Iddl. 

" De Votre Seigneurie, 

'' Le très affectionné serviteur, 

" Jean Cardixal Siméoxi, 

" Préfet. 
" I. Masotti, 
*' Secrétaire." 

Afin de dessiner encore plus nettement les choses, si 
c'est possible, VArchevêque de Québec en promulguant 
ce d(5cret par la voie des journaux, écrivit, le 10 
octobre 1881, au juurnal Le Canadien^ qui avait em- 
brassé chaleureusement la défense du clergé dans son 
ingérence dans les élections, de publier le document 
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sans commentaire ou discussion. " Maintenant que le 
" Souverain Pontife à parld," ajoute cette lettre, " il 
" est du devoir de tout cathoIi<[ue sincère d'accepter sa 
" décision avec respect et pleine aouraission." 

On remiirqiie, dans la lettre de l'Archevêque, qu'il 
appuie spécialement sur la fausse interprétation donnée 
ans documents de la Conr de Eome contre le libéra- 
lisme, et appliquée perfidement aux libéntus-canadieus. 

" A cela, dit -il, se rapportent les pai'oles suivantes de 
son Eminence, sur lesquelles j'altire spécialement votre 
attention, parce qu'elles tendent à faire disparaître une 
équivoque dont on a abusé trop souvent : " L'Eglise, en 
" condamnant le libéralisme, n'entend pas frapper tous 
" et chacun des partis politiques qui, par hasard, s'ap- 
" pellent libéraux, puisque le.s décisions de l'Eglise se 
" rapportent à certaines erreurs opposées à la doctrine 
" catholique, et non pas à un parti quelconque déter- 
" miné, et que, par conséquent, ceux-li fout mal qui, 
" sans autre fondement, déclarent être condamné par 
" l'Eglise un des partis politiqiies du Canada, h savoir 
" le parti réformiste, parti ci-devant chaudement ap- 
" puyé même par quelques évêques. " 

" 11 faut aussi éviter d'entraîner ou de mêler le clergé 
dans des questions où son autorité et son ministère 
poun-aient avoir à souffiir." 

On aurait pu croire que la cause était terminée pour 
des catholiques : Roma locufa est, caunafinita eut. 
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Point (lu tout. Il y eut en certains endroits une résis- 
tance pul)li(jiie, et l'on remarqua surtout la résistance 
passive, employant cette force d'inertie qui se cache et 
craint de se montrer au grand jour. La cause était 
jumelle de celle connue sous le nom de "question uni- 
versitaire," également décidée contre les vues du même 
parti. Perdre les deux procès à la fois avait suffoqué 
les ultra-catholiques qui s'étaient érigés en directeurs 
de répiscoi>at. 11 fallait, comme autrefois les Jansénistes, 
en appeler au Tape mieux informé. On l'avait trompé, 
disait-on, on avait acheté les congrégations romaines, 
suborné les cardinaux avec des dîner.^, etc., etc. 

Ce^n'est là (pi'une] artie des injures à peine croyables 
lancées contre la Cour de lîome, par des fanatiques 
que le désappointement et le dépit rendaient furieux. 
En un mot, le désordre alla si loin que l'Autorité Su- 
prême dut intervenir de nouveau, et imposer silence 
aux révoltés. 

Pour quiconque connaît les lenteurs de la Cour Eo- 
maine, qui marche, connue on dit, avec des souliers de 
])loml), et sa diplomatie, qui est sans contredit la pre- 
mière du monde, il y a lieu d'être étonné de la voir si 
prompte à atteindre les coupables, et si brève et sévère 
dans la forme de son langige. Elle voulait en finir par un 
ordre sans réplique. Nous citons ce document en entier, 
pour ne pas en atténuer la portée. Il est adressé à l'ar- 
chevêque de Québec. 
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" Illustrissime et Révérendissimo Seigneur. 

" Le Saint Père a appris avec déplaisir que certains catholiques de 
" votre province cherchent à fomenter encore des dissensions, soit par 
" rapport à l'ingérence indue dans les élections politiques, soit par 
'* rapport à la succursale de l'Université Laval, établie à Montréal. 
*' Pour lever donc tout d nite à ce sujet, et pour mettre fin une fois 
'* pour toutes aux dissensions susdites, dans l'audience du 22 courant, 
" Il a de nouveau ordonné d'écrire ii Votre Seigneurie, que c'est sa 
^' volonté expresse qu ; l'on observe rigoureusement les deux décrets 
" donnés par sa Sainteté sur les dites questions, en septembre dernier. 
" Que du reste, les personnes qui se disent défenseurs de Montréal et 
" qui restent encore à Rome, * le font contre la volonté du Saint-Père, 
" et abusent ainsi des circonstances politiques actuelles. 

« Après avoir fait connaître ces choses,- je m'offre à vous de tout 
" cœur. 

" Rome, de la Propagande, VA décembre 188 i. 

'' De votre Seigneurie, 

" Le très dévoué serviteur, 

" Jean, Cardinal Siméoni, 
" Préfet, 

" J. Massoti, Secrétaire." 

Il faudrait ne pas connaître Tesprit normand qui fait 
le fonds du caractère canadien, pour croire que les ré- 
criminations ont cessé depuis ces décisions. 

Mais pour quiconque voit clair, il est évident que 
cette question est désormais morte, et que c'est en vain 
qu'on cherchera à la réveiller. 

Cette répression dans le clergé a été entrevue de loin 
par M. Letellier, à l'épo'iue où son ingérence s'est fait 
le plus sentir contre lui. Ce qui le faisait combattre 
avec un courage indomptable, c'est qu'il avait la certi- 

* En Caîiadi, il n'y ava't pas à se méprendre sur le nom des person- 
nages ainsi indiqués. 

14» 
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tude d'un triomi'lie final, sinon pour lui-même per- 
sonnellement, du moins i;our son parti. Ce triomphe, 
il ne la pas vu de son vivant, mais il a pu Tannoncer 
d'avance, avec ce coup-d'œil sûr qui lui Msait rare- 
ment d(5faut. 

Le temps et la réflexion apaiseront ces divisions, et 
ramèneront à un état normal les rapports entre le ré- 
gime sacerdotal et le régime constitutionnel implanté 
au Canada. Toute époque de transition renferme en soi 
une crise. C'est celle que Ton vient de subir. En effa- 
çant Tesprit de parti, ou peut, avec la modération, la 
1 rudence et la tolérance indispensables dans notre état 
social actuel, assurer riiarmonie et la véritable entente 
qui doit exister entre les diverses autorités. 



CHAPITRE HUITIÈME 



Goûts littéraires de M. Letellicr. —Correspondance au sujet de docu- 
ments historiques.— La presse française au sujet du Canada. — 
La société do Géographie de Paris. — Démolition du vieux col- 
lège des Jésuites à Québjc. — Relations commarciales avec la 
France. —Troubles à Québec. — Lord Dufferin. 



Au milieu des occupations graves et complexes qui 
semblaient devoir absorber toute l'attention de M. Le- 
tellier, on pourrait croire qu'il n'aurait pas trouvé de 
loisirs pour se livrer à des études spéculatives, soit lit- 
téraires ou historiques, soit scientifiques. 

Mais l'activité de son esprit avait besoin de cette di- 
version, qui pour lui était un délassement. 

Sans être ce qu'on peut appeler un homme versé en 
littérature, il avait pour cette partie des connaissances 
humaines un goût prononcé ; il aimait la lecture des 
bons auteurs, et savait en discourir avec une sûreté 
d'appréciation qui semblait lui venir d'instinct. 

Parmi les auteurs, nous lui avons souvent entendu 
nommer les modernes, Dumas, Alphonse Karr et Paul 
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Louis Coin lier: le premier, qu'il jugeait incomparable 
comme dialogiste ; le second, dont il admirait les saillies 
mordantes et la verve ; le troisième, dont la correction 
et la pureté classique lui semblaient rivaliser avec les 
bons auteur.i du dix-septième siècle. Son adiniiation 
pour la belle langue française le portait souvent à en ap- 
profondir les difficultés, et plus d'une fois, en conversa- 
tion, il a étonné nos auteurs par s<:s observations et ses 
critiques. Il »vait lait, du dictionnaire de Littré et des 
glossaires français, une étude à laquelle peu d'hommes en 
ce pays se sont livrés. 

Toutes les grandes lignes de l'histoire du Canada lui 
étaient familières, et il avait fait une étude spéciale de 
quelques-uns de nos anciens historiens, tels que Charle- 
voix, La Hontau, LaPotherie. Tout ce qui pouvait con- 
tribuer à enrichir nos annales était sûr d'avoir ses sym- 
pathies et son encouragement. 11 en donna entre autres 
une preuve qui fait bien voir l'intérêt qu'il portait à nos 
sources historiques. 

Une des plus précieuses de ces sources se trouve à 
Eome dans les archives du Gesu, où sont conservés un 
certain nomlre d'anciens documents, provenant des mis- 
sionnaires jésuites qui se sont succédé dans la Nouvelle- 
France, pendant les deux derniers siècles. QueL|ues 
fragments de ces manuscrits ont été copiés et en partie 
publiés. M. Letellier prit lui-même l'initiative et vou- 
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I lut en obtenir des copies complètes ^ dans oe but il entra, 
f en cotres poudance par l'entremise de Mgr Pàq^uet, alors 
[ à Eome, avec le T. R. P. Beelcx^ gdiiéml de lu compa- 
, gaie de Jésus. 

Il reçut d'abord de Mgr Paquet la réponse suivante, 
que nous reproduisons, avec celle du T. E, P. BbcIck, 
parce ([ue toutes deux ne sont pas saus intérêt pour nos 
antiquaires. 

" KosiE, StminairG fiançais, 21 jauvioc 187^. 

L'HONUBiBJJl L. LETliLL[ÎB, LlEnTENAKT.GOCTVER- 

niedh dd la Psdyince db Quéuec. 

I H ZlCELIiEHCE, 

1 riionnear de recevoir en son temps la lettre de Votre 
I Excelluncc, datée da^ii ilôciimbre dernier, ailiKiq^iiQ la pli adreiisê au 
I T, H. P, lieLks. J'iii turit de auita uu II. 1'. Kubillon, ProTincial de 
[ Ennce, qui demeure avec le générâl de ta coinpitgoie de JâsiiH, à 
I Eiésolo, près du FluFeiiee, pour le prier de remettre la lettre du Votre 
T JCzaelience t wn adresse, et de e'intérusBer ù an. demande. Voici, 1» 
I i^ûifi qao je ricQB de rocevotr du K. P. Bul>illou. 

".roi rcçD In lettre queroiiB m'avSK liut l'honneur de m'écrîre le 14 
"do présent, et j'ai rirais immédiatL-ment finotreT. R.P. Général l'in- 
1 " oluEe de Hon ExcuUenee, munsieai' le Lïeutuaant-Croavecneur. Vu 
" lei ciiconsUnces, QoaiircliiV(:seotitdani!UiiaKKZgrBQddâsardre;et 
" d'ai»^ace que j'ai pu recueillir, les mémoires qui qoub restent de l'an- 
" oiMUie compagnie au Canada se ri<duiaent h. fort peu de chose . Pnc 
,H Qg couniot j'éuriijau P. Martin, ^ FariK, pour avoir de lui tous les ren- 
"^gnomtiDts pOHBibleK, puisqu'il a eu entru les maiox nos urebivoa 
ftcailftdieiinealorBqn'elteB étaient au Gchu, 

"Je Bupposeque monsii^urle LiuutDaaat.-lj-0UTCmeur no demande 
[ " pu copie des pièces dtgik imprimôeB, soit h, Qa{'be<! un lu:,--:, suit en 
■< Tiance par le P. Carajon, fi peu près ven la même Époque, 

" Le T. E. PÈiTS Géotral iera heureux do iaiie dans lu mesure du 
" possible, tout oc qui seia. agréable ik Slunsieur lu I.icutfuuut-Gouvtr- 
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" iiL'ii;-. Djs qiio je sjiMÎ i)lii.=; amplement informé; j'aurai l'houncur do 
" vuii.s écrire de uuuveiiu." 

'• Dj m ai côt j, jaiL'ai soin dj communiquer cette réponse à Votre 
ExcellL-nt-e, aussitôt (juo jj l'aurai rc(;U'j 

'• Aijréez. Ex jelleii.-e, l'iiomm iijj du profond et do l'entier dévoua- 
ment do votro très humblo et tiùs obéiisant serviteur. 

" Bexj. PaqueT; Ptre." 



Lettre du T. 11. P. Beckx. 
" Monsieur le Lieutenant-Gouverneur, 

" Si j'ai trop tardé à réi)ondro à la leitro que Votre Excellence m'a 
fait riioiineur de m'adrcsser en dé jonibro dernier, j'ai immédiatement 
prescrit de faire dos recherches i)0ur satisfaire à votre demande. 

" Mons.'igneur Paquet aura bien voulu faire connaître ù Votre Ex- 
cellence les renseignoments que j'ai fait prendre auprès du P. Martin, 
de tons les n jtros le mieux au fait de ce qui reste dans nos archives 
Bur le Canada. 

••Ces anciens mémoires sj reluisent à deux petits volumes. D'après 
le relevé dos pièces imprimées et publiées, soit en Amérique, soit en 
Europe, et des manuscrits déjà en possession de Votre Excellence, 
tout porte II croire qu'il ne reste dans ces deux petits volumes que 
des écrits de famille, d'un caractère confidentiel, qui ne comporte 
pas la publicité. 

"Malheureusement les recherches faites jusqu'ici pour retrouver ces 
deux volumes n'ont pas abouti. Cinq ou six fois depuis vingt ans 
nos archives ont été changées de place. De là un grand désordre, 
auquol le remède lïidical ne seni apporté que quand on pourra dépo- 
ser et coordonner en un lieu sûr, définitif, ces masses de papiers. 
Kous n'en sommes pas incore là à Home, comme Votre Excellence 
peut le comprendre. 

" Personne au mcmde ne désire plus que moi que ces écritures puis- 
sent être remises en ordre. Alors, avec les indications que nous pos- 
sédon:5, et avee celles que Votre Excellence a bien voulu nous 
envoyer, on vérifiera s'il existe, dans ces deux volumes, quelques 
pièces nouvelles qui puissent vous être communiquées. 
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" Voilà tout ce que je puis dire ù. Votre Excellence sur cette ques- 
tion de nos archives canadiennes. 

" J"ai l'honneur d'être, avec un profond respect, 
" Monsieur le Gouverneur, de votre Excellence 

le très humble serviteur, 

" Pierre Beckx, 

« Génl de la Cic de Gesù. 
" A Son Excellence 

" M. Letellier, Lieutenant-Gouverneur du Canada - Québec." 

Voici une autre lettre du E. P. EubilUon à Mgr 
Paquet sur le même sujet : 

" Monseigneur, 

" Je dois commencer par vous demander pardon du trop lonj2^ refard 
de cette lettre, relative ù la copie de nos îirchives sur la Nouvelle- 
France, demandée par Son Excellence le gouverneur de Québec. J'ai 
su que tout ce qui nous reste des archives sur le Canada se réduit à 
deux cartons, reliés aujourd'hui en deux i etits volumes ; -que ces 
deux cartons avaient été communiqués au P. Félix Martin, lorsqu'il 
vint du Canada à Rome, il a y une vingtaine d'années. Je lui ai donc 
écrit. Une indisposition l'a force à ajourner sa réponse jusqu'au [) 
février, et pendant ce mois j'ai été fort occupe moi-même. Voici la 
réponse du P. Martin. 

" J'ai eu en effet entre les mains les deux cartons de nos archives 
" renfermant ce qui regarde le Canada. On y trouve surtout des lettres. 
" Il y en a peu qui soient purement historiques, (\i du moins d'un in- 
" térêt généml. Mais il y en a beeucoup qui renferment incidemment 
" des questions historiques. Ce serait \m tmvail minutieux que celui 
" de les relever. J'ai fait copier une OCaine do ces pièces. J'étais surtout 
« préoccupé de ce qui tenait aux biographies de nos missionnaires. 
" Les principales pièces ont été imprimées dans le volume des docu- 
" ments recueillis par le P. Carayou. J'avais réuni une partie des 
" autres dans un volume in-folio que j'avais déposé à la bibliothèque 
« du Parlement de Québec, après mon retour d Europe. Cette biblio- 
" thèque a été brûlée. Ceux qui s'occupent de l'histoire du Canada se 
« persuadent facilement que les 4 1 volumes publiés par nos Pères, et 
" que le gouvernement a fait réimprimer en 1 ^.')H en trois gros volumes, 
" ont dû se continuer après 1(»74. Ils étaient en effet préparés pour les 
" années suivantes jusqu'en 1G7U. Ces relations, conservées, soit à 
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it lu Canmln, ont été impriinfes îi ParlH, en 1'?6!, i 
1-2, Après l'IT'.'iin netroTiTe riyn Ju relier ni decoapl 
de g-inves niisonB jioiir ne pas ronMnuiy eetle publia 
e ftiriao On Ipk tniiivu tiéamnoini! en pnrtia dniu i 
place en ferme de prifiicc fi la tËIc des 4 Toi. pablié» LFi 



" Les ri?lationH qni ont en partie f-cliappé à la dt'alrnction, ont M 
•• proaquc totilfs puliliÉcs pcir le P. Carayoo. ou pur M. John Qitmïj 
" Shca, du Neir-York, maia en trèf petit nnmbre. J'ai fiiit ai 
'- lu lÏGtc doK papiers qui restent encore k Paris, en deboni des pubHf 
" lions Carayon et Shea. Le collège Sto-Marie, à MontrÉal, peut av* 
" encore q'ielquo»])apierg inédits, maïs Lien peu du tLoao. Il fii 
" bon qu'on lui en demandût la liste " 

'■ Voili, Monseigneur, la, letlre'du P. Martin, qui ponndt mie 
qu'aucun antre d'entre qoiik nos arebireu du Canada, 

ai vous le tronrcB bon, I . je vais le prier de (aire copier Us ] 
piers <{ui restent it Paris, en debors dos puLlîcations Shea et Canyâl 
U. J'éLTÎs iinotre t.'ollige do Montréal, pour demander ta liste dafl 
qu'ils peuvent avoir de papiers inédits, et ils pourront âtre uopïéidl 
que vous le voudrei, Monseigneur. 

:t. Pour éviter des frais et des embarras inutiles, arac 
copie des 4 vulutiics do nos archives du Konie, oîi Je P, Matti!t|| 
poisé, il me paraîtrait nècesaajra d'avoir, outre la liste des p 
non £dil^ qui existent h Paris et A MontrCal, la liste des p 
édilécii dans les recueils Carayon et tihea, peut-être niSma la £ 
des pièces Sditées li PariH en I8iil, J'ui lu liisto envoyée pai le J 
Martin, de ce que nous avons ù Paiis ; j'aurai eelJo de UontH 
mais ici, «ans bibliothi^UB, joncpuLe relever la 1ist« des piioeaiS 
primées dans Tes colloetiona Carayon et Bhea, et dans le» deux vi 
mes de Paris, li^Gi. ti'il vous était possible, Monseignei 
faire tenir cette liste, alors un pourrait copiei' ce que fonmisMnt d 
Bn« les deni volumes do nos archives, Jo viens, MonMigoeiir, 4 
n tonle siinplirité. Je serai heureux d 

aveu tout ce je puis avoir d 



vous exposer ma pensée 
la vùlre, et j'ui le désir de v 
bonne volonté. 

Pardon encore une fois de moi 

lettre, je nai su âtre plus court. 

me recommandant fi vos prières, 

Monseigneui 



S, GmiiL 



10, FiÉi 



:, Flor 



retard et de la longneni de w 
le Btiis avec un profond respoot, i 

Votre trJs liumlile Bervil 

Â, HuttiLLoM, S. 3 
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La maladie de M. Letellier Tempêcha de donner suite 
à ces recherches. Néanmoins elles n*ont pas été tout à 
fait infructueuses, et elles ont été reprises cette année 



même. * 






M. Letellier ne se contentait pas de travailler à enri- 
chir nos archives historiques. Fier autant que pas un 
de nos gloires passées, et plein de foi dans -Fa venir, il ne 
négligeait aucune occasion de faire connaître notre pays 
à l'étranger. On se rappelle les nombreux articles 
qu'un publiciste français, M. Edmond Farenc, fit pa- 
raître dans divers journaux de Paris, en 1874-75, sur 
le Canada, et dont plusieurs, reproduits dans notre pays, 
intriguèrent vivement le public. Ces écrits, d'un mérite 
incontestable, étaient dus à l'initiative de M. Letellier. 
Tout le monde aujourd'hui se félicite de l'attention de 
plus en plus croissante que la France donne au Canada. 
Mais sait-on que l'origine de ce mouvement, qui peut 
avoir des conséquences si favorables, est dû en grande 
partie au patriotisme éclairé de M. Letellier ? A l'époque 
dont nous parlons, il n'y eut pas moins d'une dizaine 
des premiers journaux de Paris qui publièrent des études 
sur le Canada, grâce à cette impulsion donnée par M. 
Letellier. Nous nommerons le Journal des Débats, le 

* Le gouvernement d'Ottawa s'occupe, en ce moment, de faire copier 
ces manuscrits. Il a profite du s6jour de Mgr Taschereau, à Rome, eu 
1884, pour avji." accès aux différentes archives. 

15 
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Consilfufionnely le Messager de Pavis, le Journal Of- 
jTciel, le Moniteur Universel ^ V Economiste, etc., etc. 

Dans le but de faciliter aux écrivains français leurs 
recherches sur le Canada, il fit faire une collection con- 
sidéi'iihle de livres canadiens et de documents olficiels, 
qu'il fit larveiiir ii la société de GéogTa|;hie de Paris, 
dont Tif. Cortambert était alois le président. La société, 
par l'urgaue du célèbre géograjdie, lui eu témoigna la 
plus vive reconnaissance, et eu retour le nomma membre 
correspondant. 

On voit, par ce qui précède, que si M. Letellier était 
bien riiomme de son temps, il ne s'y confinait i)as exclu- 
sivement. Il savait que, pour comprendre son siècle, il 
faut bien connaître ceux qui Tout précédé. L'histoire 
se répète, et les siècles s'expliquent les uns par les 
autres. 

M. Letellier, montrait des marques de préférence 
pour notre passé. Il prenait intérêt à nos moindres sou- 
venirs historiques, et n'aurait voulu en laisser perdre 
aucun. Ainsi il proposa de faire placer dans la basilique 
de Québec, où ont été transportés, de Tancienne église 
de Itécollets, les restes de Frontenac, de Callières et de 
la Jonquière, un monument funéraire sur lequel seraient 
gravées les inscriptions trouvées sur les cercueils de 
chacun de ces gouverneurs. 

M. Letellier aurait désiré conserver un autre monu- 
ment historique qui ne le cédait en ancienneté à aucun 



V 
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autre en ce pays ; nous voulons parler du vieux col- 
lège des Jésuites à Québec. Il éprouva un véritable 
chagrin, en apprenant que le gouvernement provincial 
persistait à vouloir le démolir. Il n'en déguisa pas sa 
mauvaise humeur. " Pourquoi, disait-il, ne furait-on 
" pas comme dans les anciens pays, où l'on conserve à 
" tout prix ces reliques d'un autre temps ? Pourquoi 
" ne pas tirer parti des voiites sûres et solides qui se 
" trouvent dans le vieux collège, et en faire un dépôt 
" pour nos archives publiques: suivant en cela Tex- 
" emple de ce que l'on a fait à Paris de l'hôtel Soubise, 
*' que Ton a transformé en bureau d'archives nationales ? 
" Mieux encore, ajoutait-il, ne serait-ce pas un acte 
** de justice de le rendre à sa destination primitive, ou 
" tout au moins, de l'utiliser pour les fins de l'éduca- 
" tion, auxquelles il a été doublement ai)pro[)i'ié.'*' 

Cet acte de vandalisme était d'autant plus injusti- 
fiable que, malgré tout ce que l'on disait sur son état 
de vétusté et de ruine, l'édifice était si solide qu'il fallut 
employer la dynamite et le bélier pour détruire ces an- 
ciens murs français, dont les crépis, mêmes extérieurs, 
avaient bravé, pendant plus de deux siècles, les rigueurs 
de nos climats. Nous avons vu de nos propres yeux des 
pans entiers de murailles que l'on avait renversés sur 
les planchers du deuxième étage, sans que cet énorme 
poids les eût fait s'effondrer. Ces planchers étaient 
construits en épaisses poutres de chêne, qui se tou- 
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chaïent toutes ]es unes les aiitreg. Les voûtes qui f 
tendaient sotia tout l'édifice ^fuient des travanx | 
maçonnerie qui n'avaient pas leiira famla en ce 5 
Une d'elles était ei vaste qu'elle servait en son tefl 
de r(^fectoîre aux écoliers. Cette voûte était située 4 
la façade donnant sur le inarclié, à droite de la ] 
codière. 

M, Letellier, en vue de cette rti'niolitîon, fit relèvera 
plan de IVdifice sur une grande éclielle, et en fit de^ 
ner une vue pour en gaider au moins le souvenir. 

Hons avons le regret de dire que la responsabilité 
cette inutile deslructîou retombe sur M. de Bouol 
ville, alors premiei" ministre, qui a'obstina dans ■\ 
dessein malgré les protestations de plusieurs josn 
des deux partis. L'inutilité de l'emplacement 1 
désert et vacant est là, pour protester encor 
dliui, aux yeux des passants, contre cet acte, dout 
ne peut connaître le but, ni deviner les motifs, 

M. Joly, peu après son arrivée au pouvoir, cbftr 
dans l'été de 1878, M, Fauolier de Saint-Maurice de« 
veiller les fouilles à faire lora du déblaiement des m^ 
de fondations. Celui-ci s'aquitta savamment de c 
opéi'atiun, comme on peut le voir par la relation ira 
ressante qu'il eu a faite, et qui fut publiée l'année 1 
vante. 

Quels cris les conservateurs n'eussent-ils pas poiigi 
si c'eiit étales libéraux qui se fusseut rendus coupaW 
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de ce rasemeiit d'un ddifice appartenant à un ordre leli- 
gieux î llaeussent couverts leurs adversaires de toutes 
lee épilhètes adressées aux socialistes, aux commu- 
nards, aux nihilistes. On les eût assimilés aux persé- 
cuteurs qui, de nos jours eu France, chassent les ordres 
religieux. 



M, Lctellier ne se coiitenta pas défaire counatfcre le 
Canada à notre ancienne mère-patrie. Il voulait renouer 
avec la i'i'ance des rapports commerciaux qui avaient 
été trop longtemps interrompus, et n'avaient été repris 
que d'une manière trop limitée. 

Il avait conçu l'idée d'amener les capitaux français 
au pays, et saisit avec empressement le projet de former 
une société dans ce hut, sous le nom de " l'Union Fi- 
nancière Franco-Canadienne." Ce projet fut mis de- 
vant le public en avril 1877. 

La direction de cette société devait ôtre confia aux 
hommes les plus haut placés, doul les noms, bien connus 
des deux côtés de l'Atlantique, offl-aient une garantie ir- 
réprochable. 

Ou se rappelle que l'honorable M, Chapleau, dans 
un de ses discours en parlement, a déclaré qu'en ei'éaut 
le Oi-ddit Foncier Franco-Canadien, &t en s'efforçaut 
d'établir des relations financières entre la France et le 
Canada, il n'avait fitit que suivre la route indiquée par 
i'honoruble Lue Letelherde Suiiit-Jiiat. 
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Ce projet, que M. Letellier devait mettre à exc^cution, 
avec le concours de nos hommes les plus éminents dans 
les cercles politi([ues et financiers de la France et da 
Canada, acte étouffé par la crise de Mars 1878. Déjà 
des négociations avaient été entamées à Paris, et M. 
Letellier devait se rendre lui-même auprès des hommes 
les plus éminents de cette capitale, pour renouer ces 
relations, qui étaient à peu [)rcs interrompues depuis la 
con-aiete. 

Malheureusement, on ne lui a pas donné le temps 
d'accomplir cette grande œuvre, reprise en sous-main 
par M. Chapleau. 

A. M. Letellier revient donc l'honneur d'avoir pris 
l'initiative de nos relations avec la France, et si ses ad- 
versaires lui eussent permis de donner suite à ce projet, 
nous n'aurions pas été témoins dos scandales créés en 
Canada pour obtenir le concours de certains députés * 
à la formation de la compagnie du Crédit foncier franco- 
canadien ci h l'obtention de sa charte. Nous n'aurions 
pas vu non plus les désastres qui ont suivi de si près 
les opérations de M. Cha[)leau et de ses amis sur le 
marché financier de Paris, et la Compagnie venir, con- 
trairement à son prospectus et à son acte d'incorpora- 



* Xou3 dsvons rendre homniaj^e ù 1 honorable M. Wiirtclc, député de 
Yîimaskîi, qui îi refusé \^ pot-:l'-vln de SllOOO qu'on lui avîiit réservé; 
il n'a ])as voulu suivre l'exemple de ses collègues, prouioleuis de 
l'entreprise. 



.■-■vi» 



ET SON TEMPS 231 

tion, demander aux Communes du Canada le droit de 
prêter à huit pour cent d'intérêt au lieu de 4 \, ce qui 
était le taux promis primitivement. 

Avec une administration irréprochable des deux 
côtés de l'Atlantique, comme le voulait le projet de M. 
LetelHer, les capitaux français auraient afflué au Canada, 
et fait un bien immense à notre pays, tout en assurant 
les intérêts des capitalistes français. Malheureusement, 
les promoteurs de cette compagnie ont produit une im- 
pression défavorable, qui a tourné au détriment des 
actionnaires honnêtes et du crédit des Canadiens. 

C'est ainsi qu'un projet patriotique, appelé, dans la 
pensée de son auteur, à faire un grand bien, nous a 
fait un mal irréparable, en prévenant contre le Canada 
les esprits les mieux disposés à notre égard. 

Autant nous aurions gagné à l'exécution de ce projet 
par M. Letellier, autant nous avons perdu à son exécu- 
tion par ses adversaires. 

Pendant que M. Letellier se livrait à ces travaux 
pacifiques, son attention en fut détournée par des 
émeutes sérieuses, qui eurent lieu à Québec et à Mont- 
réal dans l'été de 1878. 

Les ouvriers de Québec, subissant une réduction de 
gages due à la dépression commerciale qui se faisait 
sentir, se mirent en grève. Ils se réunirent sur la place 
Jacques-Cartier, dans le quartier Saint-Eoch, et avec les 
désœuvrés, ils composèrent une assemblée de deux à trois 
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mille personnes, qui furent haranguées et souleva j 
Jes meueura. Ct'tte nuiltitude se rendit (inx atelîenî]i 
du M. Pétera, où, après nvoir commis den violences, < 
le força h signer nn engagement l'obligeant a donnei 1 
une piastre par joiir à ses ouvriers. M. YalUàreg. | 
grand manufacturier de meubles, dut subir les tnâmos' J 
exigences. Ce fut en vain que M. Joly, en adreasaot J 
la jiarales aux (5meutiera, voulut les dissuader de reoou-J 
rir à des voies iilégiiles, Cette foule ne voulut pas 86-1 
rendru à k raison. Elle se rendit aux liangards de I. 
nitiiâon Renaud, où elle pilia les pi'ovisions de Uid *! 
de farine ; elle commit d'autres excès ailleurs. 

Les proportions que piit l'émeute dès l'origine fuî 
telles, que M. Letellier crut devoir télégraphier il I 
Dull'erin, alors en excursion dans le Golfe, pour l'ei 
de troupes régulières. 

On eraignait en même temps une autre cause très 
grave de danger, c'était la participation des sfevetJorea 
k l'émeute. 

Les arrimeurs du port de Québec formuiout une asso- 
ciation incorporée, devenue nombreuse et forte. A 
l'arrivée des vaisseaux, au printemps, elle avait coutume, 
depuis quelques années, de déployer ses forces en p;ira- 
dant par les rues delà ville, en une procession qui par- 
fois s'éleva presque au nombre de trois mille hommes. 
Cette démonstration avait pour but d'inspirer la crainte 
et d'empêcher toute concurrenoe. La société avait môme 
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réussi par ce moyen à jeter une teweur qui la rendait 
maîtresse pitîsqiie nbîolue du port, c'est-à-dire du 
eiiargement exclusif des navites, en fixant elle-mf'me 
le prix et les heures du travail. 

La ddpresaion commerciale ae faisait aeutîr égale- 
ment pour eux, et amenait forcément, daaa le prix des 
gages, une biùsse que les arrimeiirs s'étaient refusés de 
subir. 

Heureusement que l'on put prévenir ee danger. 

En attendant, le corps d'aïtillerie composa d'une een- 

I taine d'hommes, alors en garnison à Québec, fut appelé 

[ an secours des officiers de police, pour disperser les 

l émeutiers. Le Riot Act, loi sur les émeutes, fut lu par 

f le Maire devant la foule tumultueuse qui ne continuait 

pas moins la résistance, et qui lançait une grêle de 

pierres à la *Toupe. La populace ne recula que lora- 

[ qu'on fit feu sur elle. Ua français du nom d'Edouard 

I Beaudouaid, simple spectateur, dit-on, et récemment 

j débarqué à Québec, fut tué sur place, et une dizaine 

I d'autres personnes furent blessées. Ou parvint à mettre 

I la main sur les principaux fauteurs de ces désordres. 

' Mais l'ordre et la tranquillité furent loin d'être rétablis, 

apeu par la faute du Maire, qui, dès le commence- 

I ment, n'avait pas déployé la promptitude et l'énei^ie 

ne ces soulèvements requièrent. 

On dut faire venir de Montréal trois bataillons de !a 

milice pimr prêter main forte aux autorités civiques. 
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rendant trois ou quatre jours, la ville demeura dans 
un état de si^ge. Les ouvriers, à la fin, reprirent Tou- 
vrage, mais les citoyens durent être protèges par la 
présence des troupes sous les armes. Dans Tintervalle, 
M. Letellier avait informé Lord Dufferin, par une nou- 
velle dépêche, que les troubles prenaient une tournure 
de plus en plus alarmante. Il pensait que la présence 
de Lord Dufferin pourrait empêcher un nouvelle effusion 
de sang. Le Gouverneur- Général, alors à bord du 
Druid, qui avait été mis à sa disposition, revint en 
toute hâte à Québec 

En effet, sa présence ne contribua pas peu à rétablir 
Tordre. 

La législature locale, qui s 3 trouvait alors en session, 
profita du passage de Lord Dufferin pour lui présenter 
une adresse d'adieu, à l'occasion de son prochain départ. 

De mémoire d'homme, il n'y a eu, sous le régime 
anglais, aucun gouverneur dont l'administration ait été 
plus brillante que celle de Lord Dufferin. Sa popularité, 
qu'il avait su acquérir par se? qualités autant que par 
ses talents diplomatiques, et qui éclata à son départ en 
manifestations enthousiastes, l'avait singulièrement at- 
taché au Canada, et l'on peut dire que, s il y a laissé une 
impression ineffaçable, le souvenir qu'il en a emporté 
ue mourra qu'avec lui. 

Comme Gladstone, dont plusieurs prédisent qu'il sera 
le successeur, il est ce que les anglais appellent un 
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scholar. Comme lui, il joint aux qualités de Thomme 
d'état celles de l'homme de lettres, et comme lui, il 
manie la parole aussi bien que la plume. 

Chose rave dans les Iles Britanniques, il est anglais 
par le sens et français par l'esprit ; sans parler de son 
livre Letters frorni High Latitudes, qui Ta fait connaître 
comme écrivain, plusieurs de ses discours sont des mor- 
ceaux d'éloquence : ils brillent surtout par l'élévation 
des idées, la finesse et Yhumour, alliées à un tact 
parfait. 

Il aimait le séjour de la ville de Québec, à cause de 
ses souvenirs historiques et de la vue admirable dont on 
y jouit, particulièrement du haut de la citadelle, où il 
avait fixé sa résidence pendant la belle saison. Il 
l'aimait aussi à cause de la belle société qu'on y ren- 
contre. 

C'est en effet grâce à ses instances auprès du minis- 
tère fédéral, qu'a été empêchée la démolition des rem- 
parts de la ville, qu'un vandalisme semblable à celui 
qui a fait disparaître le Collège des Jésuites avait com- 
mencé à abattre et à enlever. 

Les embellissements dont Lord Dufferin, par son in- 
fluence, a doté Québec, tels que la restauration des mu- 
railles, la reconstruction artistique des portes et la pro- 
longation de la Terrasse^ sont des services qui ont gravé 
pour jamais le nom de Lord Dufferin sur le rocher de 
Québec. Mais ce que l'on sait moins, c'est que celui 
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qui, ]»(^ut-e'tre, a laotestc' le ])lus haiitement contre les 
démolit ions, ut qui a été l'ini des ])reuiier.s h sngt^érer a 
Lord Dufïi'riu, la restauration des remparts de la ville, 
a été M. Letellier. Ya\ a,L:is}?ant ainsi, il ne faisjjit (]ue 
suivre un courant d'idées dans lecpiel il était entré depuis 
longtemps. 11 avait ouvert une correspondance à ce 
sujet avec Lurd Duilerin, et c'est à quoi celui-ci fait 
allusion dans la lettre suivante. 

Ottawa, Mardi Utli J.STT. 

llj' (lear Lii-utenant-Govcnior, 

" I bave txaminccl your plan with tlu^ very p:rcatoKt intcr.'St. and 
if thc Parliauicnt Diiiidinj^s arc to l v placcd wiRie tlicy arc iiuukicl 
on thc niap. 1 am ( ertainly (iisj ok d tt» v.^vvv w.tli you tljat it Avoiild 
be a pity to lait tlie Kink brtwecn thcin and xhv bastion ; for if the 
proposcd impruvcments are carricd ont, and a park iK to bc rani^cd 
around thc circuit of the walls, tlic bisi vicw ofthcm will be frcmi 
thence Sonie of thèse days Iwillspcukto Mackenzie npcn thc 
Bubject of tlic Qutîbec injprovcmcnlis, and I will Ict you know fiir- 
thcr on the Kubjcct. 

Yours sincerely, 

DUFFKRIX." 

N( us avons tenu à citer cette lettre 'in extevso^ parce 
qu'elle attire l'attention sur un édifice devenu une 
obstruction, et qui devra disparaître un jour ou l'autre. 

A peine les troubles étaient-ils apaisés h Québec, que 
la ville de Montréal se trouva ])lonuée dans une grande 
8urcxcitation, causée par la détermination des Oraii- 
gistes de marcher en ])rocession ])ar les rues, le 12 
juillet, à l'anniversaire de leur fête. Ils y tenaient 
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d'autant plus que leur démonstration avait pour but 
de protester contre le nieuitre d'un des leurs, le jeune 
Hackett, qui avait été tué précédemment à Toccasion 
d'une semblable tentative de faire une procession. 

Dans ces conjonctures, le Maire, M. Beaudry, convo- 
qua les magistrats de Montréal et des alentours. Ils 
se réunirent au nombre d'une centaine, et s'entendirent 
pour réprouver, d'un commun accord, le dessein des 
Orangistes, et empêcher la procession. Ceux-ci ne de- 
meurèrent pas moins résolus de sortir en corps quand 
même. 

Mais le maire Beaudry, homme plein d'action et 
d'énergie, établit 500 constables spéciaux, et fit mettre 
sur pied 2 500 hommes de la milice volontaire, sous 
les ordres du général Sir Selby Smythe. Avec cette 
force imposante, il ne craignit pas, dès le moment que 
les Orangistes se mirent en train de parader, de faire 
arrêter de suite les chefs principaux de l'association. Il 
réussit par cet acte de vigueur, sans violences et sans 
perte de vie, à couper court à toute démonstration. , 

Comme on le voit, tout n'était pas rose dans l'admi- 
nistration de M. Letellier, qui avait à répondre au gou- 
vernement central du maintien de l'ordre et de la tran- 
quillité dans sa province. 

On le vit, dans ces circonstances, comme dans le reste 
de sa vie, hommo d'action, de clairvoyance et d'énergie. 
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Renvoi du ministère de Bouchcrville.— Ministère Joly. — Censure 
proposée au Parlement Fédéral contre M. Lctellitr. — Disso- 
lution de la législature locale. — Mémoire de M. Letellicr à 
Lord Dutferin. 



Après la retraite du ministère Ouimet, en 1874, à la 
suite de l'affaire connue depuis sous le nom de " Scan- 
dale des Tanneries," M. de Bouclierville, membre du 
Conseil Législatif, avait été appelé par le Lieutenant-gou- 
verneur AL Caron, à former un nouveau ministère. 

Honoré et respecté de tous, d'une intégrité parfaite, 
d'un caractère droit et élevé, et d'une conduite sans 
reproche, M. de Bouclierville inspirait une confiance 
dont le besoin se faisait sentir plus que jamais, après 
cette malheureuse affaire, qui avait suivi de trop près 
le " Scandale du Pacifique. " — Conservateur à tous 
crins, il était de plus Tami du clergé, dont la masse 
soutenait la mcMne école politique que lui. M. de Bou- 
chcrville était en outre reconnu comme un catholique 
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fervent et sincère. Sa famille était une des plus 
anciennes et des plus honorables du pays ; son éduca- 
tion soiguée se manifestait par ses manières distinguées, 
quoique froides et réservées. Ces avantages lui facili- 
tèrent sa tâche, et il réussit sans peine à composer sou 
ministère, qui semblait devoir inaugurer une ère nou- 
velle de probité dans le régime des conservateurs. 
Ceux-ci s'étaient maintenus au pouvoir à Québec 
depuis 1867. 

Ce ministère, néanmoins, ne tarda pas à subir des 
changements. M. Mailhot, procureur-général et leader 
dans l'Assemblée Législative, dut bientôt faire place à 
M. Angers, qui devint solliciteur-général. Celui-ci, 
actif, ambitieux, doué de talents plus qu'ordinaires, 
avait le désavantage d'être un homme nouveau, et 
manquait de tact et d'expérience parlementaire. Il ne 
tarda pas à faire voir ce côté faible. Un jour, mécon- 
naissant les usages suivis en parlement, il fit une vio- 
lente sortie contre les ministres fédéraux, et s'oublia au 
point de dire qu'il fallait les chasser à coups de fouet et 
de corde. Une autre fois, il ne se gêna pas de procla- 
mer, en parlant des municipalités, qu'il trouvait récal- 
citrantes à payer des subventions qui, d'après la loi 
n'étaient pas encore exigibles, qu'il fallait les prendre 
à la gorge. Le mot resta. En laissant voir ainsi un 
caractère tranchant, hardi et arbitraire, il s'attira natu- 
rellement beaucoup d'ennemis, et devint impopulaire. 
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La rentiv(3 de deux des anciens collè:^ues de M. 

Ouiniet dans le ministère, nuisit à la confiance qn'ins- 

])irait M. de Bouelierville. Il avait remplacé MM. 

Mailliot et Le maire par MAL Cliapleau et lloss ; c'était 
un faux pas dans le moment, et le public en augura maL 

M. Letellier, en entrant en fonctions, se trouva à 
rencontrer comme ministres dans l'administration de 
Boucher vil le : 

L'Hon. M. de Boucher ville, Premier ministre, avec 
le portefeuille de Fagriculture et des travaux publics. 

M. Angers, procureur- général. 

j\L Churcli, trt^sorier. 

M. Garneau, Commissaire des Terres. 

M. Cliapleau, Secrétaire provincial. 

M. Eoss, président du Conseil législatif. 

M. Baker, Solliciteur général. 

Comme un des points importants de la politiijue de 
cette administration était de développer la prospérité de 
la Province par la construction des chemins de fer, il est 
à propos, pour Tintelligence de ce qui va suivre, de dire 
que dès 1874,1e gouvernement avait résolu de venir ea 
aide à la construction de ces chemins de fer, et de leur 
accorder un octroi en argent d'environ S5 280 000. 
Cette somme devait être répartie entre diverses com- 
pagnies organisées, dont douze désignées pourraient 
toucher S2 500 par mille, et deux autres SI 000 par 
mille seulement. 
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Un emprunt de $4 000 000 avait été effectué pour 
cet objet. 

En 1875, un subside additionnel de $1500 par mille 
avait été accordé à sept de ces compagnies, quoique 
M. Itobertson, le trésorier, eût affirmé, lors de la pre- 
mière subvention, que les ressources de la Province ne 
permettaient pas de donner un sol de plus. Notons 
qu'il était lui-même le promoteur d'un chemin de fer 
important dans les cantons de TEst. 

C'est sous de telles circonstances que le nouveau 
trésorier, M. Church, entreprit de faire faire par le 
gouvernement le parachèvement du chemin de fer du 
Nord, ainsi que celui de Colonisation^ et qu'il obtint des 
Chambres Tautorisation de contracter, pour cet objet, 
un second emprunt de $4 000 000. Pour Teffectuer, 
il fut autorisé à émettre des débentures, sur la garantie 
de la Province, au montant de $3 000 000. Cette pro- 
fusion de dépenses était bien propre, comme on devait 
s'y attendre, à réveiller l'âpreté du gain et l'idée de 
spéculation chez un bon nombre. De plus, ces entre- 
prises, ainsi favorisées par des octrois, donnaient un 
patronage étendu aux ministres, et une influence pro- 
portionnelle aux députés dont les comtés allaient béné- 
ficier de tant d'octrois, et des travaux qui allaient s'en- 
suivre. Le résultat naturel avait été une pression sur 
les ministres, en premier lieu pour obtenir le subside, et 
ensuite pour en activer le payement. On a affirmé 

16 
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qu'un cîtiqtlième environ de la déiintation lîtait plas^ 
moins (lirectemeut iutéro3s6 dans ces diverses ent^ 
prises de chemina de fer. Du veste l'ndiuission faîj 
par M. de Bouchei'ville lui-même i\ M. Letelliei-, quel 
sort du ministiro lîtait entre les mains de certains < 
pûtes, iiitùressés dans lea cliFmins de fer, et coaliw 
pour cniitrôler la Chambre par des hisgs, jn'ouve jusqiâ 
quel point cette fatale influence iivtiit pailout pin^fij 
De plu?, il fallait cii5er un personnel pour diriger et s 
Veiller les travaux de consiruction entrepris par le g 
verneinent, et déterminer l'exigibilité des subsidj 
reclaniÔB par les diverses compagnies. 

Trois commissaires salariés furent choisis à cettfi fi 
M. Mailhot, ministre sortant, M. Irvine, qui, qaoi^ 
conservateur sincère, fut pris dans les rangs de l'oppt 
tion, oii il était entré à la suite de sa résignation c 
ministre, lors de l'affaire des Tanneries, et l'bon 
M. Chinic, sénateur, beau-père de M. Angers. M, 0^ 
nie était alors à la tête d'un grand comnierce de ferrû 
nerie, et naturellement en état de faiie, au besoin, 
fournitui-es aux divers chemins de fer. 

Ces procédés avaient éveillé l'attention des esprits B 
peu clairvoyants, et avaient diminué le prestige de ^ 
de Bon cher ville ; mais le gros du peuple se laîsa; 
bercer de l'espoir d'une prospérité toute nouvelle, i 
allait surgir de ces vastes travau.v, et il était alléd 
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pav lea diSpcnsea qui allaient s'ensuivra, oana êtitj ap- 
pela à y f.iire face directument par de nouveaux impôts. 

M. AugeW, devenu leader dans l'Assemblùd Wgis- 
lative, avait douiiiS tête baissée d;ius le plan de la cons- 
truction des chemins de fer. Mais lu Tri'soner, M. 
Church, après s'être vanté d'avoir fait un placement 
avantageux de ses bons de S3 000 000, n'avait pas 
encore réalisiS ses espérances. La Binque des Mar- 
chands, faillie depuis, à lafjualle il les avait risqués, 
n'avait pu en tïcauler qu'à peu près la uiotié. 11 fallait 
trouver ailleurs les fonda iiidispansablas, car la ciiîss 
publique était vide, et on avait dû avoir recour.i i^ un 
emprunt temporaire de S500 000 à la Banque de Mont- 
réal, à nu taux d'intérêt de sept pour cent.' 

Le Gonvernement conçut alors l'idée de se tirer d'em- 
barras au moyen des souscriptions des municipalitéi, en 
faveur des chemins de fer de la Rive Noi-d. l'iusienrs 
d'entre elles avaient souscrit largement, entre autres 
les villes de Québec et de Montréal, iiiii s'étaient ins- 
I crites chacune pour $1 000 000 en faveur du chemin 
de fer da Nord, dont le gouvernement venait d'entre- 
prendre le complétameut. Il s'agissait tout simplement 
de les faire payer bon gré malgré, car il y avait, sur l'en- 
tente des conditions et l'exigibilité du payemuut, des 
difficultés qu'il fallait surmonter. 

Nous verrons un peu plus tard le moyen que M. 
Angers employa pour tâcher de retirer ces souscriptions, 
et les suites inattendues qui ea résultèrent. 
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Déjà, quelque temps auparavant, un incident avait 
jeté (lu discrédit et de la méfiance contre le })rocureur- 
général. A tort ou à raison, il avait pris sur lui de 
refuser son fiai à l'émanation d'un bref d'erreur 
demandé à lu Cour du Biinc de la Eeine, à Tiustance 
d'un prisonnier du nom de McGrath. La population 
anglaise, toujours en éveil sur tout ce qui a trait à la 
liberté du sujet, se montra à cette occasion particulière- 
ment hostile au procureur- général. 

Il existait en même temps un mécontentement pro- 
noncé contre l'administration du département des Terres 
de la Couronne, qui avait accordé des faveurs particu- 
lières à des commerçants, en acceptant, pour de hauts 
montants, des effets à échéance au lieu des payements 
réguliers au comptant, pour les coupes de bois. 

Telles étaient les circonstances sous lesquelles s'ouvrit 
la législature locale, le 19 décembre 1877. 

Le discours d'ouverture n'annonça aucune mesure 
bien importante, et garda un silence complet sur celles 
qui allaient soulever tant d'orages, étant amenées à l'im- 
proviste plus tard, telles que l'impôt des timbres, et les 
résolutions relatives aux chemins de fer. 

Après la passation de la réponse d'usage au discours 
du Trône, et des affaires dites de routine, les Chambres 
s'ajournèrent au 17 janvier. Cet ajournement inaccou- 
tumé paraissait inexplicable. 

A la nouvelle réunion des chambres, un mois après 
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leur convocation, il était bien naturel de croire que le 
gouvernement allait se hâter de se mettre à la besogne. 
Il n'en fit rien jusqu'au 29 janvier, où M. Angers pro- 
posa ses fameuses résolutions au sujet des chemins de fer, 
résolutions tellement exorbitantes que nous croyons 
devoir leur donner place ici, au moins dans une analyse 
succincte. 

En premier lieu ces résolutions fixaient le tracé du che- 
min de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, 
en ligne directe de Terrebonne à Montréal. C'était une 
déviation du plan primitif, qui le faisait passer par le 
Bout-de-l'Isle, et un changement de la plus grande im- 
portance, qui affectait les conditions de la souscription 
des municipalités, et particulièrement celles de la ville 
de Montréal, qui avait souscrit un million. 

M. de Bouchei'ville avait déjc\ mécontenté Montréal 
en voulant construire le chemin de fer jusqu'à Sainte- 
Thérèse, pour de là le faire entrer dans Montréal par le 
chemin de fer déjà construit de Montréal à Ottawa; mais 
il fut obligé d'abandonuer son plan, et de se rabattre sur 
la route de Terrebonne à Montréal, ce qui ne rencontrait 
pas les intérêts de la vj|lle de Québec, car cette dernière 
ville aussi avait souscrit son million, et se plaignait 
d'être trompée. Mais il était trop tard : la construction 
immédiate des travaux avait anticipé les objections des 
intéressés, et la volonté de la législature. 

M est bon de dire que M. Chapleau était le représen- 
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tant de Terroljonne, dont il ne voulait pas négliger les 
intérêts, non })lus que rintlaeuee de THonortible M. 
Masson, riche proi^'étaire de cet endroit, personnage in- 
fluent, Tun des chefs conservateurs, alors ministre à 
Ottawa, et maintenant Lieutenant-Gouverneur de la 
Province. 

Le ministère, ]K)ur cette déviation dans le tracé du 
chemin, fut accuse de favoritisme et de manque de 
bonne foi. 

Le prélèvement des souscriptions,- tel que le minis- 
tère voulait Texiger, était des plus simples et des plus 
péremptoires. On commençait par déclarer valides et 
obligatoires, indépendament de toutes conditions, toutes 
les mesures déjà prises pour obtenir le montant des 
souscriptions ou débentures, les taxes destinées à les 
prélever, et les débentures à émettre, et on rejetait 
toutes raisons ou objections pour s'en défendre, sans 
recours possible aux tribunaux. Ces débentures devaient 
être remises au- gouvernement. A défaut, par les muni- 
cipalités, de fournir ces débentures, le gouvernement 
nommait un syndic pour les signer et les émettre, pour 
valoir comme si elles étaient duement signées par les 
maires et autres officiers municipaux. Enfin, quinze jours 
après avis de l'échéance de l'intérêt ac3ru sur ces dében- 
tures, le shériff devait procéder sans délai à prélever le 
montant dû, avec intérêt et frais de remise et de prélè- 
vement, sur les biens meubles des contribuables, et 
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même sur les immeuliles, ai cela devennit m^cessaire. 
Comme ou le voit, le procui'eur-giîiu'ml nvait l'inten- 
tion de mettre à effet la menace dont nous venons de 
parler, et qu'il fit peu après. 

Cependant pour apaiser l'indignation soulevée par 
une mesure aussi arbitraire, ie procureui'-gi-Qi5ral essaya 
de faire croire à la Chambre qu'il n'avait fait que suivre 
le pr(5c(^dent fourni par la législature d'Ontario, au sujet 
ùii règlement du fonda d'emprunt municipal dans cette 
Province. Il s'flg-iasait, dans ce cas, de soulager les 
municipalités, en leur faisant des remises considériibles 
sur des dettes d'umprunt légalement dues par elles 
depuis des années, et il n'était que juste de les contrain- 
dre à payer la balance, A Québec, il s'agissait, au 
contraire, de faire payer par les municipalités, des 
dettes qui n'étaient pas encore échues on exigibles. La 
majorité, trop heureuse de trouver un précédent pour 
le vote inique que le gouvernement exigeait d'elle, ne 
crut pas devoir s'informer si le pi'écédeut était applica- 
ble ou non. 

II n'est pas étonnaut que ces résolutions aient soulevé 
nn cri général de mécontentement, de désapprobation 
et de révolte, mais ce qui l'est davantage, c'est que 
l'Assemblée législative leur ait donné son concours 
aveugle. La Chambre violait par là un principe fon- 
damental de la Constitution, qui s'oppose à tout em- 
piétement du pouvoir exécutif sur celui des tribunaux 
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réguliers. Ces rûsolutions «étaient de plua entacliéef I 
d'il» caractère de rt?troiictivit«5 qu'ime sitiiie U^alationi 
repousse, ou ne tolère que dans des cas absoluni 
indispensables et exceptionnels. 

Les protestations na se firent pas attendre, elles e 
vèrent de tous côtés. Des assemblées publiques se for-J 
nièrent en plusieurs endroits, pour censurer le gonvprt 
ment, et des requêtes furent adressées au Lieutenant-gooJ 
verneur, pourlui denaander de ne pas sanctionner le projet 
de loi des miniatrea. Les villes de Montréal et Québt 
protestèrent par la voix de leurs conseils munieipaux. 

Le Gouvernement, néanmoins, demeura sourd à ( 
plaintes, et pour combler la mesure, le procureur-gënlF 
eut la malencontreuse hardiesse de jeter le gant aux mtî- 
nicipalités et fi l'opinion publique, en disant en pleînî 
Olmuibre qu'il fallait prendre les municipalités à la gftrgfcï 

L'irritation, dans la cité de Québec surtout, devi 
extrême, et prit nièuie des proportions alarmantes. 

Le peuple se réuuit, promena l'effigie de M, Angen 
par les rues de la ville, et vint la brûler en face dvb 
Parlement, pendant la séance, au milieu (i'un concoure 
immense de gens ameutés, qui vociféraient contre le pn 
cureur-géuéral et ses collègues. Le ministère aux abois fi 
sortir la Lroujie, pt appela les gendarmes pour se protéf 

Le leudemain, on convoqua une assemblée des cib 
yens de la ville de Québec, et une députation compoad 
de soixante des citoyens les plus marquants, e 
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tinction tle parti, se présenta, le Maire eu tête, au bureau 
de M. de Boucherville. Celui-ci, la regut avec une 
hauteur ofieusaote, et la congédia sans plus de façon. 
C'était jeter de l'huile sur le feu, qui n'avait pourtant 
pas besoin d'autres aliments, surtout depuis l'annonce, 
encore toute nicente, que M, le trésorier Chtitcb avait 
faite (ie nouvelles taxes pour remplir le vide de la 
caisse publiqne. En effet, à peine les maleneontrenaes 
résplutious avaient-elles été sonmises, qu'il proposa, 
dans le budget pour l'exercice de l'année, un impôt de 
timbres sur la plupart des transactions d'affaires nanelles. 
Son devoir était de consulter directement le Lieutenant- 
Gouverneur avant de proposer cette nouvelle taxe 30U3 
ces circonstances, et il avait manqué de le faire, croyant 
avoii" de lui, jiar l'entremise de M. de Boucherville, une 
autorisation suffisante. Le temps ne pouvait être plus 
mal choisi pour imposer ce genre de taxe. Il en existait 
déjà une analogue, qu'on avait tenté d'imposer l'année 
précédente sur les polices d'assurance. Or les compagnies 
intéressées s'étaient coalisées pour s'y opposer, et avaient 
réussi à la faire déclarer inconstitutionnelle par les tri- 
bunaux de la Province ; cette taxe était encore en litia- 
pendaoce en appel, et plus tard le Conseil-Privé en 
Angleterre la déclara illégale. * 
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Les ministres ne semblnient tenir aucun compte de* 
clameurs qui aVlevaient de loiites parts contre eux. 
B'a|>pujaiciit sur une iiiajoritii nombreuse et avoug] 
dans les deux Chambres. On en était rendu au poilJ 
qu'un jour M. le pmcureur-géni^ral Angers provoqua l 
chef de l'opposition, M. Joly, en lui diisant qu'il l'écra 
8erait.au moyen du vote. Ce dernier, piqi»5 a» vif pad 
cette menace, se récria eu disant ; " Il est temps de s 
" voir si la force brutale doit régner dans uette Chambre.^ 
Ces paroles, qu'on refusa de faire entrer dans le procèv 
verbal des délibérations, et que M. Joly refusa de i 
tracter, lui valurent d'être admonesta par le présidei 
de la Chambre. M. Joly n'eut pas de peine à siipporb 
cette réprimande, car les citoyens de Québec profitère 
de la circonstance pour lui douuer uu grand banquet. , 

La session commençait à tirer b. sa iio, lorsque le pro 
oureur-géuéral proposa (23 février) de nouvelles lésolnS 
lions an sujet des chemins de fer, savoir, une avance d 
$1 000 par mille aux compagnies de Lévis et SeauébâdJ 
du Que bec- Central et du Saint-ïrançois et Mégantie, s 
anuomjant en même temps, comme il i'avait fait ] 
les résolutions précédentes, l'assentiment obtenu dm 
Lie utenant^Gouverneur. 

Aux yeux de ce dernier, et après tout ce qui vei^Uj 
d'avoir lieu depuis quelque temps, c'était dépasser I 
bornes de ce qu'un gouverneur peut endurer. 

Quoique souffrant et retenu ïlu lit, M. Letellier 
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ei'gie ordinaire, r&obit de se rendre compte par lui- 
niênie et mieux que jamais de la, situation des affaires. 
Certains incidenta lui faisaient voir qu'il ne paraissait 
pas exister entre lui et ses ministres cette bonne entente 
et cette confiance complète, absolument néeeasairea dans 
leurs rapporta, officiels. M. Angers n'avait jma mis lea 
pieds à Spencer-Wood depuis six mois, et il battait froid 
avec le repriSsentant de la Couronne. Il avait même, 
lora de l'ouverture de lu session, rompu personnelle- 
ment avec M. Letellier, en répondant par un refus net 
et non motivti k l'invitation au dîner d'ttiags du Lieute- 
nant-gouverneur. M. Angers, paraît-il, avait un grief 
de si.t mois sur le coeur. Il avait été blessé de n'avoir 
pas en la préséance qu'il se croyait due à un dtnet 
donné aux som m itJ^s ecclésiastiques à Spencer-Wood, en 
l'honneuT de Mgr Couruy, délégué apostolique. N'eus 
avons pris ta peine de nous renseigner aur ces détails, 
que M. Lgtellier n'était pas homme à négliger volon- 
tairement. M. Angers occupait à table une place 
d'honneur à la droite du premier croupitr, qui était un 
juge de la Cour Supérieure, et analogue à celle occupée 
_ par M. Fréthette, qui avait le pas sur lui, en sa qua- 
lité de député aux Communes. 11 faut dire que les 
ministres provinciaux réclamaient le pas sur les dépu- 
tés, quoii[ue caux-ci l'eussent sur eux. Le doute, s'il y 
en avait, fut tranché en faveur des députés par le règle- 
ment officiel du 3 novembre 1879, contenant le tableau 



252 



LETELLIER DE SAINT-JDST 



des préséances. En tous cas, M. Angers aurait pu tll9*l 
tiver son refus, et nîclamer sa préséance, s'il y avaikfl 
droit, sans tx>uder aussi lougteiups, et finir par oom 
mettre une insolence préiut^it4e, que M. Letelliei 
pouvait laisser passer. Il est naturel do penser qu'il y 
avait aussi entre eux l'afiaire île Montmagny, que M,.^ 
Angers n'avait pas onbliée, qui datait de plus tnin, et,m 
qui reviendra encore ci-après. 

Un journal conservateur, le Canadien, de Québec I 
dans une étude biographique sur M. Letellier, publié» I 
en 1881, a prétendu que lu procureur- gêné rai avait e 
fusé de &ire une apologie au Lieuteuant^GouverneuiV'J 
Si tel est le cas, il est évident que leur positiou récipro-fl 
que n'était plus tenable, non plus que celte de Itd. dfti 
Boucherville, s'il appuyait aou collègue. Nous verroai 
plus tard ce que l'auteur du Puriwemen/aï-yptfuerTtTfteîif i 
in ikù BHHsk colonies, page 421, dit de ce qui i 
résulter en pareil cas, lorsque l'entente et l'harmonie 
ont cessé d'exister entre le gouverneur et ses miniâtras,-J 

11 semblait étrange au Lieutenant-Grouverneur quaii 
M. de Boucherville, qu'il avait déjà prévenu d'avance e 
termes non équivoques de ne pas faire usj^e de SOU-B 
nom sans autorisation préalable ; qu'il avait de plus i: 
formé clairement qu'il ne consentirait jamais h 
tuer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire, il lu: 
semblait étrange, disons-nous, que M. de Bouchervill» 
persistât néanmoins h l'encontre, sans lui donner un] 
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av'S explicite de ses dt-inarches. Noua ne voudrions pas 
accuser M. de Bouchervilie d'un mépria volontaire. Noua . 
aimons mieux croire qae la longue maladie du Lien- 
tenant- Gouverneur M. Caron, et aon grand âge, avaient 
accoutumé le premier miniatre à considérer l'assentiment 
et la signature du Lieutenant-Gouverneur comme une 
simple matière de forme, puisque au fonds le concours 
du représentant de la Couronne était alors devenu pu- 
rement machinal. Le Lieutenant-Gouverneur avait lieu 
de croire que la Chambre, par anîte de la manifestaiiou 
as l'opinion publique, ne consentirait pas à adopter 
finalement les mesures que pressait l'admiiiisti'ation. 

Il exigea un rapport par écrit, entier et complet de 
toutes ces affiires. C'est sous ces circonstances qu'il 
dida à son secrétaire privé, M. Gautier, une lettre 
adressée à son premier ministre, et que noua allons 
citer. Pour rendre justice à toutes les parties, dans l'ex- 
posé des longs démêlés qui vont suivre, et pour que le 
lecteur puisse foi"nier son propre jugement, nous donnons 
" Verbatim " et autant que possible, tous les principaux 
documents officiels qui contiennent les dires des inté- 
ressés, dans ce qu'on appelle " L'affaire Letellier." 

La lettre dont noua venons de parler est conçue 
comme suit : 

" Hqtkl do Ooiivekmbmest, Qiiphûc, 85 février ISTff. 
" A l'honorable C.-B UB BoDOttBRviLLB, 

" Premier miiUiUe de ta Froeina de Quibet. 
« Le LieutenaQ^gouverûBQt déaire qmj le Conseil exéontif prépare, 
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|irnir sa (Minsiil«''nitinii. un fiiotiim comprenant une copie des documents 
811 i van t s : 

" '.. Tm" (nj)i«' d**-: ai'tc"* du Parlenn'nt frdt'-ral autorisant la cons- 
tni'ti' M du clw-min d'* (*-t maintenant <-onnn sons Ii> nomdo" «Québec, 
Alontréa'. Ottawa et Of«idi«ntal.' ainsi qu'un*' c«»i»i«' des a<tes de la 
ir-;;islaturi; df la pmvin'*; d-,* <^uélnv.' conti.'rnant le même chcriin. 

*• 'J. l'n«* <'oj»ic i\''> a'"t«"s de la U'"j::islatun* de lîi province «îe Québec, 
conrernaut la «oust ru '.t ion de la voie ferrée entn; Québec et Montréal, 
Ii;cne dési;^'née conimunénieut sous le lumi de '• chemin de fer du 
Nonl." 

" ::. Copie des rèirb-ments de clmcune des corporations municipales, 
au nioyi-n drsqncls ell«.*s se sont eng.igées avenir en aide à la cons- 
tnictinii di's dit> cliemlus. 

'• I. l'n état du montant de laide jjayé«î par cli.icune de ces corpo- 
rations, et uiii" copii* des correspouflanies érhaniréi.'s entre le jïouver- 
n-'m'Mit. S':s commissaires ou les runstrurteurs des dits chemins de 
frr. it les nié nies çoriM)rations municipales, au sujet de leur aide ou 
subvention. 

*• .'). (Jopir (b's divers contrats qui (mt été passés pour la construc- 
ti<m de c!s divers chemins. 

'•' r>. l'nr; cr»pie des rajq)orts ofiiciels et confidentiels des injj:énieurs 
qui ont été «hargés de localiser ces li^^nes de chemin de fer, en tout 
ou en parti»;. 

" T. Ciipie d»i r.ij);H»rt des commissaires des ch(!mins de fer soumis 
aux Chambres durant la présent.? session, au sujet des dits chemins. 

'• - (,'')pie des représentations fûtes au KouveriKjment parles corps 
municipaux intéressés ou par les contribuab!r*s de ces municipalités, 
au suj rt d'.'.-» <onditions de leur aide ou subvention. 

'' !>. (jopi<; des résolutions qui ont été proposées à la léirislaturc 
provinciale, durant la présente session, au sujet des dites subventions, 
et pour en faciliter le paiement et le recouvrement. 

" M). Copi ! du biil. basé sur ces résolutions, qui a été proposé h la 
lé.içishitun; de Québec;, durant la i)résent(! session. 

« II, l'n phm indiquant les diverses iocalisiitious de chacune des 
dites voies ferrées ou d'aucune partie d'iceiles. 

" I-j. TJn exjmsé des misons qui ont en^a;i:é le gouvernement pro- 
vincial à ne se jjoint cont-nter des dispositions du droit stiilutaire et 
public, et de celles du Code Civil de cette Provint e, pour opérer le 
nMîouvr.-'in "ut des s<»nimos d'ar^çent qui p juvent être dues par c(;s cor- 
porati'ms, mais sans en avoir préiilablemjut avisé eu aucuue manière 
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!C le LieTitenaiil-gouïcmeiir, à proposer nne lÉgislntion or pitsl faeio 
pour Je" y contraindre. 

" Un autre projet de loi, fort important, [loiir pourvoir aii prélève- 
indDt di; nouveaus impfits, B ât« ausai pareil li^mcnt proposé à la lëgis- 
Inturo sans avoir 6t6 Boumis Ci la considération prêalalvlc dn Lient»' 



■' Le Lieutenant-gouverneur comprend feoilument qiiu dus proponi- 
tions d'importance Becoudûre, ^t sur leBijnellcs il a ËtË sulfiaam- 
meQtrongBigiièd'aTniKe, peuvent fitre, comme matière do routine, 
pr^poaËeB aux chambres Basa nu ordre exprùs de sa part ; maÎB il no 
fiauraitpi^i'tacttrcquol'exécutif fit des oommiinicntioDB do Ea part & 
la Icgislature, dans celles qui sont d'na oidrc nouvciLU ou impurtint, 
sans son autorÏBation Hpiciale,et Bans avoir Été pleinemeat renseigné 
et aviEÉ préalablement. 






t lui 



i! apporter 



" Québec, 27 févriiit 
" Â Sou Excellence 

" L'honorable L. Letbllibb ok Baint-Just, 

" Lioulfusnt-gouvemeur de Québec. 

<< Excellence J'ai l'honneur d'accuser réceptior 

Votre Excellenco m'a fait remettre hier apr&i-midi par votre aide-de- 
Camp, qui m'informe, en même temps, que vous étiex malade au lit. 
■Tai goumia co mémoire au Conseil exécutif, et ji; vaia voir, ainsi que 
Votro ExceUence le déBiie.Ik ce que diligence EUiit faite pourquotoiis ' 
les doctinicnts demandés vous soient transmis au plus tût. 

" Par anticipation du factura que désire Totre Excellence, et qni 

derra contenir un exposé plus dëtnillë des motifs qui ont engagé le 

Qouremement provincial ù proposer les mesures sur lesquelles voua 

«ttirez mon attention, JB crois devoir vous ropréscnter,qu'enlre autres, 

Jci raisons qni ont porté le Oonvemeiiient il soumettre ^ la législature 

iS loi obligeant les mimictpalilés de payer Icui's souscriptions pour 

Ift conatraction du chemin de fer provincial, sur la décision du Lieu- 

I toluuit-gouvemBur en conseil, après un rapport assermenté d'un ingé- 

1 Afeui compétent, et après un avis de quio^ jours, pour donner ù ces 

Llbnniclpalitës l'occasion d'être entendues, -sont le mauvais vouloir 

^ik certaineB municipalités, manifeste chez les unes par leur négli- 

18 à répondre aux demandes du trésorier, chea d'autres leur refus 



236 LETKLLIER DE SAINT-JUST 

formel de pnyer, et, dans certains cas, par des résolutions adoptées 
demandant des conditions nouvelles aux engagements qu'elles avaient 
pris avec le gouvernement. 

<' Le gouvernement a cru que, sans cette législation, dont l'objet 
est d éviter les lenteurs des pro<.>é<lures judiciaires ordinaires, le ré- 
sultat du mauvais vouloir de ces municipalités eût été, soit de néces- 
siter un nouvel emprunt pour la Province, et par conséquent de faire 
peser une (-harge injuste sur des municipalités qui n'avaient piis 
aucun engagement, et qui ne devaient retirer aucun avantage immé- 
diat de la construction de ce chemin, soit d'arrêter complètement les 
travaux commencés, avec la i>erte inévitable des intérêts sur le capital 
énorme déjà engagé dans cette entreprise, et les autres dommages qui 
en seraient résultés. 

" Le gouvernement, en s'obligeant d'abord, par ctîtte loi, de remplir 
les conditions dont il est convenu avec ces municipalités, a cru 
qu'en substituant aux tribunaux ordinaires le Lieutenant-gouverneur 
avec un Conseil exécutif responsable à la législature et au peuple, il 
offniit aux parties intéressées un tribunal qui leur assurait autant 
de garanties que les tribunaux ordinaires. 

" Je me p<;rmettrai de plus de faire remîirqucr h Votre Excellence 
que des disiK)sitions analogues h cette législation se trouvent déjà 
dans nos statuts. Je citemi à Votre Excellence le chajntre S'.i des 
Statuts Refondus du Canada, et aussi le chapitre 47 de la 3Gème 
Victoria des Statuts d'Ontario. 

•' .Fe soumets humblement à Votre Excellence qu'une loi faite pour 
mieux assurer l'exécution d'un contnit ne saurait produire un effet 
rétroactif. Elle statue pour l'avenir, et a pour objet les intérêts res- 
pectifs des parties. 

" Maintenant, je prie Votre Excellence de remarquer que, pendant 
qu'Elle était à la Rivière-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son 
autorisation pour mettre hi question des linanccs devant la Chambre, 
et qu'Elle eut la bienvcillunce de me répondre qu'Elle envoyait un 
blanc par la poste : ce que je pris, dans le temps, pour une grande 
marque de confiance de sa part. Je re(;us, en effet, un blanc avec 
votre signature, que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre 
aide-de-camp. 

« Plus tard, j'eus l'honneur de demander à Votre Excellence une 
autorisation générale pour soumettre à la Chambre les mesures con- 
cernant les questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorda 
avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission, du restt*, m'avait 
toujours ét-é ticcoriiécï par voti-o prtHK'cesRour. le regretté M. Caron. 
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«Jb ilois ssBuror qn'arcc cette antoriBation ot In conTiction où 
j'Staia que Voire Ercellcuue av lit lu lu Uim.'oorB (in trésoriur, dans 
lequel il anaoDi;ait lea tiucca propoai^a pluB tard, je mu hiuh cru en 
droit de diieJunoscolligucsqae j'avaia votre purmission pour toutea 
questions d'atKHnt. 

" Je prie Votre Excellence de croire que j* n'ai jamais eu l'inlen- 
tion de m'arroger le droit de fiiiro paaaer des mesurea sans nTOir son 
Approbation, et que, dans la circonstance actuelle, ajiut cnoccaKion. 
de parlor tvTec Elle do la loi concernant le chemin de fer provincial, 
et n'ayant pas reçu ordre du la soapcmire, je n'ai pa^ cru que Votre 
ExcL-llente vtiTsit duns cuttc mcHnre uucanc intention che» moi de 
méconnaître iwRprérogatives,que personne plus que moi n'est disposé 
Â respecter et il soutenir. 

" Veuillei ngrfer, elc^ 

"C-B. Dh BOCCHïnTILLB." 

" Après conversation, le Iiieuienant-tionFcrncDr ayant entendu 
" les explications de M. de Boiicherville, reconnut qnc s'il'y avait eu 
«malentendu, il y avait lionne foi de sa part^ en autorisant sescol- 
" lègues à se dire autorisés à sotimettre la léginlation relative aux 
" questions d'argenL M, de Boucliervllle, sur la demande du Lieu- 
" t^iant^ïoavemeur, lui dit que la sente diUiculté qui restait était la' 
" question du chemin de fer do Québec, Montréal, Ottawa tt Occi- 
" dental, et qu'il aurait une réponse le lendemain, -i-* février. 

" Ce jour'lii, M. de Bouchei'ville porta fi iJpenccr-Wood, les docu- 
« monts oi'donnés, et demanda au Lieutenaut-QouvL-rneur h'il allait 
" bieiitôt lui donner une réponse. Le Liuulenant-Gouvcrneur répon- 
" dit qu'il examinerait les documents, et la lui rendrait probablement 
">le lendemain. En |>artant, U. de Boucbcrville lui dit : Si je com- 
" prends bien, vous hésites pour savoir si vous lanctionncrez lo bill 
*■ du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental." 
, Il lut dit ; " C'est cela." • 

La 2 mais le Lieutenant-Gouvevneur fit remettre 
la lettre suivante k son premier iiiinistre : 

" HûTEL nn GoDTKEKEsiE.'iT, QuÉlitt, 'cr mars 187d. 
f A. l'honorable U -B, ns Boccherville, 

" Premier ministre, Québec. 

" Lo Lieutenant-Gouverneur, prenant en coDsidëration ce qTii lui 

H été communique verbalement { le ■dl février) par H le Premier mi~ 
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1 il .■ M. . 



3, du 8 m 



t la (."liambre. 
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cl prenant ai 



n considcrAtiou lu lettre que le premior ndH 
Ire lui a ainra ruiuïsc, net prfit ù admi^ttrc qu'il n'y a pas ci 
cLl'b m. Ib Prumier, do njÈconnsilra IcB prércgulives de lu Coniw 
ot qu'il n'y a eu de b« part qu'oo erreur de bouiio foi dans l'interpr 
tlon qu'il II doun£« aux purolcsdu Livu tenant-Ci ou vcraciir 
tien qa'its ont eu le lï) février coumnt, pnrolca qnlnec 
point Je sons d'auturisntion que le Premier y n attaché. 

" Avec cette interjirûtaUon, et lus instraetiona qui ont 
séi]Ucace, (ioun£uB par le Premier nus bonoralilca 
et Clinrth, ces meanieura n'ont rien fitit sciemment qui n 
conftinne aux dévoila de leur office. 

'' Uualltau blane que le Lieutenant-Gouverneur Ini n lu 
Itivièrc-OucUe, le Lientenant-Gouvcmcur Hnvait que ce blanc di 
servir ù meltru les estiinds devant la CbamLro. 

" Cet ortc élflit une marqua do coniianeo de Bd part, a 
qimliSe M. le Premier, dans sa lettre du •^î ; mais cet acte ètnàt al 
Ëdenlicl. 

" Le r.it'iitenant-OoHvemcur croit devoir faire obBcrrer que, é 
son mémoire du -i.'i fènier courant, il ii'a, en uncnne façon, cxpï 
'l'opinion qti'ii croyait que M. le Premier ait jamaia eu l'intenticiO 
s'arroxer '« " ^roit " du fiiira " passer dta mesires lana avoir 1| 
" approbaiiou, ni da mécounaitro les précogatircs du rcpr(«catM 

- Main M, lu Premier ministre no peut pas perdre do vi 
qu'il n'y ait ïos eu da sa part intention, en fait la chose cxisto, a 
quû le lui a dit le Lieutenant-Gouverncur, 

'■ Le fait d'avoir proposé aoï Chambres pluaiours inest 
vellos et impoilnntea aaa en avoir préalablement avisé, ( 
manière, le LiuutinaiiUUouvemeur, bien que l'intentiou do m6D 
luiitm sfR prérogatives n'existait {«s, nu constiliio pas moins n 
CCS situaiïona fausses, qui pincent le rcprésentaot de la Cour 
dans une itusition difScîle et critique, avec les deux chambres d^ 
législatuiu. 

" Le LiuntooaQt-Ooavomcur no saurait admettre que la reapom) 
bilitéde cet état do choses doive peser sur lui. 

" En ce qui concerne lo Wlt intitulé " Actu concernant le c 
de fcr de Québec, Montréal, Ottawa et Occidentol," 
peut appliquer II cette mesure la prétendue aulorisution gËnSÂ 
dont il Jiiit mention dani! sa loltri?, car leur tnlrevue était a la d" 
du lU fiiviiar, et ce bill était devant les Cliumbreii dêji depuis p 
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I! le LiciiteDnnt-GouvemGUr c 






ji (jn'il Lk frnsiilé- 
1 justice ; miilgré 
n devant losdL'iix: 



BiBora jours, h^uib qii 

'' Lb Lieutcrmnt-GDiivi.'rni:iir cx|irinia nlors ii 
Lion il ruRrcttnlt cc;tc l^isTiition ; il lui rcprûs! 
mît comniD contraire aux principes du diuit et di 
cela, on a coudait cotte mesure jusqu'il eoq adoptioi 
chnmbres. 

'' Il est vrni quo in pi'emicr ministre donna, dnns sa lettre, pour 
nna dna roÏEons qu'il n cuoH d'oRir commo il l'it fait, " quR colle pcr- 
miBsion de bo servir du nom du représentant de In Cuurnnno, Ini 
avait, du reste, toujours Ë(ë aoeoidèc par le prédccesEcur dn Ueute- 
nant-Gonyeruunr aetuef , le regretté moosiour Cftron," 

"Celte raison n'en pourrait fltre nno pour le Lientcnant-Gouver- 
ncnc, car, en agissant do la sorte, il eût abdiqué sa position de repré- 
sentant de la Couronne, chose que ni lu Lieufenaut-Gou>'otneur ni 
M. le Premier nu pourraient oonoilier avec les obligaiiona dn Lieutc- 
naftt- Gouverneur envers la Counmuo. 

" Le Lieutenont Gouverneur regrette d'avoir ù constater, ainsi 
qu'il l'a dit 11 M le Premier miniiitrc, qu'il n'ait pas élé géni-ralemcnt 
informe d'une manière cxiilicjte des mesures odoptËes par ie calii- 
net, quoique le Lieutenant- (gouverneur en oit souvent doniiël'of^Ln^ 
■ion i. M. le Pionnier ministre, surtout dans le cours do l'année 
âemiècc. 

" De temps h nutrc, depuis la dirniéra session do In l^islature, le 
Lieutonant-GouvarnEur n attiré l'atti-ntion du premier winiittro suc 
plusieurj sujets m rapportant aux intjrêtK de la piDvînce île Québec, 
entre autres ; 

" [. tiar les dépenses énormes occasionnées par des subsides très 
considérables il plusieurs chemin de ter, alors qno la Province était 
cbai^éc ds la oonstniction do la grande voie ferrée du (Québec ^ 
Ottawa, laquelle devait primer les autres ; et cela lorsquu l'état 
de nos finances nous formait ii dus emprunts disproportion ii6s avec 

"3. tiuria uéeessitË de ridnire les dépenses du gouvemement civil 
et de la législation, au lieu de recouiir il des impôts nouveaux en vus 
d'éviter des embarras financiers 

Le Lieutcnant-Gouvomear csprime aussi, quoique It regret, ii M. 
le prum'.er, que les ordres pMsés on conseil pour raugm en talion des 
emploféd du survice civi! lui semblaient inopportuns, dans un temps 
où le gouvernement contractait 1*1 la banque de Montréal tui emprunt 
d'an doiui-uiilliou, avei; la condition de porter ctt emprunt U 
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(1 iroO{HlOlun inUTÉt do 7 p. c ; et. de fait, Bujonrd'btri mfrij 
(Ici mars), le Lieiitenant-Oourcmpnr oBt oliligé de pcnnottre qn'iï 
ordre on consuil Koît iiasflé pour ptottjttr rq KoaremtmeDt la derurf^ 
«feini-niillion : mim qltut le gouvernement ecniil duns l'impossitiïUw 
de rene»iitrcr een ohligaWntut, ainsi qiie me l'a luit obsum'r » 
dlmi l'honomble trôsoiicr pinrlncial. pur urdru dn pniiiiiei' mi 

" MonEÏi'ni' le Premier ne fit iniint roDimitre alors, ni dcpoili, a 
Litmti'iniiit-douvemeitr, (|Tie le pom-umement était dans o 
pémiiie ipci nt'CL'itti itérait iitvi législation »[iéuiale pour ai 
ImpOlR pilllliio 

"C'est pourquoi le LietitnnBnt-OouïerDPiir a dit et répété ( 
uhoBcs ait premier miolstn;, et il croît deroir les consigner ic 
qu'elles serrent do niémoirvpour loi-niâme et pom- M. le Fremïer.. 

« D'où il rÈBUlte : 

" I. Que, quoique le Lieatetnmt-gourernenr ait &it mainteci p 
commandalions, en sa qualité de réprâseataDt de la Couronne, à M.|i 
Premier, nrrr tes divers snjets d'inlérôt publia, ses nviscni's 
cngngfs dauï nue voie d'actvB adminisliatifs et législatifE cf 
ï ces rccomm&ndationB, cl sîiub l'aTuir préalablement avisé ; 

" a. Que l'uD a luia lu Lieutcoant-gouvumeitr, s 
teillante, mnis de foil, dans imu pOKÎtion &us>=c, en l'exposant & )Ê 
confiit HTËO les volontés de la légiKlatniv, qn'it reconnaît toujoiuv AQI 
souveraine lorsque ces volontés sont exprimées par toutes les V 
cunstitutionn el 1 cB. 

" Le Lieutenant-gonyi^meiir a lu et uximiné altentivement le n 
moire et les docimiunts ijue le Premier a eu robli)i:cante de liiiappolli 

" Il y a, dans co dossier, des requClen de plnsïetirB corp<HiltioDB ib 
nicipalee et de citoyens de direni undroits, odroiuiêcs un Lieuto: 
gouverneur, à reiiconti*e de« rétiolutjoitx ut du projet du bill du g 
Vemcment au Biijct du chemin de fer ■' Québec, Montréal, Ottairft ■ 
Occidental '' 

" Le Lieutenant^dUTcmeiu' n'a pu pi'endre connaissance qlihi 
de qnelqneH-untiB de ces requâtca, parce qu'elles ne lui uraient p 
été commimiiiuées avant le dossier 

" Le LieateoBnt^^uvi^nieur, après avoir mAroment délibéré, tl 
peut accepter l'avis de M, lo premïcriniuisti'o au sujet dt 
& donner nu bill dn cliemin de fer intitulé: "Acte ci 
chemin de fur Québec, Montréiil, Ottawa et Occidental. " 

'■ Pour lonles ces caiaes, le Licntcnant-gouvemenr ne saurait ctoe 
i exprimer à M. le premier le regret qu'il ùpronvs S 
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l'idtc do ne pouvoir pontînncr i, le maintenir dnns ea piisition, i 
l'cDcootre desdroîLB et des privilègûH de lu Conrunue. 

" L. Letk^ljeh, 

" Lieutpnanf-g/jnvernour. 

" Le •} mon, M. de Boiiciicrvillu se rendit fi Speiiocr-Wooil ; d'nin-èa 

le ménioire re(;n de hiice joiir-U même, il compTcnait qu'il It^ démet- 

" La Lieiitenmit-Gûuverucnrlni dit que c'était i lui d'iotorprétcr 
In lettre. Sur ce, U. de iJDUvbervillu lui remit la. lettre qui vu sui- 
vre, comme £(aut ea réiHmso. 

" Rbus l'ouvrir devant lui, le Licntenant-Oonvernear lui fit des 
observations sur lea diDietiltËs où In liigialatian le metlnît 

'' M de iloucliprvillc lui répondit que, dans en iWEitiou fti^tuclle. 
U croyait ne pas duvoir bo [>iunonccr Biir lis sujet. Il Kaltia et purtit. 
Beadu h une petite diBtHncc de ta Duison, il fit retourner \a voiture, 
ayiint oublié de demander nu Lienti'nnnt-Oouverniui' la permisaion 
dudonncr des ex|)lieatiooB on chambre. Admis de nouveau en jirê- 
sen«e du Lieutenant-Gouverneur, il demanda In permimiion de don- 
ner dcB cxpllcalians, et de Ëiirc counnitre les mâmulrcs du Lieute- 
nant-Gouverneur et les réponst'B qu'il y avnit faites. 

" Le Lieutonant-Gonvemenr lui dit qu'il n'uvait aucune objection, 
et lui demanda nlura s'il voulait l'aviaet sur le choix do «lui qu'il 
devait nppeler. H. de Bouchervillc lui répondît qu'il se giensail — 
sjant Ëté dcmifl — dnoa une position difTérente de celle d'im ministre 
qui, batlu dans la Chambre, conBerrait encore la confinnui du l:iou- 
verain ; qu'il avait eu une majorité de vingt-cinq vois aiina un des 
derniers votes; que, dans ces circonutaocca, il ne pensait pan pou- 
voir l'avlaer sur ce suji^t. 

'' Il le quitta alors ; rendu dans l'antichambre, le Lîeutennnt-Gou- 
vemmr le at rappeler et lui dit ; " ï"euillea retaider les cxplicatiouH 
j uwi n'a. lundi " • 

" Voici la lettre que M, de Boucherville avait remisa entre les mains 



du Lieutenant-Giiu 
d'interpréter son m 






r lui dit q 



ir de la province do 



" EkcellBnce,— J'ai 



• ExplicatuuB de M. Angers dcvu 
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dnaa lc<]nel 

df premiei' ministre. 

'■ 1 1 nu mo ruKtc d'autre devoir à remplir que da mn 
reii>i>i d'office une Voli-e ExccVcncc m'a signifié, lont 
de luoti profond rcHpect pour hs dmitK et privilôgog do la Coi 
ut du mun dcTOuemcDt aux intMls du 
" J'ai ITionQuiir d'étto, 

" De Votre ExocUencc, ctc , 

C.B. De BOCCHEHTILIB. 

11 faudrait nn^connaitre le caractère sérieux et ii/Ûl^jJ 
de M. I^tellier pour cruire qu'une di'ciaion aussi grEi^ 
dans ses conséquences pour le pnya et i>our lui-méâ 
u'aît pas élé prise a| rèa une mûre réflexion de s 
et après en avoir pestî attentivement les motifs. J 
doute ([«'avec ses connaissances de la pratique et defl 
théorie dn j;ouverneinent constitutionnel, il n'ait comp] 
toute la responsabilité de la dénnirehe importante qm 
prenait. Tl voyait clairement qu'il mettait en jen tdl 
Bon avenir, sans retour iiossîble aiir ses pas. 
lui-même, n'ayant, vu sa position, personne qu'il ] 
consulter; aidé uniquement des lumières de quelque 
précédents, il prit seul sa détermination, en vue du bw 
publie, et sans s'inquiéter de sa propre personne, qiiîtt 
ù résigner sa cHaryo si le peuple ne justifiait pas 
acte, on mêmj si aucun ministre ne voulait en assuir 
la responsabilité. 

l'ius tard, on a voulu l'accuser d'avoir été iaspj 
dans cette démarche, par les ministres d'Ottavra, et f. 
a pi-étendn que ceux-ci l'avaient même nommé dauSo 
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'but, et qu'îh avaient coiiiplotô avec lui le i-enveraement 
du ministère local pour y subâtitiiev leurs auiis, «Su 
d'exfircer une plus giaiide in[liieiice (i IV'pwiiie dus pi'u- 
chiiines (-lectioiis fûdi.'ralËS. 

Celte accusation est (iôiiiiôiî de tout fundemeut ; elle 
a litd nife pei'aoneilenicut pav tons ut chiciin des uiiuis- 
tres d'Ottawa, et u'n jaiuiiis itù aiipiij\'e de lu moindre 
preuve. 

Sans vouloir anticiper sui' les évt'iieuients, nous dûai- 

13 de suite affirmer qu'un tel complot n'ii jamais esisti?. 

, Letellier n'a jamais liti! mis en jugement sur cette 
accusation; il a subi une condamnation, mais il n'a 
jamais subi \\u procès. 

Noua exposerons en temps et lieu, et dans tous leurs 
di^tails, les circonstances qui ont engagé le gouvernement 
d'Ottawa i soumettre la question IjCtelHev au gouver- 
nement impérial. Pour le moment, nous ne voulons pas 
laisser ceux qui vont lire l'histoire de M, Lutellier, depuis 
le mois dn mars 1878 jusqu'à sa destitution, sous la 
faussa impression qu'il a été reconnu coupable, parce 
qu'il a été eoud^imné. Nous avons dit condamné, nous 
avons tort; iln'apaa t'téco)i(ZMnintf,iIa été révoqué sans 
condamnation. 

Les défenseurs de M. Letellier défient ses adversaires 
de citer un seul jugement qui le condamne. Ses adver- 
saires eux-mêmes n'ont pas odé passer un jugement 
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pour le CDiidainner ; tie plii^ le gouvernenieiit iiiitiL'nal ] 
lui a dnnnd gain de cause. 

En effet, la question constitutionnelle a été diSoidde eif,l 
Angleterre en sa favenr. Le seci-6taire des Colonies, Sira 
Micliael Hicks Beach, dnus sa dij])êclie du 3 juillet 1879al 
alfirme le dirait constitutionnel du Lieutenant-Gouver-J 
neur de renvoyer ses ministres, si, ponr une ciuae oA 
pour une autre, il croit de son devoir de le faire. 

Les ennemis de M. Letellier ne peuvent pas r^cusecl 
le juge qu'ils ont eux-mêmes choisi ; ils admettent qufti 
le gouvernement impi'rial a décidé la question conslitu-^ 
tionnelle contre eux. 

Mais alors pourquoi M. Letellier a-t-ll été destitiids 
La raison donn(ie par le goiivemement fédéral, que soita 
utilité comme Lieutenant-Gouvarnenr avait cjssé, iftoÉ ' 
kis usefidnees was gone, n'en est pas une. 

A-t-il été destitué pour avoir conspiré avec les chefs li-* 
béraiix d'Ottawa contre le mînist re conservateur âS'] 
Québec? Foun^uoi ne pas le dire, si c'était I.\ le ■ 
motif de sa destitution ? Mais pour donner ce motif, : 
aurait fallu déclarer que l'on prenait comme admiasa;^ 
sans enquête, sans preuve, ni de la part des accusateurs, J 
ni de celle de l'accusé, les imputations fuites contre lui ' 
par Sir John A. Macdonald, dans son mémoire du 14 * 
avril 1879 au gouvernemeut impérial. 

Lorsque M. Joly se rendit en Angleterre, on mai ' 
1870, le gouvernemeut impérial refusa, de la manière la 
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plus positive, d'entrer dans la question de la culpabilité 
oii de l'innocence de M. LetelUer. Il déclara formelle- 
ment qu'il ne voulait rien entendre, soit pour justifier, 
aoit pour blâmer l'acte de M. Letellier. 

La dernière lettre de M. Joly fi Sîr Michael Hicks, 
la veille de aon départ de Londres pour retourner au 
Canada, résume clairement tous les points sur lesquels 
le gouvernement impérial considérait qu'il était appelé 
à se prononcer. On nous permettra de donner ici la tra- 
duction de cette lettre : 

" Louiiros, -21 mai 1879. 
" Au trÈB Honorable 

" Sic M. H BBiUH, Bult. fit M. P. 

" Secrétaire d'Etat pour lea Colooies. 

" MONHEDB, 

"Avant que je quitte l'Angleterre, pi:rmettez-nini d'esprimor ma 
" reconnaissance pour la cordialité et la courtoisie aTeo lesqueltea 
' TOUS m'ftTez rei;Q chaque fois que j'ai eu l'honneur de communiquer 
' avec vouB, Boit perBonnellement, Boit par lettio, au sujet de la qtioB. 
*' tion Letellier. 

" Loc«quii j'ai sollicité hier la permieeion d'entrer dans le mËrite de 
" la cause, et d'établir la vérité de ce que j'ai toujours Boulcna et da 
" ce que je Boutiena encore : " que le renvoi de set mim>fr«9 par le Lieule- 
" nant-gonvernear était un acle pleinement juitifiable, et qu'il n'avait eommii 
" aucun tori (ufrong) en lia TenvogaM," vons m'arez arrêté, en déclarant 
" que rouB ne vouliez pas entrer dans le mérite de la cause, maisque 
" voua VOUB borneriez Ik considérer oomnie questions purement ab' 
•1 Blraites, indépendamment des pei'sonnes et dtn faita, lea deux pointa 
" Buiviinla : 

" 1° Quelle est l'autorité qui a le pouvoir de destituer le Lieute- 
" nant-gouvemcur d'une des provinces du Dominion 7 

" B° Le Lieu tenon t-gouvemeur d'une Province peut-il être desti- 
■ " taê poDr lia acte officiel qui affecte aeuiementsa Province," 

" Votre promesse que vous ne permettriez pas qu'aucune accusa- 
tion portée cuutn; le Licutunant-guti 
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■' Québec p^Rcrait contre liii dim« [a Ixilacoi', et qne \tnw ne ptenûrle» 
f nullement en conHiiiÉration Hoit le mÉTÎte, soit le démmte de eiin 
I' acte, était «tiiclcment tn accord avec ce ijne j'avui» lo droit d'at- 
" tendre de votre suutiment de justice, puisque vous ne voaliat pM. 
" me permettre de réfuter les sccusationB porté«H contre lui, ni d'Ëtei- 
'' blir mon asxcrtîotv (rcpétèe duiia ma letlru du -^i iiiunint), que lé 
" Lieutenant-gouverneti.' ne B'étBit rendu coupable d'aucune fhute. 

" Dans cette même lettre, sur laquellu je prends la libellé d'altjret 
<■ de nonvc&u votre attenliou, j'ai donné leR raisons pour Jesqnèlltx 
" U cause devrait étro décidée ici ut oon renvoyée au gonverneni^K , 
■' fédéral, qui aadmia étru l'une des parties intéressées dans l'jssutt 
" du pTOcèa ; et j'ose espérer que ces raisons aurutil quelque poids 
" auprès de vous. 

" Je retourne maintenatit au Ciinoda, avec une entière conlkiiQe 
" dans votre désir de rendre justice, et de plua, certain que voua 
" appréciez à sa juste valiiur l'importance de cette question, dont la 
" règlement influera si puisBammeut sur les rapportecntrctc goijTep- 
" ment fédéral et les gouvernement* provinciaux, et sur la stabilitt 
" du eyst^me de goiivt^aement {K'f-govtrnmini) que l'Acte de l'Am&f- 
" qne Brilanniqne du Nord de 1.-^(17 a pour but d'axaurer ik chaconil 
" des proviuuoa du Dominion. 

"J'ai rhonncar d'être, 

" Votre obéÏBBant serviteur, 

"H.-G. JOLV." 
Si cette lettre eût contenu quelque interprùtatiou er- 
ronnée des promeaaea du secrolaire dea Colonies, il 
aurait certainement protesté, lorsqu'il en a accusé ré- 
ception par sa lettre du 28 mai 1879. 

Il est donc évident que M. I^tellier n'a jamais ëtâ 
appelé à se défendre de l'accusation d'avoir conspù^^ 
avec les chefs libéraux d'Ottawa contre le miuîst^rs ^t 
Boucherville, Au reste, il y a dea faits bien connus do 
loua ceux qui suivaient alors de près les nflaires publi-. 
quea, qui doivent faire éeirter tout soupçon de 
lation. 
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S'il y avait eu conspiration entre M, Letellier et les 
chefs libéraux d'Ottawa pour le renvoi de M. de Bou- 
oherville, ceux-ci n'en auraîent-iU pas reçu la nouvelle 
comme chose attendue, et avec satisfaction ? Tout au 
contraire, îl est gémîralement connu qu'il l'ont reçue 
avec un profond étonnement, et n'ont pa^ hiisitii à quali- 
fier l'acte de M. Letellier d'imprudence, " coup de 
tête," etc., etc. 

. La froideur glauiale avec laquelle Vimvoyi de M. 
Joly, M. Marchand, fut reçu lorsqu'il alla à Ottawa, oii 
le Parlement siégeait alors, pour offrir le portefeuille 
des. finances à M, Holton, le surprit péniblement^ et il 
revint sans le moindre encouragement. 

S'il y avait eu conspiration, les chefs libéraux ne se 
eeraient-ils jas mis à l'ouvrage avec vigueur pour com- 
pléter l'œuvre de M. Letellier, en aidant de toutes leurs 
forces le nouveau gouvernement libéral de la Province de 
Québec à remporter les élections générales ? Car ces 
élections eussent été une conséquence inévitable de la 
conspiration, s'il y eu avait eu une, et tout aui-ait dé- 
{)eodu de leur succès. Au lieu d'agir, les chefs libé- 
raux d'Ottawa n'eut rien fait, et leur attitude froide et 
indifférente a beaucoup nui au parti libéral, lors de aa 
lutte dans la province de Québec. 

De plus, ceux qui connaissent les vues de l'hon. M, 
Maekeuzie peuvent affiroier que !a détermination de 
M. Letellier de refuser la sanction au bill du Québec, 
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Montréal, Ottawa et Occidental, aurait ét^ déaapprocd 
par M. Mackenzie, s'il eût été consulté d'avance, 
fait est qu'à lu nouvelle de l'acte du 2 mars, M. ! 
keazie exprima aon étoniiement, et parut comidérer ^ 
c'était pour le moins une imprudence que M,* LetelK 
avait commise. Ce ne fut qu'après les explications 
donnéea par celui-ci au Gouverneur-Général que M. 
Mackenzie changea son opinion, et la maintint haute- 
ment lorsqu'il la vit confirmée par le résultat des élec- 
tions locales. 

Pour notre part, nous n'hi^sitons pas à affirmer que 
M. Letellier a conçu et exécuté seul sa résolutiou, dans 
l'intérêt de l'Etat, et sans s'occuper du sien propre. 
Qu'il ait prévu qu'on le soupçonnerait de partisannerie, 
et qu'on l'accuserait d'avoir voulu servir par ce moyen 
sea amis politiques, nul doute i il avait trop de pers- 
picacité et d'espérience pour ne pas le prévoir. Per- 
Bonnellement, il n'avait plus rien à gayner alors; au 
contiaire il risquait tout, s'attendant à l'ésigner sa po- 
BÏtion si le peuple ne ratifiait pas cet acte autoritaire. 
Quel motif pouvait donc l'engager à sortir du doloe 
/arnieTiie, dont il jouissait en paix dans les frais bo- 
cages de Spencer- Wood ? Les devoirs de la charge de 
Lieutenant-Gouverneur sont si faciles quaud on s'abrite 
derrière des ministres responsables. Il n'avait qu'à se 
laisser aller au courant d'une vie douce et tranquille, 
d'autant meilleure à goilter qu'elle succédait à un quart 
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de siècle d'oragea. Mais, tout en respectant profondé- 
ment le système du gouvernement responsable, M. 
Letellier n'envisageait pas sa charge eomtne une sinécure ; 
eti pour noua servir de l'expresaion de Lord Elgin, U ne 
voulait poB tomber dans le néant d'une ridicule re- 
présentation de la Couronne. Il crut qu'une occasion 
grave et solennelle l'obligeait de recourir à un moyeu 
extrême. Il n'hésita pas à exercer l'autorité qui lui 
était confiée pour sauver les intérêts de sa province. 

Le peuple, pensait-il, avait besoin de lui ; il voulut 
le servir en se jetant dans ses bras. De plus il le fit 
son juge, en suivant la voie constitutiounelle, et en 
usant de son dioit indiscutable de dissoudre l'Assemblée 
Législative, après avoir destitué ses ministres. 

Suivant le sentiment d'un certain nombre, M. Le- 
tellier aurait mieux fait de lâcher complètement la 
bride à ses ministres, et de les laisser courir d'eux- 
mêmes à leur perte; c'eût été suivre l'opinion d'un 
conservateur anglais, qui disait ; " He ought to Lave 
" given thera more rope, they would bave bung tbem- 
" selves." Mais à ses yeux cette conduite eût été une 
lâcheté et une trahison de son devoir. 

On ne peut guère douter qu'en attaquant les muni- 
cipalités pour les fotiier à, payer ce qui n'était pas lé- 
galement exigible d'elles, et qu'en imposant la taxe des 
timbres, le ministère de Boueherville n'eût pu survivre 
longtemps i son impopularité. 
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Quoi qri'il en soit, l'effet produit par le coup d'ï 
fut immense iluns tout le Dominion. Ui^jcnté i 
acharnement incroyable, it fut viuleinmenC blâme p 
lea uns, tt a|>i>rouvé avee nou moins de vigueur par h 

autres. 



M, de Bouclierville, au moment de son renvoi, avs 
comme on l'a vu, tlûclint! de euggt^iiïr le nom de s 
successeur. M, Lctellier jeta les yeux alors 
M. Joly, chef de l'opposition, et le cliargca de 
un miuiâtère. L'attitude des partis ne lui laissait | 
d'ailleurs d'autre choix. La tâche dtait difficile; néan" 
moins M, Jôly y réussit au bout d'une semaine, i 
s'adjoignant les collègues suivants: 
L'Hun. M. Bachand, Trésorier ; 

îlier, Commissaire dts Terres ; 
" " M. D,-A. Eoas, Procureur Général ; 
" " M. March.iiid, Secrétaire Provincial; 
" " M. Starnes, Président du Conseil; 
" " M. A, Chauveau, Solliciteur Géufîral. 
L'Honorable Henri-tfuatave Joly mérite une men- 
tion spéciale, à cause du rôle qu'il a. re[ii[ili !i cette 
époque. 

M, Joly est le type le plus parfait du gentilhomme 
canadien que nous connaissious dans la Province. Son 
père, d'origine française, s'était allié à la famille de Lot- 
binière, l'une des plus iiucicnues et des plus honorables 
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de noh'c pays. Doué d'un caractère généreux et élevé, 
d'une nature franche et chevaleresque, il a en l'avantage 
d'une 'ducfttion et d'une iratrnction supérieures. On se 
plaît à reconnaître en lui non honorabilité k toute 
épreuve, et une délicatesse exquise de sentiments et de 
jirocûdéa; avec ces qualités, il n'est pua surprenant que 
M. Joly ait le don de se faire respecter et aimer de tous 
ceux qui l'entourent. Son nom est devenu des plus po- 
pulaires par tout le Dominion, et il s'est fait remarquer, 
dans sa Province, par l'initiative qu'il prend, et par l'en- 
couragement qu'il est toujours prêt à donner à toutes 
les œuvres patriotiques ou nationales. Possi^daut égale- 
ment bien les deux langues, il parle l'une ou l'autre 
avec une égale facilité, et avec un accent ai pur qu'il 
est impossible de découvrir quelle est sa langue mater- 
nelle. Orateur agréable,, toujours vrai, sincère et con- 
vaincu, il a parfois des mouvements oratoires enti'aînants. 
Ses saillies spiiituelles et piquantes ne sont jamais blea- 



Les nouveaux ministres prêtèrent le serment d'office 
le 8 mars, et l'annonce en fut faite à la Chambre le 
même joui par M, Lafranbroiae. 

Il ne restait plus, après la vacance des sièges des 
nouveaux ministres, que treize libéraux sur les banca 
miîiisfcériels, où ils venaient de s'asseoir. 

Aussitôt après, M. Angers se leva pour donner des 
explications sur le renvoi d'office du ministère. Le 
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Lieuteiiant-Gouvei 



L dans la suite d'an 



doDiKj d'aulres explications qne celles convenues, i 
d'avoir précédemment annoncé le renvoi du mibiatÂH 
avant d'y être antorîsi^. Voici la dcclaratîon que 1 

Angers lut en Chambre : 
" Monsieur l'Orateur, 

'■ L'honorable M. de Boucherville avait olifpnu pcrminsion dtfl 
Lîentcnnnt-Oouvcriieur de donner des cxpIicatinnEj relatives Ikai 
renvoi d'office, ii la etence de lundi, 4 tnarg counint. Entre u 
heure et demie et deni heures de ce jour, 4 mars, il reçat de b 
Excellence!, une Hi);niflcatiDn de ne point donner d'explications awi(9 
que le nouveau cabinet fût fbnnê. Cet ^Ténement ayant été ai 
l'ei-iabinct deBoucherville est en droit, en vertu de la permiiaio)) 
obtenue, de donner & la Chambre et aa peyBdeacipHcations. 

" lion devoir est d'annoncer fi la Cbamljre que le cabinet de B 
ehorville n'a point rÉsijtnÉ. Dn gouvememont posifedant la oc 
de la grande majorité de l'ABscniblée repréeenlativc et de la p 
totalité du Conseil l^islatif, n'a paa le droit de rfaigner s'il a àc< 
leBintérétsdupayset lereBiieet de son devoir. Ce gouvernement 3 
reçu du Lieutenant-Gouverneur un reni'oi d'offif-'Q. Lus foita qui a 
précWé et suiTi uet Événement sont eonaignfe dans un journal U 
de jour en jour et d'heure en heure, sous la dictée de 
ministre, et en voici le récit exact et fidèle : 

" Le !itl février 1 cT^, vers quatre heures et demie de l'aprèt 
le premier ministre reçut dn Lieulenant-QouverQuuF, par l'entM 
de son aide-de-tamp, la lettre suivante," 

(Snit cette lettre que nous avons rapportée plua haufi^^ 
ainsi que la réponse de M. de Bouchervilie du 2^^ 
féviier, p. 253). 

" AprËB conversation, le Lieiilenant-Oouvemeur ajant enlendn ît 
cxplicalions de M. do Bouchervilie, a recoann que, s'il y ayatt«l 
malentendu, il y avait bonne foi de sa part en autorisant ses o 
(;uiB à se dire autorisés à soumettre la Ivgistation relatire ai 
tinnad'ai^ent. Il lui dit onKuite, sur sa demande, quelasealedi 
culte qui lestait était la question du chemin de fer de Quf'bec, Hou 
r^I, Ottnwn cl. Occidental, et qa'il lui donnerait une réponee 1« UÙ 
domain '28 février. 
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" Le '1^ février, vers sept heures et demie du soir, ^I de Boucher- 
vilîc fut à Siiencer-Wood, porter au Lieutenant -Gouverneur les 
documents demandés dans sa lettre du >•."> (documents préparés par 
l'honorable secrétaire provincial avec un sommaire). Il lui demanda 
s'il allait bientôt lui donner sa réix)nse. Le Lieuten nt-Gouverneur 
lui dit qu'il examinerait les documents, et la lui donnerait probable- 
ment le lendemain, 1er mars. Eu partant, M. de Bouchervillc lui 
dit: " Si je comprends bien, vous hésitez pour savoir si vous sonc- 
tionnerez le bill du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa 
et Ojcidental, ou le réserverez. " Il lui dit : " C'est cela." Le 
'2 mars, à une heure moins cinq minutesj de r<après-midi, laide-de- 
camp du Lieutenant-Gouverneur remit à M. de Bouchervîlle la lettre 
qui va suivre. Avant le départ de 1'; ide-de-camp, il lui demanda 
comment était Son Excellence. L'aide-de camp lui répondit qu'il 
n'était pas aussi bien, puis demanda " quand nous pensions finir la 
session." M de Boucherville lui répondit qu'il ne pouvait lo dire, 
qu'il y avait plusieurs choses en retard. 

" Voicii la lettre en question. (Cette lettre est citée plus haut, p. 257). 

" Le '2 mars, vers deux heures de l'après-midi, M. de Boucherville se 
rendit à Spencer- Woocl. En arrivant, il fut intro.luit auprès du Lieu- 
tenant-Gouverneur, et lui dit " quj, d'après le mémoire reçu de lui 
ce jour-là même, il comprenait qu'il le démettait de sa position de 
premier ministre." Le Lieutenant-gouverneur lui dit que c'était il lui 
d'interpréter la lettre. Sur ce, M. de Boucherville lui remit la lettre 
qui va suivre, comme étant sa réponse. Sans l'ouvrir de^^ant lui, lo 
Lieutenant-gouverneur lui fit des observations sur les difficultés oîi la 
législation le mettait. M. de Boucherville lui répondit que, dans sa 
position actuelle, il croyait ne pas devoir se prononcer sur le sujet. 
Il le salua et partit. Rendu à une petite distance de la maison, il fit 
retourner la voiture, ayant oublié de demander au Lieutenant-gou- 
verneur la ijcrmission de donner des explications en Chambre. Admis 
de nouveau en présence du Lieutenant>gouverneur, il demanda la per- 
mission de donner des explications, et de faire connaître les mémoires 
du Lieutenant-gouverneur et les réponses qu'il y avait faites. Le 
Lieutenant-gouverneur lui dit qu'd n'avait aucune objection, et lui 
demanda alors s'il voulait l'aviser sur le choix do celui qu'il devait 
appeler. M. de Boucherville lui répondit qu'il se pensait, - ayant été 
démis — , dans une position différente de celle d'un ministre qui, battu 
dans la Chambre, conservait encore la confiance du iJOU.eraiu ; qu'il 
avait eu une majorité de viug-ciuq voix dans un des derniers votes ; 

18 
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que, dans eus ciioonEtunccB, il ne pc-D«nit pas pcjuvoir l'avisci- sur CO 

" Il le quitta alors. Resdn dans l'anticLambro lo Lient cnant-gOfij 
Temcur le fit rs|)pclcr et lut dit : 

" VeuillM retarder les cxplicnt'.ona jusqu'l lund 

■' Voici copie de la letlce qne M. de Bouche [\-ille avait remiHâeiitii 
les mnina du Lieulenant-gouTcmcur, lorsque ro dernier lui dit (| 
c'était b lui d'interpréter ton mémoire." 

" Quûbte, 3 mars ISil 
" A Hon Exeellence 

" Ze Lieutenani-SBuetmfur de la prosinee âe Québec. 

•"EncKiLENCB.— J'ai Itonnenrd'iiceuBerréeeptionde votremfc 
u dans lequel voqb eonclutz ne pouvoir tne mnintcBîr dans ma 
" don de premier miuiBtre. II nu me restu d'autre devoir il n 
"que de me Eoumcltrc au renvoi d'iEBuo que Votre Kxeellenctt jD 
" wgnifiê, tout en prctcstont de mon proftod rei^iett pour les d 
" et piivilfgea de la Comonne, et de mon dëvouemeiit aux i 
" de notre provioee." 

M. Aiigt-'ES continua, eu rapportant l'entrevue d 
de Boiiclierville avec le Lieutenant-Gouverneur, tell 
qu'elle est relative ci-dessus, et en citiiut la letti'e de H.J 
de Bouchei'ville que nous avons vue, en date du 2 maisa 
Fuis il ajouta : 

"Le aï janvier IhîrJ, M. de Boncliervillo avait envoj^ :i £ 
Excellence le LteutennDt-Qouveroeur, alors il la BiviËre-OuollA, a 
dépfiehe télègraphliiue suivante ; 

" Pouvei-vous ui'envojet aulorisation — téeolatïon c 



" Le Lieutenant-Gouverneur, lo lendemain, 'Jll, télégmphla i,'% 
do Boucheiïille : 

" Blank vutilid to-iay. I/preaenae Tucetiary. — Itetiirn Prideri/. 

u Lee rèeolutionB concernant lo chemin de !ar du Nord m 

prèBent^'ca Si la Cliombrc que le -iU janvier, après réception dn tl 

gnunme'du Licutenanl-Gonvemeur disant qn'un lilanc-fieing n' 



i M. de liunehorville, 
phique de la veille, deina 
Eation — [^Eulutiun concurnL 



I b. ea. dcpGcbe tiHg 
' Pouvez-Toua m'onvojfet m 
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" Le:w) jimricr, in prûmièi-e résolntïon fut rappoctio (la ce 
{[énëra! ù la Uhiimbru. La rit, elle fut winptrà pnr la Ubtunbrs L° 
lu' février, la Cliambrc se forma de nonvmii en cnniilâ gËnÉral, 
IcquL'l rapporta les autres ri>:)oIutionfi sur le mâme sujet. Hais ce 
fOt BeiilemuQt le .'i quo l'adoption du rapport du comité fut votée, la 
Cbambre rupoueaant un vote du non-conSance h cq auJL-t par UU 

" Lo ô février, xm bil! basé sur ces tésolntîoos fut introduit, la 
■erandc Icctilra eu fut retnrdéu jusqu'au [■' février. La troisiÈme 
lecture out lieu le lil, Foodant tout ee temps, le Lieutenaut^ouver- 
iteur Auquel, ^'Imque jour les votes et délibératlims étaient envoyai, 
lenta Bïlencicux. 

" Le 111 février, M. do Bouchorvillo renrontra le Lienlenant-Qou- 
MntBUF, et dans l'untretlen qu'ils curent au snj^t do celte mesure, 
emt l'avoir satisfait sur sa lê|>aliti et l'urgence qu'il y avait da 
Padopter. Lu Lien tonant-Gouvcirn sur fut si peu eiplicite sur son 
întention, qu'il laiasa partir M. du Boueberville souj rimpreaaion 
qu'il était autorisé. 

" Lb Lieutenant-Gouverneur ns prétond pris, dans son mémoire du 
lOT mars IH7^, qu'il donna l'ordre de suspendre cotte ligislalion. 
iCiaiisniiso uu Coiueil Législatif, elle j subit ses trois lucturej avant 
Ik réception de la première lettre du Lieutenant-Qouvemeur datée 
^ 'ÏTi février, ruais parvenue seulement le -iti, Ik l.llOp.m. Aussi le 
XlcntenanC^Uouvemeur, dans sa lettre du 1 er mars, rcconnait-il qu'il 
t»'aennni,'anafai;on,daiia «on mémoire du -J,"! février, exprimé l'opinion 
^il croyait qriu U, le Prumior ait jamais eu l'intention de s'nrrogcr 
jte droit de fiiire pnsser des mesures sans avoir son ajiprobation, ni 
de mèconnaitri: les prérogatives du représentant de la Couronne. 

■' La Lieutenant-Gouverneur constalaiit qu'il }' avait malentendu 
WT Vinterprùlation du l'autorisation demandée par dépêche lÀl^a- 
pliiqiic, 11) 'iS janviar, et à laqueilo il répondit quïl envoyait un 
I b^3-seing, et sur l'impression sons laquelle la conversation du lU 
rîor Uiisstt M. do Bum'hi^rviilo, le Lieutenant-Gouverne nr devait- 
I il attendre, pour faire connaître pour la première fois l'existence de 
le malunteniu, uu -iU févrii.'r, fpcque U laquelle toute la l^islation 
dont il se plaint avait été discutée et votée 'dans l'affirmative par les 
dons chnmbri.'s? 

" La marqua dn conlianoe exprimée par le Lieutenant-Oouverneor 
;;!l6 S' I janvier & U. di: Bouchcrvillccn lui transmettant le blanc-ai^ingr, 
était bien proprj tt lui faire intorpréter le sileni^e du Lienlenant- 
Oouvei'ueur, au moins eomms ne sigaifl.iiit pas un dissentiment. 
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" Apri« loiir enlrerue dn l!l Kïricr, le Bllcnce psrdfi jnrqn^n SJ. 
élnit oiicDit: de nnlniii ^ lui tUire croire qu'il arût I 
^ncrtilc lie Mmmi'ttrc Si In ChiunliiB toutes les mesiii-cs que nècMlt'l 
tait le sCTTioc |ii]btic 

'' Lu '.a jnntior, rinf(t-tds jours sntatlu premier mf moire dnl 
tetuuit-tioaTwncur, l'honorabio Irfaorier fit son diiifours ,iln bud£«^4 
dans lequel il annoïKnit les nourcaus imiiïita qu'il serait ne» 
d'établir pont fmTe face aux oliJigatioas de la PrtirÎDce, oUllfA^oa*! 
contnkcttus il y a pliiHieuni onnccx, et rësiirllant du la politique !v 
guréc alors aD sujet dcB chemiUR de fer, et qui rofiit lecoaoqmBd 
plusieurs duis mtlulirus du parti oppoeè a» gourumemen 

' Ce ditconrK, publié tn ke£«ho iIkos tuuto la presse du paja, M44 
pu échapper il l'atteation du Lieateiiont-Uuuvemeur? 

"Le !'.> filirrier, les rèsolutiona demanilAiit den implite, tn^H&tttk] 
taux moins élcTé que celui dont lu l.r^oriur avait fait mention du 
ton diu'oDra, furent p[éwDtâi.<s, et le ïi>, ellt» t'urcat adoptées j: 
un rote de liU contre -l'I. 

" Le Lieutenant Qoiivornenr, dans son mémoir»! du Im man, g 
plaint quu M. do Bouuherville ne lui a jias fait connaître qi» le fi 
TemementRtnitdanK un ËtaldepémirJn qui nècuM^lsit une Ug 
latiriD apfeinlu pour augmenter le» itDpiJts pnbticB. 

" Le premier ministre aurait orronémunt apprédé la posjtim S' 
eùtainsi qttiililii l'embarras temporaire occaEïanné fia le d 
vouloir des mnnicipiiJïtés qui ont liouscrit ï la itmstrnctio'i du d 
min de iiir pruvincial, on n^lijrcant dact/omplir jidMement ^ 
obligations. Il eût mal apprêelf la silimtion, vn pr^scnn) d«8 v 
tate obtenus jiitiqu'ulijourd'hui sans qu'aucune charge ait ëti inpo 
poui' les obtuoir. 

" Le -ja février, avis des résolutions conr^emnnt lus eheiniiwdôft 
des townshipâ de VUet et de la rive sud du Sainl-tj^urunt, fut d 

" Le 3't du lufme mois, les résohilionB furent prfisentâïs, et BVtN 
quemment adoptées par un vnte de -I I t'outre ! li, 

" Cesrfenluljous tisu||;menlenten rien la dette aelue lie de la P 

" Le Lieiib.4innt-GoBVefnciii dit, dans le mâuie ii en; 
construction du chemin de ter de Québec à Ottawa doit primer 11 
construction des autres." 

•' La l^iHlatiutk faite depirie plnsieun annéos sur ce sujet n' 
aucune priorité ou fiivour du ohyrain de fer provincial, au détrintei 
des ciiemina de far d™ townships de l'Est et de la rive MuJ. Il jt'J 



ET SON TEMPS 



277 



.r dtclare qu'il 
iiiiuistrc au sujet de Ift sanc 



. Biinit eu Tiolation do lu loi «i le gguvomemKiil: du Buui-licrvillo 
«doptË une atitro maniÈre de voir. 

le laËmoire, le LleatODUnt-gniii 
I ne peut accepter l'avis de M. le prei 

n k donner au bill du cbKOtin do fur ii 

le chemin de fer QuËbec-Montr&iI-Oltaiva,-et-0coidentat , " Cette 

dÉflluratiiin est IiAlivi-', le premier ininistro n'ayant Jamaia (li appel 6 

Il fUDrlion 4 Être donnée, et rcût-il Hé, il c6t, dans ei-B 

coniiDandé qu'elle fût réservée pour la décision du 

OouvemËur-géDéral, dans te doute otl il se trouve que [e Lieutenanl- 

{[CUVerDCUF ait, de bod chef, ex jiro/irio taolu, droit d'exercer la prèrO' 

B»tiTe du veto, et uinai, de décider ânalemeut du sort d'une inuHuro 

adoptée par le« Uhambres, quand l'Acte de l'Amériqne Britannique 

I ia Nord de 1M)Î semble laisser ce pouvoir au Gouverne ur-géuéral. 

"Le mémoire de iion Excellence fiiit allusion iL dcn requêtes de 

fllBSieurti corporations et de cltoyenB de dlrer» endroits, adicsBÉOB au 

I îiantenaut-GûuvcfQiiUr i Tencouli'e des résolotiiinH et du projet de 

I loi du gouvernement, au sujet du chemin de fur Québi^e MontrÉal- 

,• DttawB-et-Occidental. 

" Il aufHt de considérer que ces requâtes imanent des débiteurs que 
\ Ta toi a en vue de contraindre k payer, pour arrivc^r i. lu saine conclu- 
' UOD que l'opinion dus chambrus doit priiD» celle exprimée dans cea 
tequËtes. 

" Le Lieulcnaot-Oouveinei 



it d'ndu 



■H à la 



mémoire, nient ion no 
}□, et auxquels il a 
.'uKit de faits pour lesquels le 
les chambres, comme aviseur 
nt étrangeia i, la question do 
t-gouverneiir, il no peuvent se 



aé Bon a^entîmcat. Comme il 
gouvernement est responsable euve: 
j de la Couronne, et comme ces feila 

^iiogative saulevfe par leLiuutent 
L ' tnnver dans son mémoire pour motiver la conclusion prise par tion 
[.Biodlent-e, de ne pouvoir continuer à maintenir M, de Buneherville 
dans sa position, fi rencontre des droltfl et des privilèges de la Cou- 
ronne ; parlant, pour ae pas subir l'entraînement de ce liors-d'œuvre, 
a n'y a pas lien de les discuter, 

" Le Lieuteoant-gouvomeur exprime aussi l'opinion " que l'état 
âfi nos tinancoB nous forçait fi dan emprunts disproportionnés avec 



« II est regrettable d'âtre forcé de répéter ici cett« phra: 
\' crédit de la Pmvincu esii;!' quelle fait ramlrcdile ; lu siu 
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"Il rioulte dce faits ci-hont, dcinilmis.iion'! TOuleouce dnns Un 
niur m6nioii'u du LieutenuDl-gouvcrnuur, dv \a Ira liant ttuttoii du bUl 
uuhig Duvoyé pur lui-mi;m<] ear lu deinnod» du U du BaneltorrlB 
eullkitant l'anlurisHtlon d'intrrjduiru '- llisuliiliuns com.*arDiflltt J| 
Uofuicus," oC du eilunoe du Liijul«aaiik-{;ouvi!nie<ir jusqu'iui 9t 
dttraiur, qu'autnmuE mesures n'ont cto introduites eu Clmmbro^i 
latiun di'B prirogativca du npi'èsentaiit du «onvcroia. 

c plas maintovuit qu'il b-rmincr pur la itàclamlioa Cl 
s cxplieiilions! !-• caitîiiut de Buni:lwr»r 
n'a piicrbtign6; il n reçu un renvoi d'utfii^oduLteutenanl-K'm 

" Le p'irti coniiert-atcur n'est plus itu puuroir, tniùe il est d 
cette chnmlirc te pouvoir, le pnnvnlr qnitliliû, In mnjoritj dHiu l'of 
RÎtlon, la mnjnritû ici, In tn.fjarlté dans la cuuseil, lu mnjurità di» 
paya. 
" Le pnrti conservateur n rcqu un rcnvui d'utSi.'0, msia 
mjiromis, «ma cnnipromia, sans dïviiiitiii, dovoué tk la UoiMtitlt 
et aux iutôrùtB du pajs, 

" A.-R. AsQXK, 
•' Ez-Procaruur-Qèni>ral, M. ctimté do MouUnnreiH 
Aiu'èa ces expliejitions. M, Lafrainboise ayant propos 
la secondt! lecture du bill des subsides, M. Lorangj 
députii de Laval, proposa une adresse au Gouverne^ 
Giini'ral, exposant '[ue, d'après les explicitions donn& 
le cabinet de M. de Boiichervillu avait agi de boa^ 
foi dans l'exei-cice de ses devoirs ; que le Lieutenanl 
gouverneur avait peraiia de discuter et voter, i 
contre-ordre de sa part, les mesures du cabinut, I 
devant l'Asieniblùo que devant le Conseil LL^gislalif,, j 
e renvoi d'office ayant eu lieu sans raison, ^taitd 
a!ju3 de pouvoir et une violation des droits et l 
libertés du peuple. Cette adresse fut adoptiJe p» î 
voix c:^^* 12, ainsi que deux autres vote^ de l 
coa&iucj ddtis le noavuau niiuistùre. 
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Le Conseil Législatif passa de son côte une adresse 
semblable à celle de F Assemblée ; tous deux devançaient 
ainsi le verdict que le peuple allait être appelé à 
rendre. 

Le même soir, au sortir de la séance, la foule qui 
avait encombré les galeries de la Chambre pour entendre 
les explications, fit une ovation à M. Joly. 

Le lendemain, le Lieutenant-gouverneur se rendit en 
grande pompe pour clore la session, et annoncer la dis- 
solution prochaine du parlement. La garde d'honneur 
avec son brillant état-major, les sommités ecclésiastiques 
et civiles, les nouveaux ministres et une foule nom- 
breuse, rehaussaient Téclat et Timportance plus qu'ordi- 
naire de la cérémonie. Cette dissolution avait pris les 
proportions d'un événement ; elle était un sujet d'espoir 
pour les uns et d'alarmes pour les autres. 

Lorsque le message du Lieutenant-gouverneur par- 
vint à l'Assemblée Lés^islative, celle-ci était en2:ag:ée 
dans la discussion d'une adresse à présenter, cette fois, 
au Lieutenant-gouverneur lui-même, pour Je qDrier de 
ne pas dissoudre le parlement. Le vote, qui allait l'em- 
porter, était sur le point d'être compté par le greffier, 
lorsque l'huissier de la verge-noire frappa à la porte. 
L'Orateur hésita un moment, et était à demi levé pour 
donner l'ordre d'admettre le messager, quand M. Angers 
se hâta de demander la conclusion du vote, insistant sur 
le droit de la Chambre de procéder sans interruption 
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sur une (jucstion de privilège. Eu ce moment Tliuissier 
fit son a[)i)arition, et livra son message, (^ui requérait la 
]»résence immédiate de la Chambre auprès du Lieute- 
nant-gouverneur dans la salle du Conseil-Législatif. 
Une voix venant des rangs de l'opposition cria : non ! 
non ! L'Orateur obéit, et se rendit à la salle du Conseil, 
précédé de la masse, et suivi des députés libéraux. M. 
Angers et ses amis, à Texception de M. Mathieu, de 
Sorel, refusèrent de suivre l'Orateur, et restèrent sur le 
par(|uet de la Chambre. 

La législation de la session fut sanctionnée, sauf le 
bill du chemin de fer de Québec, JMontréal, Ottawa et 
Occidental, qui fut réservé pour la sanction du Gouver- 
neur-Général, * et sauf le bill d'impôt de timbres, que 
les ministres venaient de retirer. 

Le Lieutenant- Gouverneur annonça sa détermination 
de dissoudre le Parlement pour connaître d'une ma- 
nière constitutionnelle le sentiment du peuple sur l'état 
des affaires du pays, et sur les changements ministériels 
qui venaient d'avoir lieu. 

En sortant, il fut salué par les acclamations de la 
foule qui encombrait les abords du palais législatif, 
faible dédommagement pour la responsabilité qu'il ve- 
nait d'assumer, 

La dissolution du Parlement fut publiée le 22 mars, 

♦ Au li.'U (le réserver ce biH, le Lieutenant Gouverneur aurait dû re- 
fuser de le suuciiouuer. Il eu avait lu pouvoir. 
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I et les brefs d'ûlections émis le lendemain ponr procéder 
I au plus tôt. M, Joly lança son programnao aux ûlecteura, 
f approuvant l'aste d'aiitoritiS du Lieutenant- Clou verneur, 
Pet en as5nmant toute la responsabilité. H abandonna le 
, projet des tasea, se proiio^ant de suppléer par l'économie 
à l'imposition de nouveaux fardeaux. 

Les (îleetions <jui allaient avoir lieu étaient d'une im- 
portance qu'on n'avait pas encore vue depuis la Confé- 
' dëration. Le parti conservateur était fort et nombreux, 
I at comptait toujours sur l'influença du clergé. Chaque 
■ parti se disposa h faire la lutte chiiudemeut. La consti- 
I tutionnalité du renvoi des ministras partageait l'opinion 
I en deux camps trancliés, et la presse la discutait à deux 
[points de vue directement opposés, et avec une acrimo- 
t»ie qui ne contribuait pas à élucider la question. Cha- 
B^ae parti s'essayait plutôt à étiyer d'autorités une opi- 
l'Bion préconçue, qu'à reelierclier la vérité. 

Le Lien tenant -G ou verneur, quoique à couvert der- 
[- nère ses ministres, était l'objot des attji';|ue9 les plus 
I ftoerbes et des diatribes les plus violentes des journaux 
I conservateurs. Cependant, il y avait un point délicat 
' Bur lequel ils n'osèrent ] 1" tt. q p irp n nt 
[ c'était sur le choix qu'il a tftdntttnt dan 
personne de M. Jol> Ma un t n n mb a 
t cIb conservateurs employ nt sou dément tte a me 
L contre lui. Toutefois il n en fut § ère i t on dans 
L la polémique et sur les kustings, parce qu'on ne voulait 
I pas froisser les électeurs protestants. 
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Parmi les polémistes qui prirent une parb active i 
misoniiée en fnveiir de l'aet* administratif de 
Letellier, ou remarque Sir Francis Hincka, un de J 
hommes publics les mieux versés daoa rdtude ée i 
constitution anglaise, et mûri par une longue exa 
rience parlementaire, ayant été publîciste, premier i 
iiistre sous Lord Eigin, ministre dans divers cabiu 
et ensuite Lieiitenant-goiiverneur des Barbades. 
se prononcer sur l'opjwrt unité de l'acte en hii-mâmSt-fl 
le discuta et le défendit au point de vue eonsliti 
tionnel. * 

Son opinion fut confirmée plus tard pav celle à 
toritéa impériales. 

M. Todd, Inbliothécpîre au Parlement Fédéral, 
paraître en même temps une brochure^jl Co?i8titviîor^ 
Qovemor, où les droits et les devoirs des gouvemeii 
sont développés avec une science et une clarté qui ] 
attirèrent les suffrages des deux partis ; si bien < 
l'un et l'autre s'eflorcèrent d'en revendiquer l'appli4J 
tion chacun dans son sens. 

Un publiciste canadien. M, Ernest Tremblay, publj 
aussi un opuscule pour démontrer que legouvernemei 
fédéral n'avait ni le droit, ni le pouvoir de destituer^ 
Lîeut6Daiit-gou Verne iir à raison de l'acte du 2 mars. 

Plusieurs autres écrits et brochures furent égat 
ment publiés dans le sons opposé. On pourrait i 

■• Journal or Commerce, vol, U. p. 103-142-174 370-305-302-560. 
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des volumes avec tout ce qui a été publié sur cette 
question. 

Cepeudant M. Lstellier ne voulait pas laisser passer 
sous silence les explicitions données en Chambre par 
M. Angers, non plus que la plainte adressée par les 
deux chambres de la législature locxle contre lui à 
Ottawa, plainte qui était fondée sur les faits contenus 
dans ces explications. Il adressa en consé^iuence au 
Gouverneur- Général, Lord Dufferin, la lettre et le 
mémoire qui suivent : 

" Hôtel du Gouvernemeat, Québec, i9 mars 1878. 

" A Son Excellence le très honorable comte de Dufferin, C.P. 0.0 B. 
G.C.M.G., Gouverneur-général du Canada, Ottawa. 

" MiLORD,— Le factum d'explications ci-annexé, que j'adresse à Votre 
Excellence aujourd'hui, aura l'effet, j'en suis persuadé, de démontrer 
que j'ai toujours agi avec bienveillance et avec un sentiment d'assis- 
tance loyale envers l'honorable M. de Boucherville et ses collègues, 
durant leur tenurc d'office. 

«* Ce qui aurait pu produire des conflits regrettables entre moi et 
mon cabinet, a été invariablement aplani par le bon vouloir que j'ai 
constamment mis à passer par-dessus des actes irréguliers, que je 
signale dans ce mémoire. 

'< J'espère, milord, que la position difficile qui m'a été faite ne sera 
pas justifiée seulement parce qu'elle est constitutionnelle, mais aussi 
parce que la conduite de mon cabinet metta t en péril, non seulement 
les prérogatives de la Couronne, mais les intérêts les plus sérieux du 
peuple de cette province. 

J'ai l'honneur d'être, milord. 
Votre très obéissant serviteur, 

L. Letellebr, 

Lieut.-Gouverneur. 
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" À. Son Euvlltnco 

■" Le irès bcnoroWe comte de DtFwnis, 
''C.P.,K.C.B,. DC.MU., 

" UonTerneur-GÈnërBl dn (inonda, 

OtlavA. 

"HOTEL DB GUUTEBNKUKSP, 

Quêliec, 18 □ 
" MiLOBB. — J'ai IlionBctir de Konmcltrc unjonrdbni i »i 
iBtioQ (les docirmenlg et dcB dflaïla qnc je n'ui pa mcttit: dcTiuti ^ 
public, maia i]iiï euasenl Ëiit cc^nin-cudrc davauluge qne la dëmisKi 
du cnbinet de M. de Bouchenille m'était iniin bob par '«» c 

" Ces détaiU no so tronreot poiat daDb 1^ corre^pondaiK^ 
j'aTBÏB autorisù M. do ISoucbcirillo L mctlrc dcTnnt la Chambi'e, é 
qui sont ci-anncsées. 

" DepQJB le joDT où j'ai été ÊttTË par Yotie Kicellcnccik U penitnl 
qac j'accDpe maintenant, tons mi?a nipporls priTCB nyvo lus ffieuiM 
du cabinet, jusqu'au temps de bu d^tuiïFÏon, uni ctf, jodoia le.^ 
clarec, gËDÉralcnieat aj^rfablcB ; innÎB, tn ce qn\ (Onccme 
ports oISi'ielR arec H. l<i Premier, j'ai pi*cequc itiTBnablcinu 
que je ne possédais pae, de aa piirt, ecttu confinncû enliète tioi Mïfl 
principal élément des bonnes rcjuliuiis intrc lu repréeenlallt de M 
Couronne et tios avisears. 

" Après BToîréttidiÉ l'état Kfnêral dca nffiiircB de nuira provinç^ 
aprâs m'étrc convaincu que di'S FbnngciLicnta li'gix'atirs et a 
tratifs devenaient do plus en plus nèceesnireï, je déridai d'à» 
modémtion, et avec la plus graiide discrétion poKsible, de l^nflnê 
quo ma posiliun me donne, pour obtenir la r&LliKatioD do c 
crojaia Être pour !n pluK grand avantage de lu Province. 

" Je regrette dB dire iTotro ExccUcncu qne, quiiiquo M, UeBi 
cherville ait le plus sunveot pris mes cunscils en bonou part, et ^ 
les nit gén6rali!mciit approuves, il u'unapasmoinspresque te 
agi comme s'il no tes avait jamais reçus HalRrË cota, lliin dl> m 
valoir de mou autoritû pour entraver son action en Itui 
lui ni loiijrjiirsmontrû uiio gmndo indulgi'nco, co:iiuie Vutm Eifi 
lencc poiirm s'en cont'aincre par l'exposé des f.uts suivi 

" 1. Durant In seMion de ISTiî, un bill avait subi ses trois locln 
dans l'une lien deux Chambres, et sunicuicnt doux lectures 'd 
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" Ce bill,rcvôtii de tons les certificats nécessaires pour me faire 
croire qu'il avait été régulièrement passé et adopté, me fut soumis 
par le Premier pour recevoir ma sanction. 

" En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus 
laissé par mes aviseurs, j'accordai ma sanction à ce biïl. 

" Peu de temps îiprès, je fus informé de cette irrégularité, et j'en 
parlai de suite au Prtmier. Je lui lis observer qu'un acte de cette 
nature entraînait des conséquences trop sérieuses pour qu'il fût mis 
en oubli. 

" Pour l'obliger, cependant, je ne lui fis pas un grief de ce fait de 
législation irrégulière, devenu irréparable. 

<' '2. Pendant cette même session, un autre bill me fut présenté 
pour sanction. En l'examinant, je constatai uri blanc non rempli, que 
je signalai ii l'attention de M. le Premier par la lettre suivante : — 
" (Personnelle.) 

" Québec, -27 décembre LSTO. 

" Mon cher Premier, - Un bill E, qui a orii^iné dans le Conseil, a 
" été passé par l'Assemblée Législative sans addition. En le lisant, 
" avant d'aijposer mon certificat de sanction, je découvre, dans la 
" section Cème, à la 7ème ligne, qu'un blanc n'a pas été rempli. 

" Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point la pén-ilité au 
" Conseil Législatif; mais la chose est jmssée inaperçue, ou le^ cfli- 
" ciei"S auront, par quelque malentendu, omis d'y insérer le montant 
*' fixé par la chambre, ou encore c'est une erreur dans la révise. 

" A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde 
'• section du même acte, où le mot ainemUr est à l'infinitif Je nj si- 
*' gnah; cette dernière, à la(iuelle j attache très peu de conséquence, 
" que parce que j'en ai tiouvé une autre d ins un acte où j'avais à vous 
" signaler une omission que je crois fatale. 

" Bien à vous, 

" L. Letellier. " 

'• M. le Premier vint me dire qu'il regretttiit cette omission, et me 
demanda de sanctionner ce dernier bill dans l'état où il étiiit. 

'' L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui ôtre 
agréable. 

" ::. En n.ars IS77 (vide annexe A), mes aviseurs me firent faire, 
pour le quartier Sud du village de Montmagny, une nomination d'un 
conseiller municipal, sous le prétexte (pi'il n'y avait pas eu d'élection, 
ou que si telle élection avait eu lieu, elle était illéga'e. 

" Je crois devoir en expliquer toutes les circonsUmces à Yotrc Ex- 
cellence, à cause du principe important qui y était engagé. 
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" Après Icxamen personnel que je fis des requêtes et des autres 
documents se mttachant à cette élection, j'allai voir M. le Premier, 
il son propre hureau, iK)ur le prier de ne point hâter la nomination 
qu'on lui demandait de faire d'un conseiller UiUnicipal pour cette 
localité, avant d être plus amplement renseigné. 

♦^ Je lui lis observer qu'il appaniissait qu'une électi<m municipale 
avait eu lieu, et que, dans ce cas, comme principe, le Conseil exécutif 
ne devait point intervenir. J'îijoutai que du moment qu'une élection 
légale ou même illégale avait eu lieu, il appartenait aux tribunaux 
d'en juger suivant le cours ordinaire de la loi, dont ils sont les inter- 
prètes. 

" J'intimai alors à M de Bouclierville que je maintenais en principe 
que toutes les matières ressortant du pouvoir judiciaire devaient être 
laissées invariablement aux tribunaux, lesquels, 'par leur organisa- 
tion, peuvent, niieux que l'exécutif, s'enquérir des matières de fait et 
de la preuve; et que je ne permettrais jamais que le pouvoir exécutif 
fût substitué au pouvoir judiciaire, lorsque ce dernier avait juri- 
diction. 

" M. le premier trouva que cette opinion et les principes sur 
lesquels je m'appuyais étaient conformes h, ses idées, et nécessaires ù. 
la bonne administration de la justice. Il me demanda si je consen- 
tirais à voir M Angers, le i)rocureur-général, à ce sujet. 

" J'y consentis de suite, et M. le procureur général fut mandé im- 
médiatement. Les faits se rai)portant à cette difficulté d'élection, et 
ma manière de les envisager lui furent alors communiqués. Il promit 
qu'avant de faire fairj une nomination par le Lieutenant-Grouverneur, 
il s'enquerrait. 

*< Peu de temps apr^s, il me fit rapport qu'il s'était enquis des faits, 
et, à sii suggestion, je fis la nomination de Jules Bélanger comme 
conseiller. 

" Au commencement de mars iH7T,des difficultés et des rixes pro- 
venant de cette élection avaient lieu à Mcntmagny 

*' Après cette nomination, ces rixes se renouvelèrent jusque dans le 
sein même du conseil municipal, d'où l'on expulsa, avec violence, le 
conseiller (jue l'on m'avtait ainsi fait nommer; cette nomination 
m'avait été recommandée nonobstant le fait qu il y avait eu une élec- 
tion, qu'elle avait été |)résidée par le Maire, qu'Eugène Fournier avf.it 
été rapporté élu à l'unanimité, qu'il avait été assermenté suivant la 
loi, et que même, lorsqu'on me recommanda la nomination de Jules 
Bélanger, la personne ainsi élue avait effectivement pris son siège, 
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avait été assenncntée, et avait siégé dans le dit conseil, ainsi que les 
minntcR du conseil le constatent. 

" En apprenant plus tard ces faits, je les communiquai à M. le Pre- 
mier, et lui demandai de faire préparer la révocation de la nomina- 
tion qu'on m'avait ainsi fait faire, contrairement aux principes énon- 
cés plus haut, et dont il avait lui-même admis la justesse. 

" M. le Premier me répondit que la chose était d'une nature très 
délicate, vu que cette action serait contraire à la recommandation de 
M. Angers, son procureur-général ; il tennina en disant qu'il lui ferait 
prépaier un mémoire à ce sujet. 

" Ce mémoire, je le reçus quelques jours plus tard ; après l'avoir lu, 
j'intimai de nouveau à M. de Boucherville que, dans l'intérêt de la 
paix et par respect pour le principe de nç point substituer le pouvoir 
exécutif au pouvoir judiciaire, dans les matières du ressort de ce der- 
nier, j'insistais à ce que cette révocation fût faite. 

" Après avoir attendu plusieurs jours pour une réponse, et n'en 
recevant aucune de M. le Premier, je lui adressai la lettre dont suit 
copie : 

" {Personnelle et confidentielle ) 

' Québec, 11 mars 1H77. 

'' Mon cher de Boucherville, — Je n'ai pas eu de réponse au sujet 
*' de la nomination d'un conseiller à Montraagny. 

" Ceux qui ont trompé le Gouvernement, pour me faire faire un acte 
" exécutif à rencontre d'une question qu'ils savaient alors appartenir 
" au domaine judiciaire, ne doivent pas, ce me semble, mériter des 
" égards qui ne peuvent être que blessants pour le Gouvernement et 
" pour moi-même. 

" Le remède est bien simple : rescinder cette nomination — laisser 
" les parties intéressées se débattre devant les tribunaux. 

" Bien à vous, 

" L. Letellier. '' 

" Si j'insiste, milord, sur ce dernier point, c'est pour démontrer à 
Votre Excellence que M. le premier ministre connaissait parfaite- 
ment alors ma manière de voir à cet égard, et qu'il ne devait, par 
conséquent, sans m'en prévenir et surtout sans m'en aviser, proposer 
durant la dernière session de la législature, aucune législation ni 
faire aucun acte administratif tendant à substituer le pouvoir exécutif 
au pouvoir judiciaire. 

" Il était facile au premier ministre de comprendre, d'après mes 
observations et les fréquentes conversations que j'avais eues avec 
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Ini, que jo napourmia consentit il vnlTdûpmilllcrlosstijcta doSnll 
jc^»lc du (I l'oit qiiu leur garnntit !n Qranilc Clini-tc, de nohiibir aiieu 
ntteintc û iPiiia bi<-ns, autreniont qu'en vcdudiljuEL-mcut deStrili^ 

■■4. Le 1!) roar I^TT, il Ta veille dom'iibBentcrpmirqiiPlqncSji 
j'fcrivli' i l'biiQiiialilc U. Cliuplrnu, et, dnn» un posl-Ktiptit» & i 
Iciiru, jj tiii dis — " l' ni t es-moi donc le plmsir de dit 
'-qnu s'il a bU3i)iii du larin Eiiuoitri, M. Giutier poarn 
" les docmaeDlB qoi rcqnerrant mu sigiuLtiito. 

" M. de ncittchurville a dCi cumprencli'c pAi- liiqii:?, oî j'âfaiia xtc£t 1(9 
lui donner mou canfouTt, c'était it In comlition de voir. uvhhI do lei 
BÎgncr, les docitmcnts qui m'ctniant smimifl. 

" Je vous laisse, mtlord. il jii^'ur de quallo maDîtrc on a iatâi'prdU i 
■ma punsiio. 

" ;.. A ladntodu fl novemliro dernier, j'adressai il l'honoiablo 1 
de KoucliL'iTillu ta lettre dont snit copiu : 
" I^Ptrioantlti.) 

" Qiiîboc, I novembre ItfTT. 

" MûK ctiBR DK BouottEnvu-LE,— La dernière Oiuelle OJi;iallt, a puMïffi 
" sous ma siKnatiire deux proclamations qui! Je n'uvnis pu 

■' L'une est pour In convocntinn den Cliiunbrcs, et jo l'a^ 



véo pnur vous en j 


larler 


; l'ftutro, que j( 


t n'ai pas ma 


me Yae, Osé] 


uD jour d'aetlonH 4 


c grâces 
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en outre dAl 


leur inconvenance, 
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«Bien 


i vous, 
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" Voici les notes que j'ai prises de 
B^iictiervillc à ce snjct : 

" M, de Boucberville est venu lo mSiue jour qu'il a reçu c 
lettre, pour mu dire qu'il regrettait que la ohoso fut arrivée, cl qtM 
n'y avilit pas de sa tuitu. J'acceptai cette excuse, utys lui dis a 
que je ne tolérerais pas que l'on se servit de mon nom lor^u'il 
nécessalru à aucun acte de mon offiee, sans que l'on m'eût soumia M 
doL'UDicnlii qui nâccssitenûcnt ma signature, e 
donné des informations, M. de Boucberville m'assura que celaM 



faitû 



uilord, il est a 
lË longtemps. 



" L. L." 
m portant que JB It 
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" Des conversationB ijae j'w eues Bvec do M. do Boncherville, il 
rteulle un fait qui, s'il ètnit connu, suffiniit ik lui seu[ pour me justi- 
fier de a'avoii' pas cm qu'il possédait lu (.«nfiance du peuple de cette 
province. 

" Ja lui remontrai it deux reprises, quelque temps après )a session 
de lïTll, que des millions sTsâttut été Totéa oommo aide h. Una les 
chemins de fer en général, lorsque no» tlnrukces me paraissaient dons 
on état & ne pas nous permettre d'entreprendre de prodiguer à la fois 
des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre 
crédit se trouvait, sans cela, si coneidêmblement engagé dans la 
cfHistructioD du chemin de Québec, Montréal, Ottawa et Occîdraiial. 
Il m'avoua bien sincèrement que ces ooncesaions, tout en ayant pour 
«bjet le di'voloppement du la Province, étaient nécessitées par des 
eatites politiques ; qao, sans cela, le supixirt des représenbinls dont 
les comtés sont tmverHés par cos chemin* de fer, cesserait d'être 
acBnré au gouvcroomcnt, qu'il n'y aurait pas moyeu d';ivoir de mi^ 
rite, que ces membres formaient des combinaisous, des » riagi," pour 
«ontrûler la Chambre. 

« H. de llouchervillc n'if^ore pas que je lui dis alors qu'il valait 
mieux sauTer la Province qu'un gouvernement, et que, si non admi- 
nistmlion u'était pas assez forte pour résiater k ces inânencea, il vau- 
I drait mieux, pour lui, faire mto coiabinaiKoa arec les hommes hon- 
nêtes de bonne volonté dç chaque parti, que de ae soumettre It la 
dicl^ de ceB"7-tn^<'' et au contrôle du ces comhiDaisona. 

" I/irsqu'il n'a rien fait pour so soustraire ù cette influence délétère, 

■pris l'ayeu qu'il m'a bit lui-même que la l^islature était contrûiËe 

pnr ces " n'n;^! " ; lorsque, par la législation, il a voulu la bvoriser 

lonveau, pendant la dernière session, sans avoir obtenu mou avis, 

: D'avaia-je pas le droit, comme représentant de ma Souveraine, de 

re et de me dire que M. de Bouchervitle ne possédmt pas une 

' inct^té conatitutionno lie meut formée au sein de l'Assemblée Légïs- 



li |uant aux Chambres me» mémoires du -X février 

' et da 1er mars duraiurs, H. le premier ministre cl M. le proLureiir- 

[ général Angers ont, en violation de leur devoir, outrepassé l'auloii- 

Sption que je leur avais donnée il cet effet par ma lettre du i mars 

dernier, Ils ont accompagné cette communication du rapport, de 

prétendues conversations dont je conteste l'exactitude et dont je 

" Je m Kigiialorai, milonl, qu'un seul tait pour prouver cette inex- 
actitude et lette Lui.'i)uvcnuni.'o. l^s honorables messieurs de liou- 
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clien*ill<' et Angers, dans leurs explications aux Cliambres, insistent 
beaucoup sur le télégramme que M. de lîouclierville m'a envoyé à 
la Rivière-Ouelle, pour me demander la peimissic n d'introduire des 
résolutions eoncernant les finances, et sur le blatc-seing que je lui 
ai transmis en réponse. 

" Mais eux-mêmes ont fait rcmj)Iir le blanc-seing par mon secrétaire 
particulier, de manière à donner au télégramuie le sens que je lui 
avais attribué, savoir, d'une demande de la permission d'introduire 
les subsides. Voici la copie du message fait avec ce blanc-seing. 

" M. le trésorier Church j)résente un message de Son Excellence le 
Lieutenant-Gouverneur, lequel est comme suit : 
" L. Letkllter. 

" Le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec transmet à 
l'Assemblée Législative les estimations sui)plémentaires pour l'année 
courante, et celle pour l'année fiscale Unissant le :îo juin 1871», et en 
conformité des dispositions de la r>4e clause de l'acte de l'Amérique 
Britannique du Nord, Lr^TT, il recommande ces estimations à l'As- 
semblée Législative. 

" Hôtel du Gouvernement. Québec, :î(i janvier 1878. 

" Mes ministres n'ont jamais eu, de leur propre aveu, d'autre auto- 
risation de ma part pour introduire leins résolutions de cbemin de 
fer et de taxations, que le blanc-seing ci-dessus, dans lequel il n'en 
est pas dit un mot. D'ailleurs, il est à remarquer que les résolu- 
tions de chemin de fer ont été introduites le lil) janvier, pendant que 
le message est daté du :îO. 

" C'est pour cette raison, milord, que je vous fais connaître tous 
les faits et tous les détails qui se rattachent aux rapports que j'ai eus 
avec M. de Boucherville et ses collègues. 

" S'il n'y avait que mon individualité en cause, je m'abstiendrais 
de réclamer en aucune façon contre les injustes appréciations qu'eu 
violation de leur devoir ils ont faites de la conduite du représentant 
de la Couronne ; mais il s'agit ici du maintien même de la Constitu- 
tion qui nous régit. 

" Si l'on a publié, sans aucune autorisation de ma part, des pro- 
clamations que je n'avfiis pas signées, est-il étonnant que l'on ait 
proposé en mon nom aux chambres des messages sur lesquels je 
n'avais pas été avisé ? 

" C'est parce que, comme représentant de ma Souveraine, je suis 
injustement et indignement traité devant le i)ublic, que je vous fais 
connaître, milord, que dans l'exercice de mon devoir comme son 
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lepriaflntuDt, je n'ai piw en «oiileiupnt poar but de pni(v)^r la 
dJgtiité (Je taou office, maïs do donner iiu peuple dv cetlu PnivincB 
VoccaBÎon de comprundre que ['vtKtcicv de lu prérogative royttlc dans 
lAa circoDEtances nctuellbs n'est pas hualile à ses libertés cnnstitu- 
tlOnaelles ; qu'au eontlaire elle lui fournît les moyeliB d'exercer 
librement sou jugement. 

"Il résulte, miloni, d« ce que je viens d'cipoaer: 

" 1. Que généralement Icb recom mandations que j'ai hit^TO fi mon 
cabinet n'ont paii reçu i^ctte considération qui est due au repréïentant 
de la Couronne ; 

" 'J. Que mon nom a été employé par les membres du gouverne- 
ment commL' sigiDiturclL des documents que je n'avais jamniH viu ; 

" ;i. Qu'où a publié, dans la (Jaatte iifieidtt, une proclumation ron- 
TOqnant la législature, siuii> me cooisulter ni m'en aviser, et avantqae 
ma Bignntuie n'y fût apjiosÉe -, 

" -1. Qu'une autre pnK:lamatitin fixant an jour d'actions An grfices a 
btb pareillement promiil)!uéo dans les mêmes conditions ; 

" ô. Qne, quoique j'eu»su, i>ar mcn conseils, et par m» lettre du 14 
mars 18Î7, intimé fi M. le premier ma fenno détermination de pro- 
tigei des habitantg de cctto province contre les décisions arbitraire» 
da pouvoir exécutif, dans las matièroK oii les trîlmnaux ont juridic- 
tion, M. le premier ministre a cru devoir, sans ma participation et 
■BUS me consulter, pnpusoraux chambres, dans la lé{{islation sur le 
chemin du fur Q.-M.-0.-et-0., de ailbstitucr le pouvoir eiécatif an 
pouvoir judiciaire ; 

" ti. Qui!, sans m'avoir avisé et sans avoir reçu mon autorisation en 
«ncune façon qualoonq'ie, le KouvL,-rnement de M. de BoncliervUle a 
pcoposé il ta législature une mesure de taxiition presque génémle, sur 
les contrats et les transnetiona ordinaires de la vie, les transferts de 
parts de banques, etc., etc., loisque aucnn message de ma part n'avait 
Été demandé pour cet obj.^t, nï signé par moi, pour en anloriseï la 
proposition aux cbambres y 

"7. Qu'après m* démission, le gouvernement de M, du Bouchorvillea 
manqué de nouveau ^ son devoir, en donnant, pour foire ajourner les 
cbambresdi.' jour en jour, de» raisons autres que celle» convenuBS 
entre moi et le Premier, ot cela au lisque de préjuj^ei l'opiuion pu- 
blique contre le représentant do lit Couronne ; 

" A. Que, lors de la commuui cation des cnuse» qui ont nécessité la 
démission du oabiniC, dans les eiplicationi qui ont été données par le 
premier ministre au Conseil Législatif et par le procure ur-généml ii 
l'Assemblée Législative, tous deux se sont servis de prétendues con- 
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Tereatione qu'ils n'avnieiit nacnne autorisation de coramQDÎqDtir ■ 
cLumlircB, pDinqae le premier uinÎBh'c avait, pur sa répoiiBe & la IftI 
du Lientcnant-aouf emeur du 4 mars coarant, limité hob explics}.ia| 
i, la comnmiuratiiiii aux chambres, des niûmoires dn '>:i fèTncT etii 
1er mars, et des rËponscs dn premier ministre dn 37 férrier et ân|| 

" i). Que, partant, les additions et les commentaires &its par 1 
premier ministre an Conseil Légiilatif et par M, le pmeorenr-g&iêB 
L l'Assemblée Législatire, étaient c«ntraÏFeB aux conditions etipulS^ 
entrti le Lientenant-OouTemeiir et le premier ministre. 

"10, Que le pn-in 1er ministre et nw collègues, en se seiriintill 
prétendîtes conrersalinmi prirées pour exptiqner li 
df-mission, et ce, contrain'mcnt à ce ^'ils dsTsicat & la Couronne ^ 
i ce qa'iU s'étaient obligea d'oliserrer eiiTere elle, ont mis le Llei 
tenant-GonreiTienr dans la nécessite de Caire ecmiuiitro it Votre B^j 
celleHce tontes les misons de cette dÉitiishioa. 
" J'ai l'honneur d'être, milord, 

" Votre très obêiBsnul serriteiir, 

" L. Lktkujkr." 

M. de Boiicherville répondit à ce mémoire, le 2 avri 
en faisant des remaTquea sur cbacun des arLicles dirige 
contre lui. Voici aa réponse : 

" A Son EKcellenco le trèH binniralile njnitc de Diifibrin, Û | 
C.G. B., O.C. M. (^, OnuTenteur-Oiiiéral du Canada, Ottawa, 
" Ottawa, a arril lOTS. 

" iiiuKD, — Le" faclam d'eiplications " adressé à Votre K 
lence par Son Honneur U. Letellicr, et sccompaguaut les dovnneal 
et détails qni se rattachent & ma réoente démission di.' obMg[>, o 
TOUS transmis an Sénat et à la Cliambre des Communes, i 
des exposés du faits dont Je nie respectlieiiflemont rexactitude, a 
pose le deTiiir de vous sonmattre ce qui 
et considémlJoD. 

" Ainsi que Votre Excellence le sait i 
snrle bureau de l'Assemblée Législatïv< 

la correspondance et des cKplicatious données par lui, àmaden 
au sujet de la déminsion du gouveruemont du Bouchorville. 

" Cetta correspondance et ceS eïjilicittiiinH, ainsi que quelque 
de mes [aT>preB commentaires, se trouvent dans les Votes ot S 
rations de oette diiimlirc eu date du '.t mirs, et j ? demandi'n 
tueuiicmcnt In liberté de lix aoncxor fi lu préscute lotli'e, ci 



rit, pour votre in 
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bistnt partie. Je mu permettaù, cependant, d'ajouter il cee cxplks^ 
tioos de M. ÂDgci-H quelques motH sur duux sujetu, savoir : 

" 1. Dnas le mËmolre quej'iLi au l'honneur d'adresser ï Son Hon- 
neur H. Lttellicr le a7 f6vritr, Je diBais ; 

" PIhb tard, j'eus l'honneur de demander i Votre Excellence une 
autorisation générale pour Boniuetlre à la Clminlire Ibb mesures eon- 
oeruaiit les questions d'argent, ce que Votre Escellonco m'accurda 
BTec m hienveillanue ordinaire. Cette permission, do rcalc, m avait 
toujonrs été accordée par votre prédécasEfenr, le regretté M Caron." 

" Je ne crois pas qtie la sif^nitication du c^es plirases soit exacte- 
ment rendue dans le pamgraphe do la lettro que Son Honneur m'é- 
crivit le 1er mars, dans lequel 11 dit : 

« Il est i?m,i que M le premier ministre donne, dans sa lettre, ponr 
" nnc des raisons qu'il a eues d'agir comme il t'a fait, " qne cetteper- 
■' mission de se servir du nom du rupcés entant de In Couronne lui 
<■ avait, du reste, toujours été accordée par le prédéccMeur du Lieu- 
" tenant-Oonvemenr actuel, le regretté monsieur Caron. " 

" Cette raison n'en pourrait fltre une pour le Lieutenanl-Gouver- 
" neur ; car en agissant de ia sorte, il eût abdiqué sa position de repré- 
«Henlant de 1b Couronne, chose que ni le Liuutenanl-Gouverneur, ni 
" SI. le Premier ne pourraient concilier avec les obligations du Lleii- 
" tenftnt-Gouvemour envers la Couronne. " 

" n est évident qne co que je voulais dire, et ce que, de tait, j'ai 
ait) c'est que le regretté M. Caron m'avait donné cette autorisation 
Jwur les questions d'argent seulement. 

H Je respecte trop, milord, la mémoire de cet homme d'état ver- 
tueux et ditttingué, pour laisser passer une aussi fausse interprétation 
de âta pensée sans la contredire, par laquelle un me Tait dire que feu 
H. Caron avait abdiqué en ma faveur sa position de représentant de 
la Couronne. Tous ceux qui ont conuu feu M. Uaron et ses grandes 
!s légales et cimstitntionn elles, paiiageront ma doulou- 



rense suiprlse, de v 
Imputation. 

" U. N'ayant pas te 
Lieutenant-Gouverni; 
fSvrier dernier, je n'ai 









iH que j'ai eues avec le 
', sauf de celles qui ont eu tien après le "^5 
lucune observation k &ire an sujet du para- 
KTaphe dans lequel il dit ; — " Monsieur le Premier ne fit point con- 
'> naître alors, ni depuis, au Lieutenant-Qouverneur, que te gonveme- 
" ment était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation 
"spéciale pour augmenter les impôts publics;" si ce n'est que ce 
para^aphe ne me parait pas s'accorder avec un paragraphe précédent, 
dans lequel iicstdit que le Lieutenant-Gouvemenr attira mon atlen-- 
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tioQ " GUI la ui-L'wsiU lit: rôduiro los dépRUiieii du giiuveraetocnt d 
"et de In ISgislBtion.nu lien de recourir lidea im^iîileiiotiyeauXiil 
X ruu d*êTil(!C dcH emborran Snanorars. " 

" J'avoue qu« Je n'ai, eu effet, jamais informé le LieutenainW 
vemeur qna la Province ne tmavait dans iio état de pénurie, sinipIÂ 
ment parce quii j'âtais uonTaincu du contraire. 

" Le Lieulenant-Oouveracuc exprima aussi, ijuoïque & regret, & U 
le Frumier, que les ordres imxiiég en conaeil pour l'auipneutatioa i 
salaires dcsemplofcs du aervlcc civil tui semblaieut ïnopportims." 

" A ce jrajet, je ms contenterai de feiro observer que ces ordres a 
consuit êtjUoat auti^risâa pur une lui passé durant la session de lldTQ 

" Je vais mniotenant, milord, m'iHJcnpcr des allrgHtîonii Hpéciflqt 
portas i^intre moi par San lliinneur M. Lelellicr, dana s 
d'eiplkatiuuH,ut pour pina de commodité, Je pt^iidrai la lilwrti 4 
citer In mémoire de Son Honneur : 

" I . Durunt la sesriion de ISTti, un liill avait sulii ses tinis lectnt» 
<• dans l'une des deux chambres, et seulement deux lectures daH 

" Ce bill, revêtu de toua les certificats nécessaires pour me fi 
"croire qu'il avait été régu lËrement pasnéut ndupl^mefut soun; 
" parle Premier pour recevoir ma snnction, 

" Kn conséquence do ri^norwice do ces Biils, dans laquello je i 
" laissé par mes aviEeuTB, j'accordai ma sanctioa à ce bill 

" Pi'u do temps après, je fus inlormé de cotte irrégularité, et J'M 
<< parlai de Huïte au Premier. Je in! lia observer qu'un acte de c 
Il nature cntrairkait des conséquences trop séricu»ci( pour qu'il fût m 

" Pour l'iibliiçer, cependant, je ne Ini fl» pua un grief de ci 
" Ifeisifttion irrégulière, devenu irréparable." 

" A propos de cela, les faits Siiront iMii-mèmes une réponse m 

" L'acte cil qut^.'^tian était un bill intitulé : " Actu pour ai 
la formation du sociétés pour l'amélioration des chemins de a 
pagne, et pour la destmctloa des mauvaises hcrbca daus la proxil 
do QuÈbac." 

" Il fut présenté an Cnnicil Législatif, r'jfuliéremEnt adopté | 
cette Chambre, et envoyé à l'AsBembléB LÉgislativo pour soi 

" Apparemment qno danfi la hûle des dcmiérea heures de In H 
aprts <|H"il eût été lu deuï fui», le greflîEr le certilin pur erre 
nyunt été |"Bflsê sans amondumont, et il fut ainsi renvoyé a 
ïi^isiatif. ^n Hormenr vint le lendemain pour prorof^ la 
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lature, et sa Ranction fnt donnée à ce bill en même temps qu'aux 
autres. L'erreur fut immédiatement découverte par le procureur- 
général, lequel fit un rapport qui fut transmis à Ottawa, dans lequel 
il signalait cette erreur et sugeémit que le bill fût désavoué. 

" L'honorable M. Blake, alors ministre de la Justice, fit rapport en 
réponse que cela n'était pas néc;essaire, que l'acte, n'ayant pas passé 
par toutes ses phases, n'était qu'un simple morceau de papier, et en 
conséquence il ne fut pas imprimé dans les statuts. 

*' En face de ce f lit, il est difficile de comprendre l'assertion de Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur, que, " pour m'obliger," il ne me 
fit pas • un grief de ce fait de législation irrégulière, devenu irré- 
parable." 

" 'j.— Pendant cette même session, un autre bill me fut présenté 
" pour sanction. En l'examinant, je constatai un blanc non rempli, 
'' que je signalai à l'attention de M. le Premier par la lettre suivante : — 
" {Personnelle.) 

"Québec, -iO décembre \h:{\. 

" Mon cher premier,— Un bill (E), qui a origine dans le Conseil, a 
" été passé par l'Assemblée Législative sans addition. En le lisant, 
" avant d'apposer mon certificat de sanction, je découvre dans la 
*' section (;ème, à laTème ligne, qu'un blanc n'a pas été rempli. 

" Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point la pénalité au 
''Conseil Législatif ;• mais la chose est passée inaperçue, ou les 
" officiers auront, par quelque malentendu, omis d'y insérer le mon- 
" tant fixé par la Chambre, ou encore c'est une erreur dans la revise. 

" A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde 
" section du même acte, où le mot "amender" est à l'infinitif Je ne 
" signale cette dernière, à laquelle j'attache très peu de conséquence, 
'♦' que parce que j'en ai trouvé une autre d ms un acte où j'avais à 
" vous signaler une omission que je crois fatale. 

" Bien à vous, 

" L. Letellier." 

" M. le Premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me 
" demanda de sanctionner ce dernier bill dans l'état où il était. 

* L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui 6tro 
" agréable " 

" A cet égard je dirai que l'acte en question avait pour titre : "Acte 
pour pourvoir à la sûreté et à la protection du public dans les théâ- 
tres, édifices et salles publics " Tel que dit plus haut, ce projet fut 
d'abord adopté par le Conseil Législatif, qui laissa en blanc la partie 
où devait être spécifié le chiffre de l'amende. 
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" Par inadvettAnce, il fut adopte dans la mâme forme poc t'Ai 
hlée Législative. Cu ne fut iju'iLprL-SHinatiiiplioQ formelle qiie l'oi 
aioa fut découverte, et, |jour In réjiarcr. he projet dut ùtru présenta. 

" L'ncte oti sa truuïe cette omission pori:e It No lU, et celui ^utl 
répare cette omiïBÎon le No 'J<i, des Statuts de IBÎti, et tous daiuCifl 
furent BanctiuDQÉ» dans le même temps par Sun Honneur le Lieutivl 
nant-Gonvemeur. 

" :[. En niarfl l^7~ {tiiiie annexe A), mes aTixeura me firent faù%'fl 
" pour le quaj-tii;r sud du village de Montmagny, une nomluatioa d'oit | 
" conEeilleT municipal, boub le prétexte qu'il a'y avait pas en d'Êlae>-J 
" tîoQ, DU que ni telle élection avait eu lîuu, elle était illégale," eto. j 

" Quant au truisième Buji't de plainte de Son Honneur T<^4i 
qu'il n'a aucun rapport avec ma démiasiou et b celle de eocb DOltè-9 
gués — il est diSiclli; de comprendre poinquoi il Dgure dans son b 

" Que ce soit ù tort ou h. raiso 
do Québec prescrit que, diuiB o 
de la Province devra nommer il 

" Selon l'avisenr lé^l de Son Honneur, la pétition envoyée ddf 
Village de Hontinaf^ny donnait naistunce à ce cas, et il Bt ui 
recommaudaDt ucttu numi nation. 

>' Le rapport fut approuvé, ut la nomination laite par Son E 
neUT. Dea renBeit^nementa anbdéqacmment reçu» induisirent S 
Honneur & demander la révocation de cette i 
rence pour Elle, bien qu'il n'eût aucune raison de ebanget d'avis, ] 
gouvernement céda, et la nom: 

" -1. Le I!) mars lr<TT, ft la veille de m'absenter pour qoelqueiM 
"jours, j'écrivis à l'honorable M. Chaploaii, ut, dans na iioil-aeriptii»\ 
"ma letfre, je lui dis ; — ' Faites-moi donc le plaisir de dire au FremjQt 
« que s'il a besoin démon coacoars, U. Qauticr pourra m'apporter b 
" documents qui requerront ma signature. 

" M. de Boucilerville a dû comprendre par Ifk que, si j'étaiE prit 4 
" loi donner mon cnniTf'urf, c'était^ la condition devoir, avant de let 
'' 8igner,Ies documeots qui 

" Je TOUS laisse, Milord, à juger de quelle manière on a interprétilfl 
" ma penBée.'' 

" Il parait quelque peu remarquable qu'un faîtauquel Son 
Btmble attacher autant d'importance, ait pu faire l'objet dn jioi| 
Kiifitum d'une lettre que j'ai tout lieu de croire personnelle, et a'ftja 
aucunement trait à quelque affaire publique. 

" Je doit! dire ee])endiujt, que les dates démontreot que ies doui] 
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nsntf ciU? se rattachent ^ la □ominafion da conseiller à l'égard de 
l'affiire dL' Montmagny, nomination dont l'opportunité bb discutait 
alors, ut que la lettre en question ne pouvait avoir et u'ay ait pas l'Im- 
portance que l'oR essaie aujourd'hui de lui donner. 

" fi. A la data du (i novembre dernier, j'adressai i 
« de Boiicherville la lettre dont suit cojde : 



l'honorablo M, 



" (.Fet, 



lielU.) 



'* Québec, 6 novembre l-ûl. 
" Ltonraable (I.-B, iib ftuDCFunTiLLB, 

" Premier, etc., etc. 
" Mon cheb bk BooeHrantLS.— La dernière Gair'le OJXeielli publie 
" EOUB ma Bip;nature deux proclamations que je n'avais pas siKnées. 

" L'une est pour lu uonvocavtion dts clnimbres, et je l'avais réservée 
" pour vous en parler ; l'antre, que je u'ai pas mflme vue, fixe an jour 
' ' d'actions de grÉcs. 

•< CeaprouéUéa, que je ne qualifierai pas, prodniaent, en ontro da 






des nullité 



ien & ï. 



comprendrdi &cilement. 
a conversation avec M. da 



'- Voici lc.li notes que j'ai pi 
" BoucheiTillc à ce sujet : 

" M. de Boncherrille est venu le mËme jour qu'il a rei;n cette lettre 
" pour ma dire qu'il regrettait que la cboEe fût arrivée, et qu'il u'yavait 
" pas de in faute. J'acceptai cett« excuse, et je lui dis alors que je ne lolè- 
" rerais pas que l'on se Bervît de mon nom lorsqu'il serait nécesaaite à 
" aucun acte de mon office, sons que l'on m'etlt soumis les documents 
" qni néaessiteraiaut ma signature, et sans que l'on m'eût donné des 
•< informations. M. de Bouchervillo, m'assura que cela serait fait à 



" Comme réponse à cette plainte, il suffira de dire que lu procla- 
mation convoquant la Législature pour l'expédition des affaires ne 
fut publié que le Jl novembre, et que, par conséquent, ce ne peut 
âtie de cette proclamallOD dont parlu Son Honnear dans sa lettre dn 
b novembre, 

" La proclamation qa'&lle désigne est celle publiée pour la tonne, 
et qui ajourne d'mia date i^ l'autre la réuaion des chambroB ; or je suis 
informé que l'arrflté du constil pris ti l'égard de cette proclaraBlion 
particulière meiitiounise par Sou Honneur, a été Bignùe par Elle, et 
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q'nll Be trmiTC ainsi sf^nê et d£paEè duns 1ce arcbivca r 
l'officier qu'il «pparlieiit, 

" Qnant b. la prottHmntion fixant na jour d'actions de grûco, ja Jj 
obBerrer qu'elle a il£pnb!ite à la Ktiitud'amtcommuaicalioii d 
nier miniBtriï du Canada, l'hoDnrabla Âlcxnnder Mstkcndi 
Lieutenant-Gouverne iir, qni m'a Lié remise par San Honneur,^ 
invitation de mu conformer fi l'avis qu'elle comportait. 

" Il doit donc paraître ipielque peu étrange que bous de telles cï 
couetHuccH, je BcitH accasô d'avoir agi ii sua iasu, qnand mfimc l'on 
aurait omis de remplir le devoir de demander eu signaturo. Cepen- 
dant, jd KUÏE infuimc que, dans ce cas aussi, l'arrfitô du conseil et la 
proclamation ont ol6 Bignés par Son Honneur, et que tes documents 
qni portent sa Gignaturc ee trouvent dans Ion nrchtveâ confiées h qnl 
de droit. 

" fi. Mais, milord, il est un point encore plus important que Je ne 
" peni taire plu» longlcmpi. 

" Les convoraations que j'ai eues avec M. de RouchervîUe, il ri- 
" Bullo un iiiit qui, s'il ftnit t'onnu, sufliinitMiii stulimurme juKtifier 
" de n avoir pas cru qu'il poE^édait la conliance du peuple de cette 

" Je lui remontrai ù denit reprises, queJqne temps après la sesdoa 
" du 1i^7ti, que des millicns avaient été votfa comme aide ù tous Je* 
" dieminfi do fir en général, lorsque noRfluancts me paraistaitnt dans 
" nn Ëlat fi ne pas nous permettre d'untreprendre de pi'odi};uu-i^la IbÏB 
" des snI>sideB II ces nombrenses enlrepnses, et suitout lorsque notnt 
" crédit se trouvait sans cela si eonsidËrablement engagâ dons la oonis- 
" truction du chemin do Québec, Montréal, Ottawa et Occidt'ntal. Il 
" m'avoua bien sincèrement que ces conccmiions, tout eu ayant pour 
" objet le dévelop[)cment de la Province, étaient nËcessitées par des * 
" causes politiijues ; que, sans cela, le support des représentante dont 
•I les comtés Ëont traversés par chemins de fer cesserait d'être assurfi 
= au gouvernement, qu'il n'y aurait pas moyen d avoir de nmjorité, 
u que ces membres formaient des combinaisons, des '' riiigj," pouc 
" oontrfiler la Chambre. 

" H. de Boueherville n'ignore pas qne je lui dis alors qu'il valait 
" mieux Banvcr laProvinee qu'un gouvernement, et que, si sonadmi- 
«nistration n'était pasassex forte puiii'i'éHislerîicesintiuenCe8,il van- 
" diait mieux, ponr lui, faire une combinaison avec les bommes b<»L> 
" nétes de bonne volonté de cbaquepai-ti, quedcseaoumctti'c iï tadîo- 
" tée de ces " nnga," et au contrôle de ces combinai son s. 
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" Lorsqu'il n'a ilon fail pont se Boastrairo fi cutîe influence délétère, 
« fciirJs l'uvouqu'il m'a fuit lui-mâcuBiiue la législature était contrûléa 
" p;ir CCS " riaga"; lorsque, par sa logîalatiou, il a ïoulii la favoriser de 
■■ nouveau pendant la dt;rDiér<> Besaion, sans avoir obtenu mon avis, n'a- 
" vais-JD pas 1c druit, comme représentant de ma bouveniinii, de croire 
"ctdc me dire q an m de Bouclicrvillu ne posaédaitpas une majorité 
" canstitutioanellumunt formée au sain de t'Âssembléu Lv)|;iKlnllvo 'l 

" Je nai nul désir d'oiitrar diias uua diiK^usdiou fi proix>B de ce qui a 
pu su dire dans Icfi entretiens qui ont eu lieu outre Son Huaueur et 
moi dans le cours de nos fréquents rapports, mais je crois devoir ré- 
pondre par las fiiits suivants ^ cette très K"^vo impiitalion, " que j'ai 
avoué atru contrôlé p-irdus coiubinaisoni •' riaai," âa-m \b. légialation 
concernant lu chemin de far, pendaut qiiej'élais le cbuf du goaver- 
nement provincial. 

<' Jo KiiiH di:venu ministre en H7I. Dans la session qui suivit, un 
projet fut présenté il l'uff.'t d'augitnenter les subventions accordées 
précédemment à un nombre de chemins de fer, 

" Plusieurs amendements furent pra{)osâs ^ oes résolutions, qui 
toutes tËDdaicnt fi fuire iiuijmeater les subvention), augmentation en 
favuurda laquelle vofii l'opposition, dirigée pnr M. Joly. 

" pcB i'icctions {■énératea suivirent cette session, et, que la I^s- 
laturc en qucsliun fût Iwnno oumauvaisu, ellufut approuvêo par uns 
très grande majorité dt; la ptipuiation, et de ce je cou?!ub qu'elle ne 
peut couvt.'nibl(.'meM étrediauulée au point de vue que l'envisage 
tion Honneur. 

" Pendant la première session qui suivit les élections, le ^uverne- 
menl, ù la requête des municipalités ds Mfntrèa! et de Québec, se 
chargea dt la constrnetion du chemin de fer de la rive Nord et du 
chemin du fer de Coloniijat on du Kurd, maintenant connu sous le 
nom de diumin de fur de Québec- Mo nti'éal-Oltaiva-et-Occid entai. 

" A cclto 6po lue, nue giande pression fut exiToéa sur lu gouveme- 
, ment pour renjjagtir il augmenter les Bubvantioni dos autres voies 
furf ées, mais il n'en ti ut pas oomphî II n'est pas vrai qutides "mil- 
lions avnii'nt été votés mmme aide à tous les chemins du fjr en 
général, h, une époip!: oi) nntw. arËdit sa trouvait si considémblement 
engagé dans la cim.it.-ujtîon du chemin de fer de Québeo-Uontréal- 
Ottnwn-et-Occidcntnt " Au contraire, dei>uis q'ie no trS^i^t était 
ainsi engage, pas une piastre ne fut ajoutée à la detti; ou anx obliga- 
tions do la provincB pour le compte de ces '' chemina da fer en 
général ," 
'' Dans la session Ue H7lj, uo proj.;t tut prédi. 
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p]oi d'une partie de la Biitveiitioii d< 
qui n'ilait pas iiiciru tonlc (ibBliu. 
en Toie de coDstructicin, et lela si 
jasqu'ï quelque point parlioultei, - 
tance pnbliq ni:- et une mb-vtntkn 



uelqu'uDO ilc ces voies ftnfcft' 
<Dli.vii;i' d'i.nRUIii'ibinjlb 
de {.ouvrir ptui-fer m Iîgn« 
qui iljLlt jugË d'une impoT' 
-imie ds teiiu (jdu fut divisfa 



: tkBEr, lu Ifgislatuic rtcnt adcplo la 



BDtre d'antres chtmiuE de mai 
projet aaaa dÎTinon. 

" AprcpoB de cetftcle,f^on Honneur M. Leldlitr, 
législature, se EeiTit di^ cïB niolB ; " J'thrfreqiie vos iib¥iiut tunot 
pour résultat de donner un huutgI êlen aux grondes nn^{lioni.ttc&» 
qui ont fcté cntrcprisea en telle prorince.'' Peudant U dernière avn- 
sion, an a eniore " doublé '' iue BubventiooB, maia sans ajouter & tft 
dette publique. Cet acte a passépar ses demïèrcH plinseH au Cont^ 
après le changement d'administration, et a LiÉ BanctiuniiË par Sou 
Honneur le Lieutenaut-GoUTCmeur. 

7. " En eomnioniquant huï cLambras mes mémoires du 'JS février 
" et du 1er mars dernier, M, lo premier ministre et M. le procurenr- 
" général Angeni ont, en violation de leur devoir, uut^epaa^é l'au- 
•■ toribatiu» quo je leur avais donnée i, cet effet par ma lettre ila 4 
" mars dernier. lU ont accumpugné celte eommuoication du rapport 
"dopritendueBconversalionBduiitjecontoste lexaditude, otilont|e 
" signale l'ini.'uavenance, etc." 

" Oimme ceei s'est passé après le renvoi de l'ancien gouvenuinicnltt 
on ne peut dire qu il y oit 1^ une JustiSeation de ue renvoi. Il stiffifr 
de renvoyer Ji la cuirsapoodanee, <tui démrinlre que je n'ai fait aai.^iuie 
■tipnlation quant & la forme pi'è<:iaO desextilicatiomi qui devaient dtrtt 
données à la chambre ; et, comme noiis veniouH d'âtre remeivUa 
comme ministère, je prétends que uon seiilemeut nous itoua devions 
i, nouK-mémes, mais encore, que nous devions aux repré-sentants du 
pon;>le, dont noua possédions la conlinnce, de donner ces explication» 
aussi complètes que possible. (Juimc ù. la présentation, saua anlatfr. 
Ration, des blllii du cLemin de fer et des fioauees, ju uie considé.'a!» 
comme pleinement autorisé, et les explications que j'ai offertes it So^. 
Honneur sur ce sujet et qui ont étéuuceptéas pur lui, n'ont pas besoin 
d'être répétéeii. 

•> Il résulte, d'après Son Honneur : — 

X 1. (Jae géoéraleuient les reeommandationa que j'^ faites & mon • 
" cabinet n'ont pas reçu cette considéfutioi. qui est due au repréeeniaOt ' 
"de la Couronne," 

1 Comme rainîfllrea responsables, nous fonsidécions rXe notre d«voI* 
d'aviser iSon Honneur, mais uond'ngireur mm avis. Kn même leni[>a, 
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comme dan? TaSiure du conaeiller de Montmitgny, noue Étions dis- 
posés, autant que possible, il nroir tuute la dêfËront^u winvetuililtipouT 
ses opinions et gëb dësirB. 

" a. Que mon nom a 6té employé pat les memlirBa du Rouverne- 
" ment eomine signature il de» documenta que ju n'arais jamsifi viw, " 

" J'ai BÏmplement à dire que je ne eounaia anuna cas de ee genre, A. 
moins que ce ne Boicat les proclanialions mentionnées dan» ItB " Ex- 
plication»," et la réponse suc ce point eat miIBsiLmnient claire. 

" a. Qu'on a publié dans la Omette OfickUe oiiB proulamatiou 
" convoquant la léginlature eansme cansnlter ni m'cu aviser, et avant 
" que ma signsture n'y fut apposée." 

" Aucune procliLmatioa conviMltinnt la Législature n'a éIJi aiaei 
publiée San» la connaissanoe et la signaturo de Son Huuncur, et de 
feit la Législature n'a été convoquée pour l'expédition des aflaires 
que près de trois semaincB après la lettre dans laquelle Sou Honneur 
Be plaint à ce sujet. 

" 4 (Ju'une autre proclamation fixant ulf jour d'artîong de 
" grOce a été pareillemunt promulguée dans les mêmes conditioii». 

« Le Jour d'actions dogrûce fut fixé par Sun Honneur lui-méiue, 
et l'arrêté du Conseil qui le lixait fut signé pm* liiî. 

■' .1 et l>. Que, quoique j'ensse, par mes conseils et par ma lettre 
" du H inara IriTT, inCilné à M. le Pi'timier ma t'eriuD détermination 
" de protéger les habitants de cotte provînuo contre les décisions arbi- 
" traîreH du pouvoir exécutif, dans Iqk mutiérus uii les lril>nnanx ou t 
" juridiction, M. le Pruiaier tniuistrc a ciu devoir, sans ma purticipa- 
" tion et sans me conseiller, proposer aux Chambres, duas lu lëglsla- 
•' tionauc le chemin de fer y. -M -O.-et-OT de subatiiuer le pouvoir 
" exécutif au pouvoir judiciaire. 

" Que mas m'nvoir avisé et taas avoir revu mon uulorisation on 



" aucune fajon quelconque, le gouv.:rneui^nt 
" a pruiposé à la Législature une muiiure d^ laa 
" sur les contrats ei ies trans^ietïuna urdiuaii'e 
" fortH de parta de basques, etc., etc., lorsque 
« port n'avait été demandé pour cet olij -t, ni 
" anlorieer la proposition aux chambres. " 

" Puur ces mesures, ju me Huia oonsidéré . 
de Son Honneur à ma demande du aoii autiirï 
tions com:ernuiit lus linances, et mes cxpllcatj 
par la lettre qu'il m'a ailressée, ont étéacceptt 
lavé de toute imputation (i'irapulili 

•' 7. yu'ttprèa sa d^misaion, le gi 
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mais réelles ; il en a été pris note immédiatement après qu'elles 
curent lieu, et elles étaient nécessaires pour expliquer pleinement les 
circonstances qui ont précédé mon renvoi. ISi elles ont mis le Lieu- 
tenant-Gouverneur dans la nécessité de faire connaître " toutes les 
raisons de cette démission, " j'ose exprimer l'opinion qu'on aurait été 
plus respectueux envers la législature, dont je possédais la confiance, 
en lui communiquant " toutes les raisons. " 

" Les observations que j'ai faites sur ces raisons additionnelles ser- 
viront, je l'espère, à convaincre Votre Excellence qu'elles ne sont pas 
de nature à fortifier la position prise par le Lieutenant-Gouverneur. 
*' J'ai l'honneur d'être, milord, 

" Votre obéissant serviteur, 

" C.-B. DE BOUCHERVILLE, 

« M. C. L. " 

En parcourant ces pièces officielles, à un autre point 
de vues que celui de la politique, on ne peut s'empêcher 
de reconnaître que celles écrites par M. Letellier, tantôt 
dans une langue, tantôt dans l'autre, quel que soit le 
jugement que l'on en porte quant au fonds, indiquent 
un esprit lucide, maître de son idée, l'exprimant avec 
facilité et correction. Elles contrastent avec le style 
négligé et quelquefois incoiTect de certaines pièces de 
ses adversaires. 



CHAPITRE DIXIÈME 



Le Parlement Fctléml refuse de eensurer M. Letellier.— Electiotifi 
Urovineiales — liO ministère Joly maintemi. — Elections fédé* 
raies. — Secondes pétition eoiitre M. J^etellier. — Le Marquis de 
liurne. — Alexis Tremblay, sa mort. 



Pendant que le corps électoral de la Province de 
Québec était occupé à se prononcer entre les partis ri- 
vaux, et particulièrement sur la conduite du Lieutenant- 
Gouverneur, le Parlement fédéral se trouvait réuni à 
Ottiwa. Les conservateurs de Québec avaient fait, de- 
puis la Confédération, cause commune avec leurs alliés 
d*Ottawa, qui alors se trouvaient rangés dans Topposi- 
tion. Ceux-ci s'empressèrent de leur tendre la main. 

Aussitôt que les adresses de la législature provin- 
ciale furent mises devant le Parlement, ainsi que le 
mémoire du Lieutenant-Gouverneur (26 mars) et celui 
de M. de Boucherville (8 avril}. Sir John A. MacDo- 
nald, cli?f de l'opposition, proposa un vote de censure 
contre M. Letellier, au moment où la Chambre, sur la 
demande du Gouvernement, allait se former en comité 
des subsides. 

11 choisit cette occasion pour faire sa proposition sous 
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forme d'amendement, s'aaaurant ainsi de ne rencontrer 
I aucun aoi's-amendemant qui aurait pu en détruire 
l'effet. Voici sa motion, telle qu'il la proposa: — "Que 
1" l'acte commis par le Lieutenant-gouverneur, en ren- 
" voyant ses ministres, manque de sagesse, dans lea 
" circonstances, et sape à la base la position que les 
" aviseurs de la Couronne occupent depuis que le prin- 
" cipe du gouvernement responsable k éié accordé aux 
" colonies de l'Amérique Britannique du Nord." 

Cette tactique était habile, en ce qu'elle empêchait 
l'expression de toute autre opinion. Suivant les règles 
parlementaires, aucune autre proposition ne pouvait 
Stre soumise k la discussion ; celîe de Sir John devait 
être admise ou rejetée en entier, malgré la diversité et les 
nuances d'opinion entretenues de part et d'autre sur ce 
point. Pourtant bien peu de sujets prêtaient aussi 
largement à la discussion, comme nous le verrons cî- 
après. 

Sir John avait refusé peu auparavant l'offre de M, 
Mackeuzie, de traiter la question en son entier et sur 
son mérite réel, en laissant à la Chambre la pleine 
r faculté et liberté de se prononcer, 

Cettfl suggestion ne fut pas écoutée par le chef de 

■l'opposition, parce qu'il avait la crainte d'être rencon- 

& par l'assertion du principe de l'indépendance des 

PGouvernements locaux vis-à-vis du gouvernement fédé- 
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rai, principo que iiî l'un ni riiuliv dea cli?ux côk'a «loi 
Chatiilii'c ii'iitiraient oatJt^pudiu 

Sir Juliu, avec son talenl et son hnbiletd ordiniû 
iléveln]i])a loiigneineut lea misons sur lesquelles ilé 
puyait gon nvia. Il s'attnclia h l'tablii' k resiionsabj^ 
du Lieutenant-Gouverneur envers le pouvoir fédfn 
qui l'avait uommi^', et soutint que le parlement fûd^ 
a les iiiC-mea pouvoirs relativement fi ce fonetioni 
que Ii; parlement anglais relativement aux gouvernai^ 
noinnié* pour les colonies; que l'acte de M. I^etellfi 
pouvait étrelûgal, mais être udnnmoina ineonstittitioi 
nel. Il s'oppuya sur les divers cas de renvois de.oi 
nistèrcs en Angleterre, pour démontrer que ce privilH 
de la Couronne est maintenant tombd en ddsuétu^ 
et que le Parlement est tout-puissaut vis-à-vis dftÉj 
Couronne, laquelle n'use plus du di'oit de veto. SiHfl 
dit-il en citant Bageliot^ que la Heine elle-même a 
tenue de signer so7i arrêt de mort ai les lieux cha^ 
bres le votaient witanimement. 11 blâma la condiu 
de M. Letellii->r, et chercha à démontrer que l'acte i 
Lieutenant- Gouverneur était imprudent; qu'il l'exd 
sait au soupçon de partialité, fl cause des électicM 
fédérales qui devaient bientôt avoir lieu ; que les c 
ses dn renvoi des ministres étaient fuliles, et que, t 
d'en aiTiver li\, il aurait dû les avertir et non pasatt^ 
dre au dernier moment pour les renvoyer, comme i 
en eût épié i'O' 
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M. ilackeiizie, de son cflt^, prétendit que M. Joly 
ayant assumij toute la responaabilitii de la coiidniie de 
M. Letellier, il n'iStait pas, lui M. Mackeozie, appelle à 
se pi'ononciïr, soit pour approuver soit pour censurer 
cette conduite, puiaque les électeurs de la l'i'ovînce, lea 
vrais intiSressiis et les véritables jugea, allaient bous 
peu (1er mai) ôtra appelés à se prononcer eux-niËmes 
sur la sagesse et l'opportunittS de cet acte. Il exposa 
combien il lîtait imprudent et intempestif, que 4'on 
demaudAt aux Communes de condamner d'avani;3 cet' 
acte que la province de Quiibec pmirriiit fort bien sann- 
tionncr. Lui, M. Mnckeuzie, ne voulait pas ex[>05er le 
l'arlemeut au risque d'une position aussi einUirras- 
aaute; il laisser.iit l'affiiire eatièreinent entre lus mains 
de II Province, comme étant de son seul ressort, et non 
de celui du parlement d'Ottawa. Si le peuple, dit-il, 
soutient le ministère de M. Joly. le parlement d'Ottawa 
n'a plus le droit de le condamner. Si au contraire le 
ministère n'est pas soutenu, alors se priïaenterait nue 
nouvelle pli.tse de ia question, qui devrait suivre les 
règles ordinaires de l.i Consiitution, Que, quant à pri- 
sent, il s'opposait il toute intervention dans des ma- 
tiôriis qui allaient se régler par les voies normales et 
ordinaires de la Constitution. 

l'insieurs autres députés prirent part au diibît, qui 
diHM vin^rt-sept liBures sansdiSjemparer. L^s opposition- 
nistes le prolongeaient pour giguer du temps, ufia de 
recueillir des voix absentes. 
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Cette séance mémorable démontrait clairement que 
le vote serait, comme il le fut en effet, un vote de parti, 
au lieu d'être le jugement calme et impartial d'un tribu- 
nal éclairé, siégeant impassible devant le pays et la pos- 
térité, sur une des plus importantes questions qu'il pût 
être appelé à décider. Les scènes les plus comiques 
86 passèrent pendant la discussion ; les galeries étaient 
encombrées de spectateurs qui s'amusaient à cette 
comédie.-î— Lady Dufferin se rendit à la séance, et occupa 
un siège sur le parquet. A son départ,* elle fut suluée 
par le chant du Ood save tlie Queen, entonné d'une 
voix unanime. 

. Enfin le samedi, sur les six heures du soir, on con- 
vint de faire trêve, et de prendre le vote le lundi sui- 
vant, après l'arrivée des convois qui amèneraient les 
députés absents. 

Ce jour-là néanmoins le débat fut repris par M. 
Mitchell, député de Northumberland. Enfin le vote eut 
lieu, et l'amendement de Sir Johon A. Macdonald fut 
rejeté par 112 voix contre 70. 

Le Sénat avait été également appelé à intervenir 
sur le même sujet. Sir Alexander Campbell, qui y diri- 
geait l'opposition, soutint ses partisans de Québec, et 
proposa une motion dans le même sens que celle de 
son chef aux Communes. 

Elle comportait " que la conduite suivie parle Lieu- 
" tenant- gouverneur envers son ci-devant ministère était 
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" en désaccord avec les principes de la Coustitution, 
" qui doivent servir de règle dans la pratique du gou- 
" vernement responsable." 

Cette proposition permettait an Siînat du lui en subs- 
tituer une antre, ce qui n'avtiit pu être fait aux Com- 
munes, ainsi que nous venons de le faire observer. 
Aussi le sénateur Haythorne y répondit par la suivante : 
" Que sous l'empire de notre constitutition, le gouver- 
" nement fédéral et les gonvernemets provinciaux jouia- 
" sent du gouvernemeut responsable d'une manière 
" égale, distincte et indépendante, cliacuii dans sa 
'■ apbère ; c'est pourquoi, dans les présentes conjonctures, 
" cette Chambre ne trouve pas opportun d'exprimer 
" son opinion sur l'acte récent du Lieuteuant-gouver- 
" neur de la province de Québec, ni sur la conduite de 
" ses ci-devant ministres." 

Quoique la question se présentât ainsi sous son véri- 
table jour, comme nous le verrons plus tard démontré 
clairement par M, Todd, elle fut rejettée par 37 voix 
contre 20, et la censure fut passée sur la même division. 
Le Sénat était composé, en grande majorité, de conser- 
vateurs, comme on devait s'y attendre, puisque les con- 
servateurs, en remplissant les vides survenus depuis 
1867, avaient réussi k changer dans cette proportion l'é- 
galitë établie alors entre les partis. 

De même qu'aux Communes cette division fut stric- 
tement un vote de parti. 



310 LETELLIER DE SAINT- JUST 

Ite venons niaintenant h Québec, où le peuple était 
sur le point de se prononcer. 

Les élections provinciales eurent lieu le j)reniier mai. 
Klles furent paisibles, et autant qu'on jmt le voir, elles 
lie furent [>oint eutich/îes Je la corruption et de la vé- 
nalité ordinaires. 

Le clergé, i\ part queLpies rares exceptions, demeura 
neutre. 

Ces élections furent précédées d'une lutte des plus 
acharnées. Le feu fut ouvert par l'honorable M. Cha- 
pleau qui, dans un grand discours à Lévis, tout en 
condamnant sévèrement le renvoi de M. de Boucher- 
ville, déclara que le grand parti conservateur était trop 
fidèle aux traditions constitutionnelles et au respect dû 
a la Couronne, pour vouloir faire peser sur le Lieute- 
nant-Gouverneur la responsabilité de cet acte. C'est 
contre les ministres qui avaient accepté cette responsa- 
bilité qu'il demanda le verdict du peuple. C'était la 
position que devait prendre officiellement le chef du 
parti ; mais, dans la chaleur de la lutte, les conservateurs 
déi)assèrent ces limites, et firent nn ap[)el énergique au 
peu[)le contre celui qu'ils appelaient le tyran de 
Spencer- Wood, 

Les libéraux, de leur côté, justifièrent l'acte de M. 
Letellier, démontrèrent l'injustice de la législation pro- 
posée pour arr.ichsr d^ f )rc3 aux corporations munici- 
pales les souscriptions de chemins de fer, qui n'étaient 
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jiQB k'g.aleinent dues, et exposèrent le dnn^er, pour tous 
les citoyens, de permettre h l'extciitif de se substituer 
aux tribunaux onlinaires; et, le biU des timbres en 
nmiiis, ils montrèrent au [leuple l'abtioe sur le bord du- 
(juel l'avait conduit l'extravagance ds3 gouvernements 
cousyrvateurs. Ce projet de loi des timbres prouvait, 
comme Talk^guaient les libéraux, que les conservateurs 
ne voyaùmt plus qu'un remède a lu situation âuniiciôre, 
celui de la taxe directe. Eux, les libiîraux, offraient 
un autre remÈde, l'économie, et se fuiraient fort de gou- 
verner sans imposer de nouvelles taxes. 

Les deux partis soitirent de lalutte presque également 
balancés en nombri-, laissant toiitefuis -ipercevoir nn 
Wger avantage sur ce point en faveur de M, Joly. A nn 
autre point de vue, celui-ci avait g.igné un terrain im- 
mense. 

Les partisans de M. de Boucherville avaient subi noe 
défaite sigualée, Troi^ de ses collègues étaient restt'S sut 
le carreau, MM. Angers, Garnean et Baker, et sur les 
q^uarante-deux députés qui appuyaient l'uncien minis- 
tèie, dix-huit n'étaient pas revenus, tandis que tous les 
nouveaux miuistres étaient élus. C'était donc un ren- 
versement de partis assez marqué pour indiquer que le 
-peuple penchait du côté du Lieutenant-Gouverneur et 
de ses nouveaux ininislres. 

La législature fut convoquée fans délai pour le 4 juin. 
Le choix d'un Orateur était de la plus haute importance 
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pour l'existence du ministère. TI devait l'emporter ^ 
résiguer. Les deux partis en présence se trouvant d'é| 
nombre, M. Joly offrit le fauteuil d'Orateur k M. 
cotte, Élu ftux Trois- Rivières, comme conservateur, i 
qui, dans la lutl« do la session précédeute, sur les t\ 
liitions au sujet des chemins de fer (ia principale ci 
du renvoi de M. de Boucher ville), avait toujours ■ 
avec l'opposition contre son propre parti. 

Après quelques hésitations, ce dernier Eiccepta sa 
minatiou à la présidence, et fut élu par son propre vot 
sur 33 voix contre 32, la Chambre étant au complet. ] 
Turcotte avait, dit-on, déclaré auparavant qu'il i 
rait pas pour lui-même. 

On a accusé le gouvernement de M. Joly d'avoir imcS 
fluencé M. Turcotte, en lui promettaut la coDstructica 
du fameux ioop-iijiedeTroia-Eivières. Pour démontr 
l'inanité de cette accusation, il suffit de dite qu 
projet du loop-line n'a été conçu que plusieurs i 
après, et que personne, lors de l'élection de M. Turcotti 
à la présidence, n'y avait jamais songé. 

On a aussi accusé le Lieu tenant- Gouverneur d'avt» 
induit M. Turcotte à accepter l'offre du miuistèro. 

La faute, si elle existe (car elle n'a jamais été prouvéekj 
est moins grave que celle du gouverneur Arcliibald, qui 
avait procuré le mandat de Provancher à Sir George I 
Caitier, comme nous l'avons déjà fait voir. Per3onne< 
parmi les conservateurs ne lui a reproché cette ingi 
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rence dans les élections, qui ne s'était pas répétée aussi 
ouvertement dupuis les temps de Lord Metcalfe. 

Le discours du Trône fut bref. Il annonçait un déficit 
considérable pour l'année écoulée, et la plus stricte éco- 
nomie pour l'avenir, afin d'équilibrer la dépense avec la 
recette, sans imposer de nouvelles taxes. 11 proposait 
de faire terminer la conatruciion des chemins de fer du 
Gouvernement, pour en retirer au plus tôt un revenu, et 
d'abolir les commissaires de chemin de fei'. Il proposait 
de plus l'flbohtion dos magistrats de district et du Con- 
seil-Législatif. 

Les débats furent longs. Le onze juin, le miuistère su- 
bissait une défaite sur un amendement à l'adresse, 
t&aàé sur ce que le ministère, " avait persisté à rester au 
pouvoir sans avoir été appuyé par la majorité de l'As- 
Bemblée- Législative, lors de son entrée en ofBce, et sans 
être encore appuyée par cette majorité." La moliou fut 
emportée par une voix ; M. Pric3, député de Chicoutimi, 
qui appuyait M, Joly, s'était cette fois abstenu de voter. 

Néanmoins, sur un vote de confiance immédiat, le 
ministère reprit cette vois : " La Chambre croyant de 
" son devoir, dans les ci rrans tances, de donner un sup- 
" port général et indépendant au ministère, de manière 
" à ce que les mesures qu'il proposerait fussent soumises 
•' au jugement de la Chambre." 

M. Chapleau tenta de faire rejeter l'ordre du jour 
pour la deuxième lecture du bill des subsides. Sa 
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tentiitive ne fut repoiissée que par le vote de TOrateiir, 
sur une division de 20 contre 20. Lors de la seconde 
lecture de ce bill, le vote ])ris renfermait 27 voix pour 
et aucune contre, le parti de l'opposition ayant quitté 
le parquet pour ne pas voter, excepté M. Wurtele, (iiii 
vota pour le Gouvernement. 

La prorogation eut lieu le 20 juin. 

Au point de vue de la pratique du système consti- 
tutionnel, cette majorité de M. Joly, était insuffisante 
pour continuer à diriger les affaires. Mais le miiiistère 
comptait sur Tépuration des mandats pour se refaire. 
Et en effet il y réussit comme nous le verrons bientôt. 

Peu après la prorogation de la législature de Québec, 
eurent lieu les élections fédérales, qui avaient été fixées 
pour le 17 septembre 1878, par le ministore Mackenzie. 
Elles furent désastreuses pour lui, et il fut battu sur 
toute la ligne. 

La seule compensation qu'il en tira fut de voir les 
deux chefs conservateurs, Sir John A. Macdonald et M. 
Langevin, défaits dans leurs divisions électorales. Mais 
ils réussirent sans peine à trouver des mandats ailleurs. 
Sir John à Victoria, dans la Colombie Britannique, et M. 
Langevin aux Trois-Rivières. 

Ce revirement complet de l'opinion publique étonna 
autant les conservateurs que les libéraux. M. Mackenzie 
se décida à résigner au plus tôt, quoiqu'il pût attendre 
la réunion du Parlement. 
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L'espoir des conservateurs de Québec de destituer M. 
Letellier, eu reuou vêlant leur tentative, était montée, 
cette fois, à son comble. Sir John s'était engagé, en vue 
des élections, à leur accorder la tête de M. Letellier, 
c'est-à-dire sa destitution. * 

Ils ne doutaient plus maintenant de leur succès, après 
le vote unanime de leur parti donné si récemment. 

Ils adressèrent donc à Sir Patrick L. McDougall, 
administrateur du Canada depuis le départ de Lord 
Dufferin, ainsi qu'aux deux Chambres du Parlement 
d'Ottawa, une pétition fondée sur les mêmes griefs que 
celle déjà présentée, et se plaignant de plus du mémoire 
de M. Letellier. 

Voici cette pétition, que nous donnons avec la liste 
seulement des pièces à l'appui. Le texte de C3s pièces se 
trouve dans les journaux de la législature de Québec et 
du Parlement d'Ottawa. Nous ne les répétons pas ici à 
cause de leur longueur, et pour ne pas reproduire des 
documents déjà cités et connus. 

" A yon ExccHeiicc le général Sir Patrick Léonard McDougall, che- 
valier commandant de l'ordre très distingué de Saint-Michel et 
Saint-George, administrateur du gouvernement du Canada, etc., 

" En Conseil. 

^« Joseph-Adolphe Chapleau, de la cité de Montréal, memhre de 
TAsscmhlée Législative de la \ rovince de Québec, pour le comté de 

• Lt C nidien avait annoncé, avant les élections, que si Sir John A. 
Macdonald remontait au pouvoir il, destituerait M. Letellier, et qu'il 
l'avait promis. 
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Terrsboiuie: Levi Bnitglc* L'Larcb, do laciUde Montré»!, i 
de l'AsKtnblêu Légiiilulive de In proTiiioe du (Ju6l>ec, puar le (x 
do PontiiLt, et Augtisic-Kéul Anf ent, de In i-iti de <Jiii-b< 
Beiae, repT£»enlcnt respect iieugemciit, par leur pétition, ^ue le i 

lii'6, l'Asxrmbli'e Lcgislalire de In proTÎuce de Québec od^ 
rodreme suirnute i. Son Exccllciiix- le Oouïcrneui-général ds ï 
DRdtt, BD tjénnt, ft la Chambre deH CoinmuiieB, et ^ Son . 
Liculetwnl-Gouvtniutii de la pruTince de Unéliec, earoir ; 

Ci-suivtnt les pièces doiil voici la liste ; 
K. 1. VuteH et délilifintians de l'Atsunblfe LêgialatWede ^â 

vince de QuÈliec, - mars l-.f. 
H. a. JournauiL dn Coneeil Législatif, P ma™ If-îi^. 
M. :i. TuIeH ut délibéra tiouB de l'AHBemblÊe L^isIaliTe de Ilk.fl 

rince de Québec, il mars !^7^. 
N. 4, Voten et dclibéfntioiiii do l'ABsemblëe Lfgïglali*e dfl Itl 3 

vincc de (Joébec, 7 mars IrîH 
N. .'>. UessagD de Son Excellence le GouTemtni'-Généial an l 

et i, la Chambre des Communes, ]■• et 3<i mars tu'ti. 
N. 6. Heaiiago de Son Excellence le GouTemeni'-GéDÊtal a 

et Si la Chambre des Communes, n avril I H78. 
K, 7. Votua et délibératious de l'Afiaembléu Législatiïe de ïtt J 

viuce de Québec, Il juin Is'.S. 
a.V. Journauïdu Conaeil, 14 juin Itt7f'. 
N. V. Riponne it une adresse de TAstienibléc Législative. 

" Ton» IcB doLuments eijjesauH inenlionnéB sont autbentiqus^j 
se tiourent, partie dans IcBprocès-Terbauxdn Sinatet de la Ouu) 
des Communes du Canadri et dons les doeuuients de la a 
danii les proeèti- verbaux du Conseil Législatif et de t'Aasemblét 
gifilutivc de Québec. Ues copies olEeieUes de ces documents k 
annexées. 

" Ue le qui précède, il résulte que le renvoi d'office par Son .S 
neur le LieuLcnnnt-tiuuveTceur de Québec, de l'administration J 
Buucherville, était, dans les circonstances, injustifiable, impr 
et subversif de la position iiccoidée ans ayjscurs de la Conr 
depuis la coucesEion du principe du gouvernement rcsponsablt» 
colonies de l'Amérique Britannique du Noid, et que, dan» s 
municaticaa iivuo Sou Excellence le Oouvemeur-Général au s^jetfl 
nnvoi d'office susdit, et dans les misons qu'il prétend l'ai 
opérer ce renvoi, il a tint des déclarations que no soutisui 
que contredisent les documents olSfiels relatifs à cette aâkiru. 
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" Et i]iie, dans l'opinion des aonsBigniB, ces déclarstioDK orronéen 
cumiiie le pruuvvrtt les détnïlH ui-dcsHUK, n'cmt piu* ëtt ikiti:e par 
erri.'tir du pur montiue es mèmi^iie. 

■> Et atti^Ddd que ta Tioiation des principes du gourerncmcnt res- 
ponrable, comniiBa par lu Lieutexmnt-UoHvcriieiir et ses actm, tels 
qne uï-deBstia représentên, tîoht de nature it mettre en pËril lu paix et 
la proepérité dn Cimada ut h coiu promettre lailignitË de la Uoiirouae, 
il deTrail Être traité en vertu de l'autoritË accordËe à riionomble 
Conseil FriTé du Canada, par la uiiu;ttatite-iicuvième scttion de l'acte 
de l'Amérlqne Britannique du Nord, \r^'-7. 
" Et vos «.'(luêmnts ne cessinint de prier. 

" J.-A. Chaflkab, 
" L. BniifiiEa Chubcb. 
" A,-R. Anuksb, " 
" Montréal, le 7 noveralire i;^".-*. " 

Voici inaiiittnant la ri'iionse du Lieutenant- Gouver- 
neur adressée au Secriitaire d'Etat : 

" HÛTEI, no GoUVKMBMKNT, 

" Qnébec, le 9 d tembre rST^'. 

" MuKsiEUB,— J'ai examiné la lettre de H le tJouB'Bet.'rél&ire. en data 
du *• du mois dernier, mo tmniiniBttflut copie d'un mënioirB de MM. 
Chapleau, Church et Angers, dans lequel il est dit que JaI fiiit ^ tkin 
atcellence le OouTcrnunr-général dea liëclaralionB " non sdatenniB 
etmânie contrcditeB par IcB documents oâiciels auxquels elles ont 
baït, et (lue cts dÉcIarutions erronnées ne peuvent avoir été faitcB 
p&r erreur on par manque de mémoir< ," et représentant de plus, que 
» la viùlatïou lies prineipes du gouvernement responsable, eoui- 
miae par le Lieutenant-GoaTemcur, et ses aotcs, tels que reprùsen- 
Uo, devrait âtre traitée eu vertu de l'autorité accordée it l'honorable 
Conseil i'rivé du Ciinadn par la .'iCËine section de 1' " Acte de l'Amf- 
riqus Brit4inniqiie du Nord, 1*57," 

" Avant de répondre aux graves accusations forraiilécB contre moi 
par trois memlires de l'iineïea Conseil Exécutif de la province de 
QuAbe ', je dois appeler votre attention sur une errent très extiaordi- 
naire conimiae pin- les rcquémnls, qui sont tous membres de la pro- 
fusion IfK^Ie, l'nn d'enx étant un ix-proenrenr-généml. Dans la 
RUime section de " l'Acte de rAmëritjiiu Btilannlque du Nord," il 
n'eut pas qiicstion du Conseil Pi-ivé, qui n'est mfime pa£ mentionné 
dans cotte sei'tinn, Il y est di-clarê que le Liputenant-Gouvemeur 
restera on c;liarg(-> " duru.ut le bon plaisir du Givuvi:rueut-Géncnil,'' 
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dont les fonctionH et la jjosition sont entièrement ignorées par les 
re^piénints, cinonstanee que je siunale surtout parce <iu'elie cadre 
parl'aitrnu'iit avec la conduite que ces messieurs tenaient à Tétcard 
du JJeuteiiant-Uuuvenieur de Québec, en leur «piaiité de conseillers 
<;xé<util's. 

»' L«r.^ jn'cusations [K)rtécs contre moi sont les suivantes: 1. viola- 
tion des primipes du gouvernement responsable ; '2. déclarations 
erronées, volontairement faites. 

" Jielativenii'ut ù la première accusation, je dois dire que j'ai tou- 
jours conq)ris (pie le gouv(;rnement responsable ou i)arlementaire, 
comiais <lans le même sens (pren Anglcterr(; et dans les affaires de 
la Confédération cîinadienne, est aussi la règle dans la province de 
QuélxM; 

" Ala'gré la vasti* diiTércn-e qui existe entre les pouvoirs du parle- 
ment inii)ér:al. du parlement fé<léral <'anadicn, et des législatures 
j)rovinciales, les princijies iidministratifs de ces divers gouverne- 
ments sont considérés les mêmes. 

'• Comme représentant de la Comonne, en la province de Québec, 
je réclam»; le droit d'être consulté sur toutes les <juestions dans les- 
quelles il est nécessaire (pie 1 influence de la (.'ouronne soit exercée. 

'' Le droit de consultation a été mainte et mainte fois reconnu par 
les hommes d Ktat anglais de tous les partis, ainsi que par les meil- 
leurs écrivains (pii ont traité du droit constitutionnel. 

" Bien que je ne croie pas néeessinre de citer des précédents à 
l'appui de mes vues ù ce sujet, je i)uis dire que des autorités incon- 
testables m 'assur«;nt (pie, i)end nt l'administration de lord Elgin, qui 
a inauguré le système du gouvernement resj)onsab!e au Cauîida, ses 
ministres se faisjii«.iit un devoir scrupubiux de le consulter sur toute 
ijuti^tion dîulmiiiistration ou de législation «pli survenait. 

" J userai dire «pi'en réclamant, pour le J^ieutenant-Gouv(.Tneur de 
la j>rovinec d" Québ(;e, le droit d'être (;onsuIté par son conseil exécutif 
le(pi(.'l, d'après le Ole article de 1 Acte de l'Amérique JJritaiini(]ue du 
Nord, sera composé de telles jiersonnes " (pui le Lieutenant-Couver- 
<' neur de t(;mps en temps, jugera convenable,'' je ne réclame stricte- 
ment (pu; ce que le (îouverneur-Géiiéral n'-elamerait j;our les affaires 
de la Confédération canadienne, et ce (pu; notre gracieuse ï>ouveraiuo 
réclamerait dans les (piestions impériales 

<' Je vais considérer Tapplication de ce jjiincipe, aux circonstances 
cpii ont auieiii" b; renvoi dollicede lllon. M. de IJoucIn-rville. 

'• Je présume (pi'on ne niera pasjpi'aucune n:(îsure d'une j)!us grande 
importance «pie le bill imposant de nouvelles taxes et le biil concer- 
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nant le chemin de fer Q,-M.-0,-et-0. n'a éto introduite pendant la 
première sesaion de l-^T-'. 

» Il Bp|ielt des dociimeiita qui ntccmpa^nent le mémoire, que je 
n'ai Jiimaia ètà uonaiiltë au fujct du ni l'une ni l'antre de ces ta^Ktices 
impoitanti-s. Hun assertion poaitiTe a-t'Cllu étË niée 7 

" La prétention de l'honoialile M de Bonchcrville est " que j'aiiraîB 
dû lire le diseoura du tr«Eorier nur le budget, dane leijuel il annonçait 
1a laxe proposée," et ma réponse est qno j'nnrals dû 6tre consulté 
»vftnti que ce di-conrs eût été prononcé. Au sujet du bill du t-liemin 
de fer, l'honorable M, de Boucliervitle, prétend qu'un té]%ramme k 
moi adreSEé pendant une courte absence fi la KiviËre-Ouellc, dans 
lequel il demandait mon anIorJsation de mettre la question financière 
devant la Chambre," et en vertu duquel j'ai envoyé ma signature i, 
mon secrétaire particulier pour le mesnage dm'aut accompagner le 
budget, était une conEultatiou EuBisante pour un bill de cbemîn de 
fet, qui contenait des dispoEitiong subatituanti i, la judieaturo, le 
liieutenanb-Gouverneur en conseil, comme un tribunal devant décider 
de la rea)ionsabillté des muiiicipalïtéB, pour le pkyemettt do soiumex 
d'argent que cee dciTiiérea refusaient de payer. 

" JaSirme do nonveau, duos les fermos les plus précis, que je n'ai 
jamais été consulté, ni au sujet des nouvelles taxes proposées, ni hu 
Bojct du bill des chemin de fer, et (piant i co qui concerne cette 
dernière mesure, l'honorable M. de Boucberville était pleinement 
prévenu, parce que je lui ai dit, lorsque l'affaire de Montmag-ny était 
Bons coDs .délation, que j'avais des objections insurmontables t, la 
■ubatitution de l'exécutif aux tribunaux légalement établis de la 
Fravioce, 

"Je dois signaler ici une contradiction remarquable entre les déi'la^ 
jUtions de l'honorable M. de Boucbt'ivilhj et celleK de M Angertj, qui 
doit avoir étË intentionnelle de la part de ce dernier, qui déKîrnit iitire 
croire que j'avais donné k M. de Bouobarville l'autorittalion pleine et 
ËÙtiÈre do présenter au nom du gouvernement tous les btlls que lui et 
ses collègues jugeraient i propos de présenter. 

"Dans lo cours de la conversation qui eut lien le li) février, environ 
trois semaines après l'introduction de la mesure des ihemins do fer, 
fbonorable M. de Boucberville allègue que je lui ai donné " une 
«atorisation pénéralo de mettre les quealjona d'argent devant la 
Chambre," et il ajoute : " J'ai considéré que j'avais le droit d'informer 
me» coIlàgueB que j'avais votre permission pour toutes les questions 
ao rapportant à l'argent." Une telle perraiesioii aunkït été tout h fait 
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îucoRipnlible avec mes demandeB réilérfes, qne toutes le* quMtis 
me fuseeitt luiumiseg. Unis M. Angere, afin di^ tom[ir(aidre le bill A 
l'htiuiQS de fer dans cette plintse de t'iioiiorable M. de Bnuchenr 
change le» mol» "questions se rapportaut il l'argent," e. 
l' toutes megurMi qu'exige le uei-Tice pablic," 

" Il est prétendu, par cbuï qui ont manqué de me coimltsd 
temps opportun, que j'aurais dû les avertir ptutOt que de n 
BU bill. 

" J'élais placé dans une jiositjnn tcts embarrassante, ft ca 
rMifeoce de M. de Boucharville au sujet dts mesuras du gonvftT 
ment, et ru qu'on me cachait Le pétitione contre te bill, dont je ti 
pris communication qu'après ma demande de renseiguementa diiÉ 
ftvrier. 

" Lorsque, en sus des diverses misons déji^ données, je n 
que les municipalités intéresxêes s'oppotaient fortement il la H 
du gouvernement, j'arrivai II la coni'Iusion qu'il nerait très pea n 
de «onctionnci une telle lÉgislatioii, et cjue le renvoi d'office 4 
l'honorableH.deBoucherville, comme premier ministre, était den' 

" L' Assemblée législative R'est fait un sojet de plainte de oe qiia 
n'ai paa maudt un membre du parti ayant la majorité dans la Ohan 
t<^lle que constjtnée alors, pour lui contier le soin do font 
velle administFatiaa ; mais en consultant les documenta qui ai 
pagnent le mémoire, on verra que j'ai prié l'honorable M. de Boncfa^ 
ville do nommer une penoune que je ponrrûa appelor et il a T( ' 
de m'aviser k ce aujet. 

" Dans oes circonEtances, je prélendâ qu'en appelant le ohef'4| 
l'opposition, j'ai suivi la pratique constitutionnelle, 

" L'honorable M. de Boncherville était le chef recon 
ayant la majorité dnns la léj;ialuturo, mais il avait, ù. mo 
que ùi son devoir envers moi, en ma qualiCôdeLieutenaut-Gouvem 
et avait en conséquence perdu ma conHance. 

« C'était de Ini principalement que j'avais à me plaindre, et s'il é< 
néceiwairo de prouver que mon jugement était d'accord a' 
publique, il Hufiirait pour moi do diro que j'ai été assuré dç s 
certaine qu'il une assemblée des membres du parti qui 
l'honorable M. de BoTicheiTillo. M. Ch«pIeau,dont la signature fi| 
la première sur le mémoire, fut choisi comme chef du parti. De u 
que la justice de ma décision a été reconnue pat les membres é 
propre parti. 
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" Arimt da clore cuttu partie de la pinintedos oquÈrants, je dois 
nppelur l'ullèsiLtion que l'Hppel au [leuple foit sot ravis dit Conseil 
witael n'a pas rùassi. 

" A l'appui do cette allégation, Os ont fourni copie d'une rÉBolntion 
adoptée li \a majorité d'aae voli, lorsque la Chambru n'était puï an 
complot, cacbaat le fait que ia résolution Euirante a été immédiate- 
ment adoptée par la chambre un complet, comme aa nmendoment et 
iBJnutô El celli' ik Uiiguella les requérants font. allusion : "Que, 
Obmolna, dans les circonstances actuelles, cette cbnmtu-e croit qn'tl 
eit de son devoir de donner au gouvernement uu apjiui généml et 
iiuUpendaat, de telle manière que les musurtis qu'il jiroposera pour- 
nmt fitre «oumisos au jugement de cette cliambre." 

" lU ne mentionnent p«3 le fitit que, sur cinq membres électifii du 
iQtbinct de l'iion M de Eouclier ville, trois n'ont pu réussir K se iairt 
réélire El la chambre d'ABS^mbliK, et qu'un nomlin.* ijoDaidârable de 
Isnri partisans a partagé le ni<îmc sort, tandis que l'hon. 11. J0I7 et 
Bm cinq collègue» dan» in chitiitbre ont été réélus. 

■' Je dois ajouter de plua que toutes les mesarea présentas par la 
^uvernement ont été adoptée» par rAsBomblée législative. 

" Bien que j'aie cru devoir m'oecuper de cette partie de la plainte, 

««pendant il cet évident qu'elle ne œo regarde ■pas personnellement. 

tiB dissolution a ét« décidée en se cou l'ormfint strictement à l'usage 

«onstitntïoQDcl, et le c^bint-t actuel ne peut rester au pouvoir que si 

< i» législature permet de conduira les aSaircs publiques. 

"Quant au second grief des signataires du mémoire, je dois faire 
t fMWuquer que ma lettre & l'ex-Gouvemeur'Oénéral du 18 marsltiTH, a 
[ ttfrouil comprise par un grand nombre. 

3n a prétendu que mon bat, en écrivant cette lettre, était de pro- 

iérer do nouvel les a'.'casations contre l'honorable M, de Bouchervilte 

et Biia collègues, alin de justiSer son renvoi d'otSce. Telle n'était pas 

tnim intention, loin de lii Je croyais que, d'après l'nf<agc suiri par le 

OonycrU(iur-Qénéra',qui correspond librement et amplement avec lea 

I ontoritÙE impériiilcs sur toutes les questions d'intérêt, il était de moa 

L 40mHt, après les déclarations non autorisées de M, Angers à la 

R-^pttftmhrD d Assemblée, do faire connaître au Gnuverneur-Gétiéial 

I toutes les circonstances importantes qui ont précédé le renvoi d'office 

I ds riionotable M. de Boucherville. 

" La diolaration de M. Angers est appuyée par M de Bonrherville, 
I '«inoiqui', dans ma lettre du i murs, j'oie délini de la uianiéro la plus 
précise les dot-'iimcntH qui devaient être ciinimuniquéA 11 lu C'bambro. 
îl 
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" CrirtDD je n'araiB JDniaig m 1c mi moire de M. Angers, je n'ata 
pu pcimi-tlrr qu'il fût cou mimique, tt l'oii ne nie poB qu'il fût n 
EBirc d'ublcnii la pcrmiBsioD de le connanDiqucr polir juitifi» e 
explications. 

" Je dois faire remarqticr qîie ni l'honorable M. de BoucheivillC| 1 
les rctiiiéranlF, ne semblent avoir Bpprfcié wïb tibjcttions ù leur pi 
m i&rc communication filnCbninbred'Asacniblôe.ùlaquelIcJ'ftitenrf 
dans malutlre au Gouverne iir-génËral, comme neionlcnantpaBCi 
lemcat ce qui avait été entendu entre l'honorable M. de Boucbc 
et moi. 

X En cnnstiltant Ub dix^uments, on verts que le 3 mars, loraqid 
l'honorable M, de BouchcrvilU' demanda la permïHsion d< 
explitation*, il DienlitjnnaeïpresaÉmcnt le mémoire du Lleaten 
Gioilvti'neDr et ses réponses à ee mémoire. Ce sont les mâmei docijl 
raenls dont j'ai parl6 dans ma lettre du -I mars. 

" Le ■-', je demandai verbalement k 1 honoruble M. de Boucher 
de retardée tes eiplîcalioni, mois le 4, je lui adressai une lettre, li 
demandant d'avertir la Chambre que l'ajournement de jour en j 
était devenu néceesaire, h cause des an-angaments pour la ft 
d'un nouvel exécutif, qui n'étaient paa encore complets, 

" Je crois que j'avais UD juste sujet de plainte contre U. ,ADgt 
qui avait annoncé i la Chambre que le ministère avait ét6 renvoj^ 
cela fut cause que, pendant plusieurs Jours, il y avail 
contre moi, ai'ant que les divers diKuraents fussent aoomil il J 
Chambre. 

" Quant niu deux bills dans lesquels il y avait des irriguki 
Ihonorable M. de Boucburville conSrme l'exactitude de mea itcHii 
tàoas & cet égiud. 

" tii j'hi fait allusion à l'af^ro de Hontmngn.v, dans ma lettre i 
comte Dufii'rin, c'était pour prouver que l'honorable 11. de I 
cherville savait parfaitement que j'avais dte ubjeciiong contre ta 
le« actes tendant à substituer l'exéculif au pouvoir judiciaire, etp< 
cette laison il n'aurait jamriB dû intiodujco dans le bill d 
de fer des dispositions nubslituont le Lieutcnnnt-Qouv.mc 
aeil aux tribunaux, sans m'avoir spécialement consulIÉ k ce 

" Les procb.tnBttDUB qui ont été publiées dons la Galette Qffieît 
MUB ma signature ont été mentionnÉCB, afin do prouver que l'b 
rable M. de Bouchervillc avait été avisé de l'iltéi;alité ài 
et qu'il n'avait pas le droit da se servir do mon nom sa 
tion spéciale. 
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" Llion. M. de Boucheiville, en diiant que les deux proclam<ttiona 
mentîonnfic^ dans mon mémoire avaient ùté signées, ompttant en 
inânio temps de diru ik qncllo âpoqQ(],a essayé de biire croire qiiti ma 
46c:larHtioD □'élatt pas exacte. Jedoi«donc affinutr de nouveau qne 
les dcuï proclaïuationa en question ont étâ publiées dans lii Gaiitle 
OJineUe sans que Je les aie aignétts 

" Dana ces deux cas, j'hI signé lea proclamations après leur ptibli- 
cation, afin do prèrenirdeE Irrégularités. J'ai iikit des Tcmontrancca 
Terliates immèiiiatement b, eu sujet £i l'hoa. M de BaucherTÎHo, et 
dans noe lettre en diitc du l> novembre, il téoioïgnaU 1(] regret qu'il 
avait éprouvé de cottu affairu, etc. 

J'ai signalé eus irrégularités, aintplEmcnt ponr prouvjr qu3 J'avais 
pris tous les moyens possibles puur faire oomprenilru fi U. tle Bju< 
cbervillo qu'il ne devait pas se sorrir de mou nom saas ma permiB- 
nion expresso- 

« Quant it ces proclamât ons.Jo puis remarquer qu'en intri)duisant 
des niotRdontJ'j ne me suiajitmaia servi, savoir : •' Pour l'expédition 
des afiaires." l'hon. M, de Bouehervillu a voulu donner i entendre 
-que Jo parlais de In proelamatlon convoquant le Furleioent pour l'ex- 
pédition des affiiires, tuuJis que ce n'était que ce qu'il appelle la sim- 
ple convocation ponr la forme, sur lai]u<.-11c Jedùsirais conférer avec 
lui avant que la proi^lamatiun fût publiée, 

'' Uon attention ayant éUi attirée par mon secrétaire particulier snr 
le fait que ces proclamations avaient été publiéas avant que les pro- 
cltBnations oriEinalcs fessant signéBs, j'eïpàdiai ma lettre du (J no- 
vembre fi l'honorulile U. du Uuadierville, qui vint de snitc à mon 
bureau, oà mon scci'étairc particulier apporta un ntiméii> de la 
(^L«iie O^rie/^ (le No du :i nov 1-77), afin de la comparer avec lea 
{HOclamatUms originilc», et ce n^ fut qu'alors, après les explications 
dont j'ai parlé, que je signai les originaux eu présence de ces mes- 
Bieuria, pour les raisons susdites. 

*i Je ctois avoir répondu Ik toutes les accusations portées contre moi 
pu lus requérants. S'il en cxisb; d'auti'es, et qu'elles me soient signa- 
lies, Je suis pr^t ù y répondre d'une manière satisfiiisante. 

'' Je puis dire que les diff6renta documents produits par les re- 
queronts n'étaycnt pas leur cause. Plasieurs des aocusationi, qui me 
tembicnt sans conséquence, pourraient être importantes pour d'autres. 
a me les désigne, je suis aussi prSt ik y répondre. 
Jai essayé de râj>ondreaux accusationa dirigées contre moi dans 
la requùtc de MM. Cbapliiau, Cliurcb et Angers, avec autant do clarté 



324 LETEM.lKi: DE SAINT-JIST 

que la cause H'- h: iM-nucttînt. .J'avoin.' (|m; Je no saisis j.as bien toute 
la ixirtéo des a. cusatioiis dos RMiuénints, ([ucliiucs-uncs étant aussi 
d'un caracl» r«' <|i'<' jiî nu veux pas qualilicr, et c'est pourquoi j'ai pu 
IMiKber sou^ hilcU' e «|u«i(iuis-uneK «l\-lles, l)i< n <iu'»'1Ic'k puissent pa- 
raître plus jLcr; vrs à d'autres «più moi. (l'est |H)urquoi j'altinnerai sim- 
plement l'exactitude de tout<-s les déi larations laites dans ma lettre 
à Sun Excellen< o le < (nutc iMiiVerin, le l.*» mars dernier, et je deman- 
derais (pie, >'il existe le moindre doute ù l'éirard d'aucune des dites dé- 
clai'ations, ou de toute autre (lue je puis avoir lait»- dans le cours des 
discussions ai. \eu«;es i)ai- le chungeincnt de ministère au mois de mars^ 
l'on me d(»nne l'occasion de fournir d'autres explications. 
J'ai llionneur d être, monsieur. 

Votre oliéissant serviteur, 



L. Letellier. 



L'honorable Secrétaire d'Etat 

pour le Canada, Ottawa. 



Voici la iq>li(iue d<^s rétitiuiiiiaires : 

" Canada, "l 

" Province de Québec, j" 

" A Son Excellence le très honorable Sir John Douglass Sutherland 
Campbel!, Marquis de Lorne, l'un des nienil)res du très hono- 
rable Ccnseil Trivé de Sa Majesté, chevalier du très ancien' et 
très noble ordre du Chardon, et chevalier grand-croix de l'ordre 
très distingué de Saint-Michel et de Saint-George, etc., etc. 

" Ex COXPEU. 

" Joseph-Ad()lj[)hc Chapleau, Lévi, Kuggles Churdi et Augustc- 
Réal Angers, jiar leur réplique à la réponse du Eieutenant-Gouvernour 
de Qu'bec, reçue par eux ce dix-huitième jour de décembre courant, 
à leur i (titior. ;\ lui conjmuniqué*^ par Son Excellence l'administrateur 
en conseil, le vingt-huitième jour de novembre dernier. 

« Exposent reRi>eetueusement : 

" Que le plaidoyer du Lieutenant Gouverneur conteste la juridic- 
tion du Gouverneur-Général en conseil, sur la matière qui fait le 
sujet de la pétition dos soussignés. 11 ne semble pas aux soussignés 
qu'il y ait aucune nécessité de dénKmtrer qv.e les lequér; nts avaient 
le droit de jjétitionner auprès du Gouverneu -Géiu'ral en conseil, en 
cette matière, et de concliue en i)riant l'honorable Conseil Privé 
d'appliquer b • dispositions de la r)*Jème section de l'Acte de l'Amé- 
rique Britannique du Nord de Idl"»', au Lieutenant-Gouverneur de 
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QoêbBc :—" Lorsqu'il est ncceBSBire quo l'uiitorité de la C'ouioime 8uit 
" oiiirtoe (J»D9 k'6 attes («ililifi! dn Giiuvernomcnt, un. conseil priv6 
1' est r^tii, et lus oiilres vu cunseil et lus proclamatioiiH earuni piv- 
" miilguéea," (Todd, vol 1, lagi! S.a, de It-iiT.) 

" Cetle interprétntion (le l'Acto do l'AinériqBe Brilannique du 
}Iard do lc(i7, a M uni v erse Ilcnitnt ttwepl^e, savoir; Que dons (iiiii 
les CSG oii le statut dâci'èleque Ib UouveniËUi^Kénéral devra âlre liiio 
cliOBe, il a toujours Été entendu que cela voulait dire le Gouverneur- 
GinËml en tonBcil. Ltn tenues de la section ."lU sont, sons ce rapport, 
idestiqiieH ï cciix des EOctions -J-l, vti, :i'.', 'M et im, cuncernant la no- 
ninatjnn deBJuges et des eénaleurs, et les Eoiissignéa ne croient pn» 
qoe qui que ce soit ait sÉiieusemect prètcudu que de tels poavoini 
(taicnt exercés par Bon Excellence, individuellement, et suns l'avis 
âe B6B miniBtr[!!i, et de plue la dit^pufiitîon de la section : !', qui impose 
la oécesaté do communiquer la cause invoquée ])Our la destilnlioQ 
tfua Lieutenant-Gouverneur auSénot et à laCliambreUes Communes 
(auiqoelii le Gouvemeur-CÛQérnl n'est pas rosiNJCBslile peraoiiiiolli.>- 
TDcnt), démontre que cet acte n'eKt pas nu acte pursonnel, ut fuît sans 
l'avis de son conseil. 

" De plus, le LieutonttntCfoiivomenr, en coolestant la juridiction 
du Gouverne nr-Gonéral en ConKcil, a en. niôrae temps injusicmint 
imputé deij motifs aux Kinssi^'néK, ciidàcliirant que les " raiiuéniiits 
avaient tmit citait mèiimna l'office et la position du Oonvorneur- 
Gëni'cal, rircunntHnee, njnnte-t-il, qu'il mentionne partout, puisqu'elle 
s'KOGorde avec la conduite qu'ils ont suivie, en leur qualité de con- 
leillers exécutifs du Lieuteuanl-Gonverneiii. Il pumitm étraii^x- que 
Is Lleutenaiit-Crouvernjur se suit permis ces comment lires, lurHinc, 
j aa propre letti e du 1er uiars I87r^ ti rbuniiratitu M du tiouUiur- 
Tilli^ porlant de MM. Arige'rs et Gliiirch, il admet qne ces messieurs 
n'tnA àaa f-iit sciemment f]ui fli>it incompatible avec lus devoirs de 
htar charge. Les boussigués ne iwuvent quo pcottistor contre la 

t.'itwicstion en doute de leur loyauté et de leur dévouement envers la 

I OmWHiue et le représentant de la Souveraine, tandis qu'ils rGaeenlent 
les insinuations fuusKos et détoynlos au sujet des prétendus motifs 

^ ^ les ont portés à agir ainsi. On peut juger do la compétence de 
Sonneur M- Lel«t lier comme iaterprâi«de l'acte conUtutionnet, 

p, iMlIa manière dont il a traita la question de juridiction. 

« Toute In qLx^stîon soulevé-' par le Lieutenant-Goiiverncur pour 

''îustlflerlertiiiviii dL' sjaroIntstreR se rûrinit rÉellfitnent ^ ceci: "Je 
" n'ai jamais été cooaultiÀ sul' duus iniiiurtiuilus quvstiuafi qui se sont 
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" pr£scQl£cB pi^ndont la tcssk 
" point n'a jinnaiB âtc niée." 

" Non seuluincnl colle prétention est conte«t«o, miiis les oxplici 
tïoDs données i>ar U. do Doncberriilo nu Liculcnant-^loiiver 
dans aa Icttni du -S! mars, ont lité aecepl&cs ot considirèeg par 1 
comme siilliiiantes pour itnblir la bonne foi parfHitit du premier i 
niBtre et (lo ses eollèguca. 

" (JueU sonta les fallu? 

" Le 'JM juDvier, une nutorisation génûmlc concernant les finance 
eut dumonilèe rm Lieutennnt-tiouviïincur; le -jii, eeltc aulorisatit 
est transmise au moyen d'iiu lilanr-suing, nu premier ministre | 
ntiulutiong coneernant In peivcplion des Bouscriptîona E 
au chemin du fer du ({ouFei'nt.>ment sont prèBcnlées le %l j lo 'M, ] 
budget est Eoumia ii la Chambre nvec un exposa financier cosiplet pi 
le trésorier, &isant connaîtra les Toies it moyens poDi l'année a 
vante, et xnDontaut de la mnnitro In plus distincte possible le a 
impôt devenu nâcessuire pour le service jiuliliCp et i, VtgMd dvqoB 
un bîll avait été annoncé. Va délnt anima s'engage immédiates 
et dans la Chambre et dans les journaux, au sujet de ces denx que 
tions finandèrus. Les jours suivants le liill dus cbumins de ter et 
cernant les souscrijitions municipales est présenté, et subit se 
phases. Le Ui féi-riei un entrolicn a lieu au sujet du bill dos cheni 
de fi;C| entre le premier ministre et le Lieutenant-Gouverneur. ' 
dernier, ainsi qll'il le reconnaît dans sa lettre du icr mars, exp 
alors, il est ïraJ,Bon regret devoir cette mesure devant lu ehai 
mais il no dem.indu en aucune m^uiièro qu'elle soit retirée ou a 
différée. Nonobstant ta connaissance officielle que lo Licutenaat-0( 
vcmour avait des progi'és de ces deux mesures dans lacluunbre,fi 
qu'il n'a jamais uiëdupuis, le Lieutenanl-Gouverneur ne croit p( 
soit de son devoir d'ïntei venir, et do demander àsusmiaisireEdore 
ces proji'ti de loi Assuré qu'il possûlait l'autorisation du Lïcntei 
Ooiivemeiir, et comptant sur sou acquiescement, qu'il croyait k 
obtenu loi'» de l'cnlretien qui avait ou lieu entre ci 
pouvaient élrc soumîmes et discutées ù la Chambre, te premier I 
nistre les St adoptiT par les deux Chamlircs. En face de lont ceci, Il 
Lit'utenanl-Gauvernonr peut-il pK'Ieudrc que c 
jamais été portées i. sa connaissance et qu'il n'a jamais été consulti tt 
ce Biijct. 

"Une toile prétcntinn ébiit tellement insoutenable que te Lit 
tonaut-Gouverneur, déiiraut prévenir l'effet des explication ministâ>I 
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rlelles ot do 1a protestatioi) solennelle des dciis cbntalircH, tnuisniig 
au Gotivryntur-Qéni'ral et an jiHrk'nicnt fijdtml, ont quil Èliut n&eB- 
sairn d'adresser à Son Ëxeullcncc lord I^nflurin son " fuctum d'uxpli' 
cations, '* portant la dnto du 1;^ mars lc7S. 

" Répondant fi cette partie de lu r£pODBe do Lieutcaant-QDtiYcnicur 
qui a Irait nun nfcusotions que comporte la pélifion, et dsns laquelle 
il affirme, contrairement aux dociilucntii officiels et nulhCDliqtieK, 
qu'il a signé les pcoclumations mentionnées, " après iuiir publication," 
les EouEsignéK c:ipojieDt quo cette asBertion n'a aucune râleur, et ne 
peut £tre acceptée comme Itfulatlon des documents autLenliqueR, et 
n'est d'aiiciTnti valeur en présence des faits Établis par les proclama- 
tions portant sa signature et la date de cette BÏ(,ikatare. 11 eut difilcils 
do toiuprcndre commrnt le Liculenant-OouTerneur puiKio témoigner 
contra t<a propre signature, et s'atlendro à ce que l'en ajoute fol à fon 
assertion sur™ point, et il est ù remarquer que celle assertion a été 
omise dans lii dépéclie duLicuttnant-GuuvGmcurfii'eX'gouvuriieur- 
géiiéral lord Uufferîn. 

" Atiu de réduire & néant In preuve de la confiance qu'il reposait en 
U. de Uoui'berville, établie poi' le tait qu'il lui a envoyé un btanc- 
Being eu réponse Cl une demande d'au lorira: ion pour introduite "les 
risolution» toniemant les finances," lu Lientcnanl-Goiivinicur dit 
maintenant que son bianc-Hcing a été envoya ù son sectélairâ [larli- 
colier. Celte assertion est ineiuclc ; il n été envoyé i l'honomble M. 
do Bouchci'viilo, ainsi que l'a reconnu le Lieulcnant-Gouvcmcur dons 
H lettre du 1er mars dernier. 

" Pour prouver le fait que le jour d'actions de grûccs a ét6 fixé après 
coosnltaliou avec le Lieutenant-Gouverneur, ainsi qu'en fait foi 
l'urdté dn conEeit, approuve antérieurement par lui, et qui plus est i^ 
M demande spéciale, Ivs soussignés rimvoicnt à la lettre de l'Iiono- 
mlile M. Mockenzie au Lieutenant -Gouverneur sur le suji't, lettre qui 
doit eo trouver dans les archives i^ Ottawa. 

<< Llaccusation d'avoir cacLâ an Lientenant-Gouvemeuvdesreqiifitcs 
contre lu bill du chemin de fer, est nouvelle ; elle est gratuite, et no 
s'appuie sur aucune preuve élabtisisant que les requcles n'étaient pas 
devant le Conseil Exécutif depuis l4 heures lorsqu'elles furent com- 
muniquées au Licutcnant'Oouvenieur. 

" Le Licutenant-Ocuvemeur dit que c'est snns autorisation que M. 
Augeran donné des explications il la Cbumbro, 

" Pour élucider ce point, il suffit do consulter la détlaralion do M, 
de Bouebcrville, dnns laquelle il affirme qu'il étaii verbolemcnt au- 
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toriEÛ L Bouiuettre £i la Cti&mLr« la cort'CHpoodaacQ ÊcLangée entrt 11 
et la Liiiulenant-Giinvcmeur, et iiloQDiTdeseiplifat 
répoosu i-vrih: du ïl. du Bouirborviltti à 1 1 lettru du LieutenttBM 
vei'nour du l mnrs dernier, 

■< Qtinnt h ce que le Lieutennnt-Gaiiverncui appelle 
lidiiH uiitro lusdôclaraLî'jUKdi.' l'bnDoruble M, duUoui'huiTilketoe 
de M. Angers, en lisant les cxpliuiitionï de ce derniur Ik 1' 
L6gii<lutivc, on voit qu'il u'npHH cit^ lonpoinIcH du Vhonmsbla U."^ 
Uniiiiiicirillc, laaia ijii'il lionua eu qu'où couBïdéiait uomiue II 
Hlauuodu l'uiiiluriHaUun qne U. du liuucburvijlu avuit rv^ut) ^nlii 

" (Junut à la (jUFïlinn do savDir bî In déclumtlon de U. de Bon 
rillL-eorroliore t'alli>gatioD du Licutcnant-tiouvfTrncur ou njrtd 
deux billsdanB leiK|nelsil y a uudeainExiictitmlcs,<m [«ut consuHI 
In teltru de M. de Bu ui'iiur ville dn ■■ avril deriilor un (îoure 
Général. UlIcdëtriiitcomplùtementriiSBFrtionqni.' M dcBûucber 
H demnndë nu Lîcutenrtul-Ciouvcmeur do donner ea mnction ou b 
{pour pourvoir ï la aQretû des lliiStrea pulilics, eti:.) duQS l'MfttOk ï 
ùUiit. 

" L'eBpritdetondliivtioii dnnt jai foit preuve, dit le Lient 
GoiiTemc'ur, im accordant ma anni-tion, avait Bcniblè lui 
slolut du L-i;ii, chup. ^li, aiuïndiint le cbn|ij(ru !!>, lait v 
dcLlaralion est erronée. Et il n'y avait pas lieu de demander «ottM 
sentiment au bill tel qu'il était alors, et M. do Bouchocville n'ai 
jutH Luison d'âtre aatialait de "l'espnt de cunciliution " du liteufl^ 
nant-Oonvemeur. 

■' L'nllësation que le Liuiitenant-Qouvemaur n'a pas sienali tftQJ 
de If^lHlion iirâgnlière danK lu bill pour aulutiser lu formation 4 
aodèlfei pour améliora lus tliemiiia ruraux, ute., est pleinemestoi 
roborèo par la niâtuc lettre de M, de Bouchervillu du 2 avril den 
Ou pourrait eoiisulter les rapporta du prijcureur-^éuêral do Q 
du miniKti's de la JuïUce &, ce aujvt, et alore il paraltinit étrange ^â 
lu Lieutennnt-Oouverneur eût dit : " Par faveur ù M. de BoucbervlUâ 
"jun'ai pas mentionné le cas de léglBlatloa irrùgoliâre, qni i 
" a' ors irrtparable. " 

■' La mention réilérêo de l'afiairij de Moulmagny ejiige pe\ 
qu'on LifBrme une fois pour toutes que la gouvernement n'avait ja 
eu l'inlention de substituer l'autorité de l'cxËcutif il celle des tl 
naux ; il s'est conformé strictement It la loi comme en toit foi l6 M 
purtd.' a. Angers, du lô mars irf77. [Voir rÈponsu 
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de l'ABScmblèe légîaiative, p. Vî, Miis dans ce pai, l'upplication de 
laloi ns totivi-oBit pas uux advei'aairKa du gouvemenient. Ils se 
sont adrcsBôs pcrBonDelIcm^Dt au Lien ton ftat-Ouuvoraciir, ÎDConsti- 
tutionnullomeilt, Eana l'cntreiuîse do ses rainiatrea (Viiïc mfiTne ré- 
ponse, p, lii). 

" Il a aitivi loB avis d'antros qna aes conaeillera reE;K>iisables, et il 
fut itillLieno6 au point d'nnuulcr In nomination de Jak's ëïlr.n^r. Le 
• QouvornHment, par courtsisiu punr le Lieuteuant-âDuvemcur, con- 
Euatït il l'aiinulution de la nomination, ù i^ausc de l'obalinution de ce 

', pour tjlciier do Justifier son refua 

ité de la Ch^imbre, dlclnrant qn'ella 

de confiance dnna ftncun gouverae- 

iH dana un parti en minorîtù. dit que M. de 

li d'of&?c, a rcfosè de l'ai'icer Eur la per- 

[■ que M. rie BouchtiryiUe, 

it faoile de pré- 



" Lu Lieutenirat-Gon 
d'accopttT le protêt de la m 
n'avait pas et ne pooTait h 
ment qui poucmic Qtr 
BoncherviUe, apr&s si 
Bonne qu'il dcvriiit appeler. Il est 
it Èli rÇDTojÊ, ne pouvait offrir t 



ic ûa quelle fdible importunée aurait été l'avis d« M. de lioucher^ 
Tille, quand l'avis et le protêt de la ChEimbre sur ce sujet, tels qa'ei- 
prim6s dans son adresse, n'ont pu empÉctec le Lien dînant-Gouver- 
neur do chercher aee aviaoura dans les rangs de la miuoritâ, &.it qui a 
entraîné laprovineodnus la tiêJessitâ et lus dËpensea d'une diaeolution. 

'■ Le Lieutenant-GouvQmcur dit ; ' J'ai été informé par nne au- 
torité auc laquelle je puis compter, qah, unii HHscmblëe dca nembrea 
du pnrti qui soutenait M. de Bouoherville, que M, Chipleau, dont la 
Bisnatmo eat la premiÈru aur le mémoire, a 6té cboiai tomme Uadtr 
du pitrti, en aorte que l'exactitudu de mon jngcment a, Été reconnue 
par les mumbra) de son proj>ro parti." 

" Apiàs les èlectiona génûralr^s, il eat devenu néceasaïTC, pour le 
parti conservateur, de choisir un /ouler dane l'Amejnblêe legialativa, 
It de Boucburville étant leader ot membra du Conseil Irgialatif. 

'■ Cela a été fait il un caiiuiis du parti ; mais les HOusdiipiËs na 
peuvent savoir ce que colan à taire avec l'eiactitude da jugement 
du Lioutenaat-Gouverncor, on on quoi cela le conlirme, 

" [je Lieutenant-G-Dovcrneur s'appuie beaucoup sur le fait qu'anx 
étectiona générales du ior mai dernier, sou ministère a élé soutenu par 
une majorité, et que cette majorité l'a appuyé en chanilirc. Cette 
raison pourr.ùt peut-être être invoqnée par la cabinet Joly, et, même 
dans co cas, lea précédents anglnia ouraîent dû le convaincre qu'un 
miuisti'ro SDutonn par le vote de l'Omtenr aeul, choisi et élu pardea 
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inniH'îV'rs ministc'rif'lles, n'est pas considôré i)oss('dor la majorité 
con^tiliiti» inicllr, <laîis lacccption i>ark'nifntairo du mot 

*• DLniii'îiin'.'iit en orc. Sa Maje-lr a n fusé de doiiina* sa winction à 
des A.f-s passi'S dans une eolnuie anirlais". pane (ju'ils avaient cté 
adoptés par h' vote prépondérant de l'Orateur, et dans le eas actuel, 
les faits bien connus (jui se rapportent à l'élcjction de l'Orateur de la 
Chanil>r(; ne S(»nt i^uérede nature à accroître l importance de «m vote. 

" l-ia résolution passée ;\ la dernière session, censurant la. f. rmation 
du nt)nvea»: ijfouvernement pris dans les ran«;s de la minorité, a une 
Rij^^nitiration partitulière dans ces circonstances 

'' Phi dé rétant la dissolution do la lé;^islature, le Lieutenant-Goii- 
ncur a lui-même déclaré (ju'il devait connaître d'une maniérj plus 
constilutionnelle les sentiments de la population de !a Province, 8ur 
1 état actuel des atVaires pul»li<]ues et sur les changements ministériels 
qui Venaient d'avoir lieu. Le premier ministre a aussi ouvert la cam- 
pagntî él(Mlorale ])ar un appel aux électeius de la Province, dans 
lequel il les priait d'approuver la conduite tenue le deux mars 

" L:i majorité des membres de l'Assemblée Législative condamne 
cet acti', mais comme des travaux i)ublics de grande importance 
étaient en voie d'exécution, ils ne se considéraient pas justifiables de 
refusiT leur concours général et indépendant aux mcîsures de l'admi- 
nistrai ion. 

'• Il est bien c(mnu que la session avait été convoquée principale- 
ment pour obtenir un vote de subsides, et qu'il ne l'ut décrété aucune 
loi d'imporiance, à l'exception d'une mesure de l'ancien gouverne- 
ment, transférant au ministère des travaux publics la construction 
du chemin de fer provincial. 

'' C'est en vue de cela que les subsides furent votés, mais non sans 
une protestation solennelle, contenue dans la motion directe de non- 
confiance qui précéda l'adoption des subsides. 

" A tout événement, cette majorité ne peut 6tre invoquée par le 
Lieuteuant-(j}ouverneur pour justifier sa conduite. »•' Lz succès ne fait 
jamai.t le droit '" De plus, les électeurs apprendmient avec consterna- 
tion qu'un fonctionnaire du gouvernement fédéral (que ni la popula- 
tion ni les représentants de hi iVovince ne peuvent constitution- 
nellement punir ou censurer; sera protégé contre toute censure et 
punition, par c(iux auxquels seuls ils est directement responsable, 
pourvu que, par sa vio!ati(m de la constitution, il puisse obtenir une 
majorité d'autant plus facile à retenir qu'il est Tuoins scrupuleux 
dans les moyens de se la procurer, par la certitude qu'il a de l'impu- 
nité absolue. 
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" Dans son mémoire du 18 murs, le Lieutenant-Gouverneur dit à 
Son Excellence qu'il est, bien malgré lui, forcé de faire des révéla- 
tions sur le compte de ses ministres, pour maintenir la dignité de sa 
position, pour prouver que son but a toujours été de protéger les li- 
bertés constitutionujlles du pouple, et linalem^nt ^' parce que l'exis- 
tence même de la constitution se tiouve enjeu." Nous, au contraire^ 
nous soutenons très respectueusement que jamais la constitution 
n'a reçu coup plus violent. La responsabilité des ministres 
dans tous les actes du chef de l'Etat, et l'entière immunité de 
ce dernier, impliquent nécessairement une entière confiance réci- 
l)roque, et l'invio.abilité du secret des avis et des conseils qu'ils 
donnent. Personne ne peut s'exempter de cette règle, sans rendre le 
gouvernement responsable une impossibilité Si le chef de l'Etat 
avait pouvoir, après que la lutte des partis slest terminée, dans la 
chambre, par l'adoption d'une mesure, de venir accuser ses ministres 
d'avoir agi par des motifs sordides ou de toute autre manière répré- 
hensible, la responsabilité ministérielle cesserait du coup. Pareil 
acte, de la part d'un monarque constitutionnel, serait une violation 
des principes fondamentaux du gouvernement responsable, expose- 
rait ie souverain à des conflits dangereux avec son parlement. Com- 
bien, à plus forte raison, pareil acte, de la part d'un officier public 
responsable à une autorité plus élevée, mérite-t-il blâme et punition? 

" Le Lieutenant-Gouverneur, après son entrée en fonction, comme 
il l'admet lui-même, se met dans i'idée que des changements minis- 
tériels et administratifs sont devenus nécessaires, et prend la déter- 
mination d'employer l'influence attachée à sa position pour réaliser 
ce qu'il croit être au plus grand avantage de la Province 

'• Le premi r ministre, agissant d'accord avec les désirs de la 
gi-ande majorité de la représentation nationale, suit une politi(iue qui 
ne se trouve pas d'accord avec les opinions personnelles du Lieutenant- 
Gouverneur. Immédiatement Lieutenant-Gouverneur prend pour de 
la djfianje ou de l'insubordination ce qui n'était que le respect de la 
Vv)lonté du peuple. Les détails les plus insignifiants sont critiqués, 
les conversations confidentielles sont secrètement prises en note, les 
erreurs involontaires des employés sont imputées à de graves erreurs 
dj l'administration Enfin, prenant avantage de la confiance que le 
premier ministre avait placée en lui, et de la bonne foi avec laquelle 
il interprétait ses paroles et ses actes, il laisse sciemment prendre le 
vote, dans les deux chambres, sur des mesures présentées par son 
cabinet, et, soudainement, entrave et;i;rête cette législation. Il ne 
respecte ni les décisions des deux chambres au sujet de ces mesuies, 
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ni la cocllativG des ilintubrcs dans cod mîDistère, i 
prolentoliitis dis iltiix linitnhi:ii île la lB(,'ifIatiiri' ijuî lui dcn 
le liliro isini™ fin ei.uvcmcnn nt reprfKniMiit Un 
nistres, ut dUmiiDl bnnHiiitmmt ie Parlcniint. 

" Puis, pouL' tjtpliquvr ea cuodiiitt:, le Licnlcnanl-aoUTOI 
envoie ù S<>n EiceJlencr Inrd Diiffcrin son mémoire du l< 

i t.bscrvcr icqiïtti]eiHîi;iiitiit, Buffirwt pour j« 
k xemoi d'offitu du Lieutciiiint-Oouvftiiour. OniiK n 
prétcxlfl de défciidru lu pn togaliïL' do In Couronne, li 
Gouvcrotni' dirnlgiie, en U-u iliaaimaat, ci^rlDins ncti.'N et c 

contldvaticlleii, dent le Kcci'et iht rtgurdf et 
p«r le gouveisin lul-n 

" L'boDonible M. de Buuclicrville, dans sa IcUre ï Son Ëxcolloi 
a rfpunUu audit lïi('tuni,et lin HiiitiEigiiéa oroiciiL Hvuirdjniplcli 
réponse i<iir leur prûH^ulc répli<illc. 

'■ Parmi Im ulligalions de ce fiitlliiu, une domine (c 

OouTerneur d'hcvuec In premier mJnîKlru et ac» eellèeueB de 
moins quii d'avoir eu rccciur» fides cunibinaiEOD» mathunDâlM^ u 
v iJDgB," dans 1)1 Cliumbcc, d'avoir accordé des s 
d'argent totnmu suliri^ntionH i de» compugnicB du elienunsdi 
pendant qu'il» ètitipnt boub leur periiicicuBc influence, et il Bj 
" Voyant <iu'il nu btïMit, de son propre nveii, bucuu cffi.rt f 
"MustruireAcuttu iuflueDocdëlètËri',iiiielBU'|j^Bliilur<.'6tait cci 
" par ces" rings" ; voyiint qu'il esBayaildo les fiiï 
" BGB loesarra. pendant In dernière Bcsi'iDn, Bnnn lu'n 
" préalable, n'ftvois-je p<i8 le droit, ci mniu n;[irÉiJi:ntii 
" de croire et demeurer persuadé que M. doBoiuliuivilie ne pcaf^M 
" poK lamujorilé i;onBtitT]tioiineilcdun8 l'Awembiée tégislatirci 
" En d'autres tcrmeB,kI.ieu(eDant-QtuveTncuracciiBeeeBiiiâif 
ir déliliirêniciit préBentë des lois aveu Jo vénal objet d'au 
des plu'tieulitta, d'avoir rémlè au bienveillant et tliuri table btÏ) 
lui, le Lieutiiiant-Gouvemenr, Icni donniiit, et d'avoir BulorisÉ a 
pendant la dcmièrn «ctsion," la continnalitin de la dite Kt^slulh 
"r coDBulté HU préalable, 

"NouBnicnHfbinielleiiKut lavfritéde ces allégations. Qepiiii.^ 
le goaTernement de Boni lierville RTnil cntrcpriB la eonstnic(iâii.d$ 
gnind chemin di' fer provincial, il n'avait lien ajcnlé nui obliguttai 
totalfS pai lui i oritrattÉcs, dès le dilut, avec k» tciuiiugniefl de (hoa^ 
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inins de fer. Au contmiri', lorsque l'upporition (quu lo Lieiiteniint- 
Quuvcmr^lir appela lo '.' inam A forniLT son conBOll) dctnnndatt que de 
notiïL-uiix octrois Aiiiscnt uccordte aux cumpognii;» du la rivu sud, 
uomnic coiupcuEntion pour le moiiUaC qoe le (risor public était tenu 
de payer jwur lu conBtrnclion de !ft ligne pixivinfialc sur la riva nord 
du yiunlrLaar(.'iit, le gouvernement de Boucherville sut rëaister i. ces 
demnndcs. C'est un fait de notorîÉtfi publiqnt-, que do tréquenleB et 
nnniliroiises déK'gatioiia HSHiégcaient le prcniier ministre, en vue 
d'ubitnir des a\iin.lHges bu moyen de nouvelles subver 
entreprises de chemin.-! de fer, diing tesqnolles ces dél&;atîoDt> étaient 
inlircssécs, et qu'elles fonnèrent tout une opposition par suite de son 
refus d'nccÈdur i leurs demandes, 

" Mais, fuit encore plus remaïqunble, la mesure préacntéo l'a' 
demiËro session, par l'ndministixtion de Boucherville, concernant les 
entreprises du chemin de fer, - mesure n'occordaiit pas de n 
Bull ventioDs, mais appliquant, d'uoc nmnièrn «pëcialo, les suLventioi 
auxquelles ces compagnies avaient droit, et qui est la même ni 
laquelle le Lieu tenon t-G ou vernctir fait ulluxicn duna le passage du 
son mémoire que l'on vient de eiter, cctiu mesure fut nduplêc-, pnssËu 
sann niodiflcittion par le nouveau ministère, et ensuite sanctionnëo 
pv le Lieulenant-Gouveroeur, 

" Les lioussignËs affirment respeitueueement que cetie iiccusation 
du Liciitcnaot-GciuvernKur contre ses niinisti'CBCBt une telle riulBtion 
de la conâoucc qu'il doit ^ ses aviseurs, et une inlerprétatlon tvlle- 
ment U\ii ea de leur conduite et de la sienne, qu'elle rend impossible 
le nervicu du l'Etat boub un chef qui OKuaiii de détruire l'honntiu' do 
SCS ministres, au lien de le défendis:. 

<• Los oecnsalions aciucllemcnt eoumîBcs it la oonsidèmticn de 
Votre E.tccUence no sont quC l'Écbo des griifa exprimfs dans les 
adresEua adoptées par la législaturu de Qutbee, vt transmisea au Qoii- 
Vcmeur-Oênéral, au Sénat util ta Chambre tie^ Cummnntts, m 

:s damier On les Irouve aitKsi dnns la eorruspondflnee cnti'o lo 
lôenlciuint-Gouverncur et M doBouLbervillc, danii la réponsedo M. 
^ebmicheivîllc'' au ^.'tum d'explications" du Li. iitcniint-Qouver- 
it iL Kon Kxcellenes lord DulTerin, et ausisi dans les u 
latmtB mentionnés duus la requête des BOuBBfgoés. 

" On peut TËsumer comme sUit ces griefs : 

« I, Lo Li entend nt-Gouvcmeur, en renvoyont ses ministrcp, alors 
qu'il» avaient la ccufiiiuoe des deux ciinmlircs de la léirislnlurc, alors 
qu'ils n'él aient coupabli-s, {.ouiuie 
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iicMir, (raiKun inaiH|uo volontaire tir respect pour les prérofiratives de 
la Cuuniiine. a vinU'- le priiK'ipe «lu p»uveniein( nt responsiible. 

'• 'J. J^e lJeiiteuaiit-<i<»uverneiir, en donnant j>our raison du renvoi 
d'ollire de Ses ministres, la pré>entati(>n. wins Kon eonscnteniont, do 
deux liills relatifs aux intérêts de la Tiovince. a|jrès avo r di nné 
réellement son autorisation à ees mesures, et après ([Ue ees mesurew 
avaient été dise utées et votées à l'Assemblée lé^isiativ*', a manqué de 
bonne foi envers ses a viseurs, et do respect env<rs la législature. 

" :>. Le LieuUaianl-Gouverneiir, dans les expli<ations qu'il a sou- 
mises ù Son Kxeel lente Lord l>utïerin, a divulgué les secrets de 
ses aviseurs, en donnant une version inexacte et une interprétatiou 
fausse; de leurs purohîs et de leurs actions ; il a attaijué l'autlienticité 
des (Uxuments publics, contesté la valeur d«'S mesures et des actes 
de l'aduiinistnition «pi'il avait siinjtionnés longtemps auparavant, ut 
ainsi rendu illusoircîs et impt>ssihles toutes les garanties de la con- 
fiance mutuelle (jui devrait toujours exister entre le chef de Texécutif 
et ses aviseurs. 

" Les soussignés n'ont pas voulu suivre et disL'uter toutes les ques- 
tions mentit>nnées dans le mémoire caiginal, ni répéter les preuves et 
réflexions y contenues qui combattent, expliepient ou ccmtestent les 
allégations faites, de temps à autre et dans <livers documents, par h; 
Jjieutenant-Gouverneur. Ce dossier de l'alfaire doit être considéré 
<lans son ensemble, et l'on y trouvera d'amples raisons pour tout ce 
qu'ils ont avan;é et affirment de nouveau contre le Lieutenant-Gou- 
verneur; il démontre é'galement la nécessité qui existe de levendi- 
quer les droits c<»nstitutionnelsdu peuple. 

•' A ces causes, vos recpié.ants i>ersistent dans les conclusions de 
leur pétition, et renouvellent la prière et demande qu'ils ont déjii 
faiti-s. 

<J.A. CirAPLEAU, 
" L. ItUGGLKS ClIUIiClI, 
'• A.-U. ANGERS. 
^* MoNTRKAL, le 19 di'cembre, i!*7^." 

Sir Patrick McDougall ne prit aucune action sur 
cette reiiuete, vu qu'il attendait sous [)eii le Marquis do 
Lomé, nouveau Gouverneur- Général. En effet celui-ci 
débarqua à Halifax le 25 novemlne, avec la Princesse 
Louise, son épouse. 
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Cette arrivée était une événement, à cause de l'im- 
portance des personnages qui touchaient de si près au 
trône. Ils furent accueillis avec enthousiasme et en 
grande pompe par les autorités civiles et militaires. Sur 
le parcours de la voie ferrée, d'Halifax à Ottawa, ils 
reçurent de nombreuses ovations. Le Lieutenant-Gou- 
verneur Letellier et ses ministres allèrent à leur ren- 
contre, pour leur souhaiter la bienvenue à l'entrée de la 
Province. L'impression que produisirent M. Letellier et 
ses ministres sur le Mar(|uis et la Princesse fut tout à 
ftiit favorable. Celte impression fut durable, comme la 
suite de ce récit le fera voir. 

Lord Dnfferin avait laissé à son successeur une 
situation doublemant difficile à remplir. D'abord sou 
administration avait été très populaire et admirée ; 
ensuite Lord Dufferin léguait au Marquis de Lomé 
l'épineuse affaire Letellier. Disons de suite que le 
Marquis de Lorne s'est montré à la hauteur de sa posi- 
tion. Sans doute qu'il n'avait ni l'expérience ni les 
capacités hors ligne de Lord Dufferin, mais il avait son 
tact et sa fermeté. Heureusement que le seul défaut 
qu'on pouvait lui reprocher est celui dont on se corrige 
le mieux : celui d'être jeune. Les cinq années de son 
administration ont été pour lui une école dont peu de 
ses prédécesseurs ont aussi bien profité. Au moment 
de son départ, il avait reconquis tout le terrain que la 
décision de l'affaire Letellier lui avait fait perdre. Ami 
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(les lettres et des sciences, auteur comme Lor«l Dufferin, 
il a couronné son heureuse aduiiuistration par une 
œuvre qui fera vivre son nom dans le pays : la création 
delà Société lioyale du Canida dont on est en droit 
d'attendre de glorieuses destinées, et dont, dans tous les 
cas, Tavenir ne peut manquer de lui tenir compte. 

Nous devons ajouter cjue l'auguste Trincesse, son 
épouse, n'a pas peu contribué, par ses goûts littéraires 
et artistiques, h faire établir l'Académie Eoyale Cana- 
dienne des Beaux-Arts, et à aider le noble Marquis 
dans son dessein de promouvoir l'art dans le Canada. 
Tous deux y ont laissé les meilleurs souvenirs. 

A cette même époque, la mort enlevait, dans la for<;e 
de ITige et la maturité du talent, un homme remar- 
quable dans le monde politique, Pierre Alexis Tremblay, 
journaliste, plusieurs fois élu député, soit à Charlevoix 
soit à Chicoutimi. Il était grand ami de M. Letellier, et 
leurs rapports politiques et privés dataient de loin. Ca- 
tholique sincère et pratiquant, il a été néanmoins en 
butte aux attaques les plus violentes d'un trop grand 
nombre de ses coreligionnaires, i)arce qu'il était sorti 
des rangs des conservateurs pour entrer dans ceux des 
libéraux. Agressif, ardent, courageux et tenace, M. 
Tremblay était un rude champion à rencontrer, soit sur 
les hustings, soit sur le parquet de la Chambre ; sa 
plume ne ménageait personne devant la vérité. Il atta- 
qua de front l'intervention illégale du clergé dans les 
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élections, et déploya une pera^vénince et «ne énergie 
qui lui assurèiijnt fînaloment g<iia ds annaa devant la 
Cour Suprême, dans la ciilèbre cause de Charlevoix. H 
mit par là le comble ii la haine de ses ennemis. Il avait 
6iit décider que l'ingi^rence des prêtres, telle qu'elle 
avait été exercée contre lui, était illégale, et qu'elle 
était une injluence indue (undue influence). C'était, 
dans, la province de Québec, un pas immense de la part 
de l'autorité civile. Mais c£ qui était bien plus signifi- 
catif et bien plus redoutable, c'est que le pouvoir tem- 
porel affirmait une juridiction snr le domaine spirituel, 
pour assigner les limites de l'un, et déclai'er la force 
civile de l'autre. La Cour de Rome, à l'encontre des 
prétentions des évêques du Canada, n'a pas voulu se 

I prononcer contre le jugement rendu dans l'affaire de 

I Cbarlevoix. Elle a même refusé de condamner, dans 
une cause analogue, le juge Casanlt, qui avait été direc- 
tement attaqué par Mgr l'Evêque de Rimouaki, à raison 
■ de son jugement dans la cause de Bonaventure, * 
Mais tout en gagnant son point devant les tribunaux 

t en dernier ressort, M, Tremblay a'on demeura pas moins 
condamné préventivement auK jeux du plus grand 

1. nombre des membres du clergé, et de la masse du peuple, 

' qui en suivait l'impulsion. 

D'une constitution frêie et ébranlée par l'agitation de 

• Mgr LftngeTin voulait fiilre eenanrer lo jage C'asAult, et le faire 
tfBatitnïrde sa chairs de jiroresa^nr i l'UiiivfriilÉ Liiviil, i. causa de ca 
' JiyenMitli Rome mainlint leja^ t^aisult. 
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sa vie, il fut prématurément enlevé avant qu'il eût l 
temps d'obtenir im jugement sur la plainte qu'il ava| 
portée à Home, contre l'intervention de certains membi^ 
du clei'gé dans les élections. 

Il y a une si frappante analogie entre ce conflit < 
celui où le Eoî saint Louis s'est vu placé vis-à-TÎs d 
évêqnes de France, que nous ne pouvons nous em 
pêcher d'eu faire le rapprochement. 

Voici en peu de mots ce dont i 
évêques de France demandaient au Eoi de leur prêt 
l'appui du bras séculier pour mettre à effet les sentenoe 
d'excommunication portées par eux dans sou royaume 
Saint Louis s'y refusa, à moins qu'on ne lui donnât li 
certitude que les excommuniés fussent dans leur tord 
et il exigea de connaître de ces sentences, pour a'ea 
assurer par lui-même. Ce à quoi les évêqui 
sèrent. 

Voici la narration de Joinville, qu'il est mieux daj 
citer en entier : 

"6'.. Je te revis nne autre fuis à Paria, Ifk oii tous les prélats d«M 
France lui iiiondèrent qu'ils Toutaicut lui parler j et le Roi al>a 
palaÎB pour Iëe ouir Et 0. Ëtait réFéqiie Gui d'Auxerre, qui fat £ 
de monseigneuc OiiillSiDiiie de Mello ; c( il parla au Itoi pour te 
prélats CD ti-'ite uisni'ii'e : " IJire, ces seigneurs qui sont ici, anheViË 
" quea ut évoques, m'ont dit que je vous disse que la chrètieuté, n 
" devrait être gardée par vous, périt entre vos mains." Lo R<rf ■ 
Bigna quand il ouït cette parole, et dit ; " Or dites-moi ci 
« se feit." 

" (i-J, ''Sire, SC-il, c'est parce qu'on prise si peu lus excommuniât 
u tioDHai^iiurdliui, que lesgeaB délaissent mourir excommuniés M 
" qu'iU se fasseot alftoudre, et ne veulent pas ^ùre jwtiiiËictiaB j 
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" l'Eglise. CeB Beipieure toiib requièrent donc, Hire, pour l'amour de 

" Dii'U et parce que voua la duvez feîre, que vous coiiimandiea 11 vos 

" préroHls et à vos baillis, (jiic toua ceux qui reaterout excommuuiéa 

"nn Ail et un jour, qu'on les contraigne, par la saiaie de leurs biens, à 

" ce quila se fiuseut absoudre." 

"(13 A ce le Itoi répondit qu'il le leur commanderait volontiors 

' ■ pour tous ceui dent on lui douQ':rBit la certitude qu'ils ouasent tort 

I !Et l'érâque dit que les prélats ne le feraient ^ aucun prix, qu'ils lui 

I GMiteKterBiGiit [a juridiction de leurs causes. Et le Kol lai dit qu'il 

le funiit pas autrement ; cnr ce aemit coulre Dieu et contre 

son, s'il contraignait les gens h se faire alwoQlrû quand le clergé 



"(11. "Etdecela, fltie Boije 
■* BrelAguû, qui a plaidé sept aai 
a tant fait que I 



vous donne l'exemple du comte de 

I arec les prâlats de Bretagne, tout 

e Fape les a condamnas t^nus. Donc 

" Bi j'BUBse eontraipt le comte de Brntacnc, la première année, de se 

"Mrs absouiirc, j'eusse pécbé contre Dieu et contre lui." Alors les 

(■prélats se Tésigiièrcnt; et jamais depuis je n'ai oui dire qu'une de- 

\. piande fût faite sur lea chcaea dessus dites. * 

M, Tremblay fut moins heureux que le comte de 
P.Bretagne, Lea prêtres du comté de Charlevoix lui firent 
l' perdre le mandat de ce coint^ sans pouvoir le lui 
I Tsmettre, Les diîmarches qu'il fit pour obtenir, devant 
fcrautoi'ité diocésaine, la ri5paration du tort civil qu'il en 
f avait éprouv(S, demeurèrent infructueuses ; ce qui peut 
FËtre attribué en grande partie à son manque de tact et 
|.' â'habileté à conduire sa cause, qu'il dirigeait eu per- 
t:Bonne. "f" Sou appel, porté à Kome pour y trouver un 



• JorNviLi,!, Iliei 



: plaignant, dans sou appel ^ Itum< 



■f M. Tremblay, i 
['. fArch^vâque de Québ.'G avait diH'éré ite prononcer dais cette affaire 

"Tremblay." Par une singulière comcideuce, l'Archevêque ae trouva 
I jdns tard dans le mfime Oiia Tls-ù-vis le délégué apostolique Mgr 
F Bmsnldirs, qui diffùrait trop, selon lui, de rendre justice daus une 

»ffoire qu'il lui aviit soiiDii=e. 
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recours iju'il n'avait ju (.litetiireDCauHtia, jint nveclfl 
comme nous vt'nuns de le dire. Dans ton testHmcnt fd 
tique, où res]iirp.nt les )>liiB beaux geDtinientsde la îà,i 
l'humilit»! et de la eliaTité chrt'liennes, M. Ti«in}iÎ4 
donne uu ciuicr gardon à ses ennemiij, et pèse à loi 
juste valeur, en présence de la grandeur de IVtemid 
l'inanité des luttes tjui, dit-il, uiit trop occupa ea oa^ 
ri Ère. • 



• (JoiiB raplioilona ail long et diiciimuili ijiii 
BCrvè. lia étt: publtî- par lui daus i'lùcla\n\ 
dacteur, le SB iK'Gcmbre 1878, qaelquF» jours It' 



loiit t) (lut ]e \ 



" En ftice âe l'Etemitè, où bieutâl. peut-Oltf, DIbu i 
l'irdred'BQtrer; 

" Me Bouvpiiiiut du prè.'eple de charïTË qui oblige le chr£tiea de]^ 
Toir point d'enoeuiia, et l' in rite ù pardonner les ofTeiisfa rei;ilCB, a 
BUSii à réparer celles quB liii-mênie nurait l'ominisee euven 

" Pour m'anurer de plus en plus les grilcea de Dieu et m 
au moment Boltanel de la mort, 

" Je désire Etire en toute buniititc et siouéritë cbrËlleones hn âid 

" 1. Je purdonQ? de grand cceiir & tous cjiii qui, ilans ti 
ou publique, en paroles uu en aclea, m'anrweut causA iifiênse, ioJqrChM 



"2. Je denianJe moi-mâjie pardon nux personnes r|ue. dftQBlâ'll 
prÏTée nu pablii[uv, dans les luttes itolitiquea ou lesficcitagortiajje;J 
pliline, j'aumis pu offeager en [Nirules ou eu urtea. Si la clialeoi j<; ^ 
digciiBsion et l'umertume du mumenl m'ont parlbla enlraluù aw deÛ| 
des bornes de la modération et lie la charilc, je le regrette aincûreiiient, 
et la déEayune de tout cœur. 

" 3, fi\ enfin, contre mon intention, et \ea sentiinentj de respect et 
d'oli^Bsanee S1ialoi|uej'ai toujours eii^ pour lit tSainie Eglise, ma mère, 
il m'était échap[)Q, duus mes piiroles ou mej écrits, des chose.- que l'oa 
pourrait regar<ler commo moins farorables it l'esprit de Eounit3;ion Pt 
d'amour quiin chrélien doit avoir )iour Celle qu'il coufidire romme Is 
Uakresae dv ta vcriiê etgun unique ori^une n^itori é sur la lern!, je les 
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Parmi tous ceux qui ont pria une part active pour 
ou contre l'un ou l'autre (ies partis politiques, ou qui 
ont pria fuit et cause d'un côtt! ou de l'autre dans l'in- 
gérence directe du sacerdoce dans les élections civiles, 
combien y en a-t-il qui, de fait, sont enti-éa dans le 
véritable esprit de l'Eglise, et se sont rendus h son 
appel, quand ils ont été invités, à l'occasion de l'ordina- 
tion de ses ministres, " à prier avec elle Jésus-Christ 
" qu'il envoie de saints prêti'es, remplis de vertu et de 
" science, capables d'édifier (wiv la pureté de leur cun- 
" duito et la force de leur paroles ? ♦ 

Combien y en a-t-il, parmi ces ministres eux-mêmes, 
qui se sont livrés à nne étude sérieuse et approfondie de 
ces matiëroa délicates, et plus importantes que jamais, 
qui font depuis des années le sujet des réflexions et des 
travaux studieux des Audîsio, des Perrone, des Horoy, 
etc. ? Bien plus, n'est-il pas permis d'afllrmer un fait 






m pt élément, • 






(1 lii'SÎr de len n 



latiaa uù je mo trouve mijourd'hui, ea face de l'éter- 
' nitâ qui s'iLVHiaie, l'hommejugctaiciix lie Uvalenrdea choses liutniÙDes. 
S'il fi prouve des reg.-elB, c'esl d'avoirilonnÉ trop d'aiten lion buï affairea 
de o? mnndu. «t d'nroir poursuivi arec trop d'urdeur ce qni, pour le 
chrétien, decruil tojjuiird êtra aubordouné aux gritoda iliLéréU de 
réiemité. 

"Quemei amij, que ceux qui furent mca a I versai rra poiiliquea, 
prient pour moi le Vin commun des ctirëtiens, et ai Dieu m'appelle à 
lui, qu'ils ne refugL'ut pas ^ mon £nie la cbaritË de k'ura priiira. 

" P.- A, Tin((ii,Aï." 
l'i'.-S. Les journaux fcanijuis cithaliques sont priés de reproduire. 

■' l',-A, T." 
• fnine rfji i/«n/ri'-/rni(«. 
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négatif, en disant qu'il n'appert point un seul cas où le 
préjudice causé, soit à un candidat, soit à son parti, 
par la perte d'une élection, occasionnée par Tinfluence 
indue de certains ministres de la Religion, ait été 
réparé. Pourtant l'obligation en est indispensable, et 
l'Archevêque de Québec, dans sa réponse au mémoire 
de l'Evêque des Trois-Rivières, ne manque pas d'en faire 
une stricte obligation morale en ce cas. 

Les libéraux, à qui M. Tremblay a rendu le service 
le plus signalé, en faisant des démarches si ardues pour 
réhabiliter leur parti, ont oublié d'élever un simple mo- 
nument à sa mémoire pour orner sa tombe à la Malbaie. 
Il le méritait pourtant à bien des titres. Espérons que 
cet oubli sera bientôt réparé. 



CHAPITRE ONZIEME. 



DSmiR^na duHmiBlèremnckerizie.— H. LeteUier censura par lenoa- 
veau parlement.— Le Gouverneur- général refuse de le deatî- 
tuer. — Renvoi au cabinet impérial, — Protestation de !a Légis- 
ture de Québec.— Destitution de M. Letellicr,— Hympathiedu 
public. 



Après sa défaite aux élections de septembre 1878, 
M. Mackenzie ne prit que le temps de mettre ordre aux 
affaires urgentes, et riSsigna ses f n t (I Ib octobre). 

Lord Dufferin appela imméil at m nt S John A. 
Macdouatd pour le remplacer. G 1 mposa un 

ministère foimé de presque tous an ollègues, 

tombés avec lui eu 1873, et le 18 t b I nouveaux 
ministres furent assermentés. L m j ur Lord 

Dufferin quittait la capitale pou lA 1 te et ter- 
minait sa brillante carrière dans l'Amérique du Nord, 
pour la continuer plus gtorinuse encore en Europe. 

Depuis le succès qui l'avait fait remonter au pouvoir, 
Sir John Maedonald semblait avoir perdu de vue l'af- 
faire Letellier. Il l'dloignait, et aurait désiré la laisser 
tomber. Divers motifs l'empêchaient de céder aux 
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exigences et aux clameiirâ des conservateurs de Québc 
qui espéraient, par la déchéance de M. LetelUer, i 
monter d'un bond au pouvoir. Sir John savait 
marquis de Lorne décidëmment opposé à cette destS 
tiition, et il n'osait, comme ministre, la lui pTOpoaer. 

Le vieux diplomate était trop clairvoyant pour i 
pas apercevoir les conséquences qu'elle entraînerait 
entre autres, e<^!Ie de saper les bases de la grandi 
cruvre de la Confédéfiiticm, en Httaquant l'autonomie e 
l'indépendance des provinces. Son opinion personnelle^ 
n'était pas favorable à cette destitution, si on en juge» 
par son inaction préméditée, et par le sentiment ex-l 
primé par son organe, le Mail de Toronto, du 8 octobre* 
1870. Cette opinion sembla percer davantage le jouïj 
Dii il dit au Marquis de Lorne, que. quand bien n 
les ministres seraient d'avis contiuire au vote a 
parlement, ils deviiientse soumettre au vœu exptim 
par le vote des deux chambres. On nommait troiftS 
d'entre ses collègues comme ayant d'abord partagé l'aval 
contraire k la démission. Mais Sir John s'était engi 
envers ses partisans, par des promesses inconsidérée^ êH 
la représentation conservatrice de Québec, qui, par H 
nombre, dominait la situation à Oltnwa, le força à plia 
Le temps pressait, le Parlement allait s'ouvrir. Jamu^f 
à bout de ressources dans les moments critiques, Sir 1 
John prit une voie détournée, en permettant à M. 
Muiissuau, député cie Eagot, de prendre l'initiative ;] 
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■ d'une démarche, qui incjmbrait an miniatèrr; lui-même, 
l-ct dont il devait assumer la responsabititiî officielle, 
^ l'ai' uiiLte tactique, il jouait le Marquis do Lorne, en 
Élisant f.iira indirecte meut par d'autres ce que le Mar- 
' quis ne lui aurait pas permis de faire comms ministre, 
et il (évitait, du même coup, le péril dont l.js siens le 
menaçaient. On voit qu'il joignit, à un manque de 
[•eourage dans une occasion aussi grave, une duplicité 
kooTfpable vis-iVvia du Gouverneur. Il comptait, pour 
[ forcer la main au Marquis, se retrandier derrière le 
y vote de la Chambre, dont le résultat était sûrement 
.. prévu, et dont la responsabilité ne retombait sur per- 
I sonne. Ce plan, ainsi combiué, ne lui lénssit que 
I trop bien. Le vote qui allait en assurer l'exécution 
f étant considéi-é dans toute sa portiie, il en découlait 
L'Uiio censure des ministres, pour avoif négligé de 
jderemplir nn devoir que la Chambre prenait sur elle 
[•:de leur imposer. Mais ceux-ci s'entendaient avec leurs 
[j partisans, pour n'avoir rien à craindre sur C6 chef. 

Une fois la balle lancée, Sir John n'était pas homme 
Kà la laisser tomber, et nous allons voir qu'il ne man- 
K.qua pas l'occasiou d'aider M. Mousseau, et qu'il prit le 
R'soin de lui adjoindre, comme affidé sûr, M. McOarthy, 
F'député de Cardwell, 

Le Parlement fut ouvert le 13 février 18'79, avec 
Laoe pompe et un éclat inaccoutumés, par le nonvean 
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Gouverneur-Général, Marquis de Lorne. La Princf 
y assiâta, entourée d'une suite brillante. 

Le même soir, au lever, toua les hauts dignitaires 4 
les personnages de distinction allèrent rendre leo] 
hommages à l'auguste couple. Parmi eux figurait S 
Lieutenant-Gouverneur M. Letellier de Saint-Jui 
Sa présentation fut signalée par une marque d'éj 
qui fut loin dépasser inaperçue. Au moment où Mfl 
Letellier allait saluer, ie Marquis et la Frincessf 
firent un pas vers lui, en descendant le degré du trôm 
et lui tendirent la main uvec im accueil de bienvi 
lance prononcfe, d'autant plus visible que cette distian 
tion se borna à lui seul. 

Trois jours après, M. Muusseau demandait la pro 
dnction de la plainte contre M. Letellier, et le 27 i 
renouvela mot pour mot la motion présentée par E 
John Macdonald à la session précédente. * 

• M. MouBBPa'i, qai n'aïailjoué jnsqn'Ji ce mompnt qi 
en ParlpmeQt. eaieit nrec empresse m unt ctlle occasion de fiùre. fl 
pour M hisser aq pouvoir. Il lie mit tant d'adiiarac^mctit au renvoi^ 
M. Letellier, que parce qu'il voyait au di'lH un portereuille de mio'Bj 
Il l'obtint en effet plus tard ; mais di'Tcnu, par :anu liti 
pour Sir John, il dut bient6t céiler le pas à M. Chapleuu, I au BM d^iy 
autre capaeilé< ilont la sitaatiou cepeDdaiit étnit trop 
Québeepo ryiesler. M. MonsEeall fut alors inijioaB i laplaw 
dernier comme i re m ier miniaire de c?ttï Province. Ou connaît leH 
et riffondrcmenl i\m s'ensuiïit. Homme sans valeur i 
Toyauce, aussi încapahle de relever les affiiirea publiques que 1m à 
propres, lacjifiant le decoir k SKin appi'tit, M. H usieau, i 
quplques mois daus un pétrin d'oii lime qui vive ne pouvai 
Elu [ aria ctrrnption, i! vit son éierlion intalidte. et il 6tut 1^9 
veille d'unie aecoude et l'ululé invalidation, lursqu'ii vil 
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Dans un diacours soigne ua émeut élaboré et imprimé 
qu'il teiinit à la main, M, Mousseau passa en revue 
tous les documents relatifs au renvoi du ministère de 
. Bouclier ville, et il développa tou3 les griefs et toutes 
, les raisons invoqmîes pour condamner l'acte de M. 
Letellier, Elles étaient les mêmes que celles di^Jà dis- 
ses au long dans la session précédente, et résumait 
le talent et le travail des hôtes de la fameuse ma.i^on 
I bleus d'Ottawa ; car il faut dire que c'est dans la maison 
I qualifiée de ce nom qu'étaient venues s'installer en per- 
lence les principaux meneurs qui dirigeaient active- 
I ment le mouvement con'.re M. Letellier, entre autres 
I MM. Angers, Danaereau, Tarte, Ross, Séndcal, etc., etc. 
[ Ce dernier, disait-on, en faisait généreusement les fi'ais, 
I su moyen d'un contrat lucratif dont il venait de s'as- 
r, pour fournir des nid looks au chemin de fer du 
[ gouvernement fédûrai 

[i merci de 3on rival, qui le prit à rançon, et lu laissa, é clin pper par uni' 
I porlu de-derrière. 

Accuâù de péciilat par les d:ai partie, il dut se retirer sous le coap 
lidc la vin llcte publique, et l'ut fureé, par caux-là marner qni ïurttleat 
rpUe^ ù aigner sa démiasioa. 

Hoatéaii pouvoir pa la cbuto de M Letellier, H. Moussenu a subi, 

Domnie il le mfiritult, U peine dii tnUuu: avec cette difiërenoe que U. 

I.Lelellitr a ëtë destitué par eci eim 'mis, landis q'ie '*. Mousseiiiia été 

^d«ttitii£ par ses pmiirea amis. Uela est Iri^ie k dire, mais laissons 

luuaer la jiiMice de l'histoire. 

Depuisi on a jeté te m inle.iu d hermine sur les ëpiinles de M. Mous 
kwiiQ- Danj cette oonrell ' Cjirrière n >us a mnns il croire qu'il com- 
Eprendra l'âmi! de lu divise i{ui aucooip-i^a? l'Iiecmme. PoU"i mari juiim 
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Les seuls jioints nouveaux invoqués par M. Mous- 
seau furent : la justification des résolutions au snjut 
des chemii's de fur de Québec, qui ne contenaien*, sui- 
vant lui, Yuw de repréhensible, d'odieux ou de rétroactif, 
et la réinidiiition de racquittement obtenu du dernier 
parlement. 

M. Dalton McCarthy seconda la motion de M. Mous- 
seau, et s'allacha à établir que M. Joly n'avait pas 
obtenu une majorité parlementaire. 

Au moment où M. Mackenzie, chef de l'opposition, 
se leva pour prendre la parole, M. Ouïmet, député de 
Laval, à la suggestion de Sir John A. Macdonald, eut 
encore recours à la tactique de Tannée précédente, pour 
étouffer toute autre expression d'opinion que celle direc- 
tement soumise à la Chambre, et il proposa la question 
préalable. Elle avait l'effet, sinon de clore le débat, 
du moins d'em])êcher l'opposition de manifester sa pro- 
pre opinion. L'opposition se vit obligée d'adopter comme 
tactique celle qui avait été suivie l'année précédente, 
savoir, de lîe pas exprimer une opinion, ni pour ni 
contre, et de laisser la Province de Québec seul juge 
dans l'affaiie. 

M. Mackenzie reprocha à l'administration d'avoir 
manqué à son devoir, en rr'ayant pas eu le courage da 
prendre d'elle-même l'initiative d'une mesure aussi im- 
portante, et de ne pas avoir destitué M. Letellier, si elle 
le croyait coupable, pour ensuite soumettre les motifs 
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de cette destitution an Pii rie ment, Riiisi que l'exigenit 
l'acte lie lu Coiifiîilérfitiori. Si M. Letelliev avait excHidô 
ses pouvoirs dans le but de favomer un pai'ti imliLiqne, 
pourquoi, dit-il, craindre de riiccimer sur ce elief î l'mir 
lui, M. Mnokenzie, il chercliait en vain cette iraijar- 
tialitd judiciaire dont on voulaitse targuer de l'autre côte 
de la Chamlire. Un fait incontestable, continua-t-il, est 
clair, c'est que le ministère de M. Jolyse maintient, qu'il 
fuit passer ses projet? de loi, qu'il s'est fuit voter les sub- 
sides, ei que l'opposition ne pouvant l'empêcher, a déseric 
iii Chiimbre. Il di^sapprouva, comme inconstitutionnelle 
et contiaireaux nsagea parlementa lires, la manière insi- 
dieuse dont on se servait pour arriver fi censurer le Lieute- 
nant-Gouverneur, et sea ministres, et toute k Province 
de Qu(5bec. C'était mettre en [niril notre système poli- 
tique, et l'autonomie dea Provinces, qui doit demeurer in- 
tacte pour la Province de Qiuiljec plus que pour toute 
antre. 

L'Hon. W. MacDoug.iU blâma le procédé de M. 
Ouïniet, qui iuipliquait la mJRmce de voir découvrir 
l'opinion réellu de la Cliambre ; il désapprouva le ren- 
voi du ministère, mais fit observer que les Communes 
s'étaient di^à prononcées pour on acquittement, ainsi 
que le corps électoral de Québec ; et il conseilla aux dé- 
putés de cette Province d'hésiter longtemps avant d'éta- 
blir un précédent si pi-éjiidiîi,ible à l'intégrité de leurs 
di'ûits. La parole de JI. McDjugiU avait du poids, car 
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il était un lies (léléguéâ lora de la Confédération, et u 
des vétérans du Parlement. 

Le dûbut dura trois jours et trois nuits, el la motîod 
de M. Mousaeau fut emportée par 136 voix contre 5lM 
Le vote i.'tait tranché suivant les partis. Pas i 
ne se détacha ni d'un côte ni de l'autre. 

Les conservateurs de Québue jubilaient, leur triom-J 
phe paraissait assuré. Pointant ils devaient, sous pâu^fl 
subir nue déconvenue. L'afTaire allait entrer dans ua 
nouvelle phase, qui allait lui donner une tournure plan 
grave que la destitution d'un Lientenant-GouverneurJ 
Elle allait produire un résultat aussi peu satisfaisant! 
pour les conservateurs, que malencontreuse pour 1 
ministère et le pays tout entier. 

Après le vote de la Chambre, il fallait obtenir l'assen- 
timent du Gouverneur-Géniîral, que Sir John Mao^ .1 
donald était convaincu ne pouvoir armeher. La rn-. 
meur publique avait même déjà deviné ce secret mi-j 
□istériel. 

Sir John ainsi arrêté, chercha dès lors des i 
ments et des subterfuges ; mais ses partisans de Québec! 
ne lui donnaient ni paix ni trêve. Ceux-ci demandaientJ 
à tout prix la tête de M. Letellier, qui leur avait été 
promise, et menaçaient de ne pas appuyer le nouveaal 
plan fiscal, par lequel devait êlre inaugurée la politîqiu 
nationale. Quinze jours se passèrent de la sorte, aa>fl 
milieu de périjîéties lus plus diverses, tantôt élevant les j 
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espérances des uns, tantôt calmant lea anxiétiîs dea 
atiti'es. Les hôtea do la maison bleue continuaient 
leura conciliabules pour tenir leurs partisans on haleine. 
Ils niaiigriJaient contre leur chef, surtout contre le Mar- 
quis, diîiurminfe à ne vieu lilclier aoiia aucun prétexte. 

Enfin, le 2!) luara, Sir John fut oblige d'offrir à contre- 
cœur son avis au Marquis, et de demander la destitu- 
tion. Il motiva sa demande en exposant qu'après la 
vote du Sénat, l'année pr, cédente, et le vote récent des 
Communes, l'intérêt public exigeait que M. Letellier 
fût destitué. Le Gouverneur répondit à 8ir John qu'il 
ne pouvait se rendre à cet avb; «ju'il devait savoir 
' l'opinion que lui. Gouverneur, avait dt^à fait connaître 
es ministres sur ce sujet; ijne ce -serait créer un 
précédent dangereux ; que M. July, en assumant la 
responsabilité de l'acte de M. Leiellier, avait obtenu 
l'flppui de sa province; qu'il pouvait exister un doute 
[ dans l'interprétation de l'acte de 1867, savoir, si la dea- 
I titution d'un lieutenant-gouverneur était du ressort du 
Gouverneur-générdl en personne ou assisté de son con- 
I êoil; que, comme le régime fédéral inauguré par l'acte 
' dekConfédérationétait jusqu'alors inconnu iunJcnown) 
dans la Grande-Bretagne et dans ses colonies, il n'exis- 
tait pas de précédent pour le guider dans le cas actuel, 
que, comme cette décision réglerait i l'avenir les rap- 
I ports entre le gouvernement fédéral et les gouverne- 
ments locaux, en ce qui concerne la charge dos lieute- 
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imnts-gouvernenr.^, il croyait i\ propos de soumettre 
l'avis de ses ministres, ainsi (jne toute l'afT-iire et les 
faits s'y raltarliant, au gonvuruemunt de Sa Majesté, 
pour eu recevoir des iustructious ; et il termina en de- 
mandant à Sir Juhii de meitre par écrit ses raisons, et 
que lui de son coté ferait de même. 

La position des ministres devenaient plus embarassée 
que jamais. Il fallait )»lier, ou résigner le pouvoir. 
Celle du Manpiis éiait rgalement dilhcile : car il était 
évidcMit que son ministi^e avait en main la force du 
nombre. Le Gouverneur avait à peu près la certitude 
que les ministres, en résignant, continueraient à être 
soutenus par la même majorité en chambre, et il entre- 
voyait la probabilité aussi, d'après les élections récentes, 
qu'un nouvel appel au peuj>le les ferait remonter au 
pouvoir. 

Le 2 avril, Sir John revint à la cliarge auprès du 
Gouverneur, mais d'une autre manière, et en baissant 
pavillon cette fois. Il suggéra, comme alternative, 
d'adopter les vues du Marquis, et d'en référer aux auto- 
rités impériales. Cet avis, qui n'était autre que celui du 
ilarv[uis, fut ado['té, et il f.t convenu entre eux d'une 
déclaration écrite (jue Sir John avait toute piete, et qu'il 
communiquerait le lendemain aux Communes. Cette 
déclaration était rédigée de manière à laisser entendra, 
(était-ce par inadvertance ?i que c'était le Gouverneur 
lui-même qui soumettait de sou chef la cause à l'Au- 
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gleterre, et rien n'y di.'montra,ît que ce fdfc d'après l'avia 
de sou Conseil. Elle ti'omiia de prime abord la Chambre 
et le public. 

Cette déclaration fut Iul' aux Communes h l'ouver- 
ture de la sf^ance suivante, et fut reçue par les sifflets et 
les huiies dea conservateurs, qui ne purent contenir leur 
diîpit et leur déauppointement. La gauche applaudit à 
cette défait*", ce qui fut interprété par les journaux, 
nais à tort, comme un applaudissement îi l'attitude 
ferme [irise par le Marquis. Cette ddmarclitj de sa part 
n'était [las tout îi fait imprévue, car un dûputé, dans le 
cours du débat, avait iudiquiS les autorités impériales 
omme le tribunal qui finirait |iar être suioi de l'affaire. * 

La révolte de ses partisans fit passer un nuage sur le 
l^ont de Sir John ; c'était la première fois qu'il recevait 
en pleine chambre un affront public de son parti. Les 
mécontents quittèrent de rage leurs sièges, et se réuni- 
rent en ûaucus. L'orage qui groudîiit depuis longtemps 
éclatait enfin. 

A la séance du soir, M. Oaïmer protesta hautement 
I <Jo-BtPe l'éionnaute déclaration qu'il avait entendue, et 
contre la conduite du Gouverneur, qui avait foulé aux 
peda, disait-il, les droits du peuple, eu refusant de se 
Tendre à l'avis de ses ministres, et en référant au gou- 
vernement impérial une question d'administration pure- 
ment interne, " Peut-être, ajuuta-t-il, je ne devrais pas 
* liéial lie la CItumbre des Coiumuiift Ua CdiiaJa, Ir173, pago 391. 
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" diiv : rcfuscT l'avis (lèses ministres, car je sn|'])o.se 
*• que >\ cet avis eût été formellement refusé, le gonver- 

" iiement aurait agi d'une autre manière Comme 

" leiré.îentant du ])euple, ji^ me crois humilié aujour- 
" d'hui, j'ai compris que nous n'étions rien ici. I)e])nis 
" 28 à 30 ans, j'avais toujours cru (|ue nous jouissions 
" du «^o'iveruement responsable. J'ai aj»])i'is, cet après- 
" midi, ([ue je me trompais. L'homme d'Ktat qui a f.iit 
" celte déclaration a dû se sentir humilié lors(]u'il Ta 
" faite. Si Ion niui, elle n'est autre chose (qu'une renon- 
" ciation an gouvernement responsable. 

*' 1 a vraie question n'est j>as m.iintenant de sa- 

" voir si le verdict de la Chambre est é«|uitabl.', si M. 
" Letellier a eu toit ou raison. La question est celle-ci : 
" la Chauda-e doit-elle laisser le Gouvernjur-Général 
" refuser l'avis des ministres qui ont la mijorité «îUr une 
" question d'administration locale? ou devons-nous ]iro- 
" tester, et dire que nous croyons au gouvernement res- 
" pousable et que nous voulons le nuiintenir?" 

Sir John A. Macdonald, au lieu de déf iu Ire la dignité 
de la Couronne et de mettre le Guuveruiur hors de 
cause, en endossant courageusement sou propre avis et la 
lesponsahililé (pii y était attachée, doima clairement à en- 
tendre (juc le Gouverneur agissait de son chef, et n'avait 
pas enfreint la Constitution; ciu'en agissant comme of- 
ficier impérial, le Gouverneur désirait avoir des instruc- 
tions de sa Souveraine. Que lui, Sir John, aurait été heu- 



ET SON TEMPS 355 

reux de voir son avis aocepti», m lis que cjtavis a'.ivait 
été ni accepté ni refaso. Et il eut la LicliiLe Jj laisser 
tomber sur le Marquis tout Toiieux de sa propre con- 
duite, qu'il voila ainsi pour le moment. 

M. le député Cockburn, ex-président des Communes, 
ne voulut pas accepter c-jtte explication. Il désap- 
prouva le langagî irrespjctueux de M. Oaimit envers 
le Mar.[uis, ce qui, dit-il, ne doit j un lis être permis 
devant la Chambre. Il ajouta qu'il se sentait, lui aussi, 
humilié de la conduite du premier ministre?. MM. 
Vallée, DesjarJins et Moasseau, parlèrent diiu le seiu 
de M. Ouï met. 

La situation était trop tendue pour restcir longî:?mps 
en sasp3ns. Dds le lenJemiiu, M. Mjusse.ri don ru 
avis d'un vote de non-confi ince contre le ministère, 
pour en avoir référé à l'Angleterre. 

Sir John avait commis une faute grave, en abdiquant 
son droit et son devoir d'initiative, pour les ab m loua ir à 
la discrétion du ])arti dominant aux Cjm nauc's. El en 
subissait li peine et les conséquenees. Il n'avait p;is ac- 
cédé de suite à l'avis du Mar<[uis, et il s'était vu f )r.;é d'y 
revenir en dépit de lui-même. Eu pliant ainsi, il rv^îi.) i- 
çait au gouvernement responsable. Son dîVoir élait 
clair: destituer Letellier, ou résigner le poavoi:-. Uiie 
telle con lnite de sa part avait jeté le désirrai da h sou 
camp. L'js conservateur.^, réunis eu ciiLOii^, j :', ti.'. i fin 
et iiaiu-ue contre le Gs)iivemeur-géiijrai. Oa voulait 






35G LKTKI MKli DK bAINT-JUST 

demander son rappel. La press(* (M^nservatrice s'iinîs- 
sait à cette ].artie do la dcputation, pour le blâmer et 
rinjurier. La M'inrrty alla jnscju'à dire " (jne le jeune 
•* homme de Uideau-IIall ne valait pas mieux que le 
'^forban de Spencer-Woud." 

Une section des consi»rvateurs de Québec voyait clai- 
rement le but que MM. Chapli'au et Auijjers voulaient 
atteindre, on jtoursuivant leur vongi.mce contre M. 
Letellier. Ils étaient loin de vouloir leur confier de non- 
veau l'administration dos all'airos de la Trovince de 
Québec, jugeant que ^I. Joly avait le sup})ort, non seu- 
lement de la masse du jjouplo, nuiis de lii classe la plus 
influente j'ar ses richesses et sa respoctabilito. 

Il se fit un mouvement i)armi les conscîrvateurs mo- 
dérés, pour se débarrasser de ce qu'ils appollaiont raise- 
hell party ; et pour opérer dans la Trovinco un chan- 
gement politique et financier, dans la prévision que la 
déchéance de M. Letellier v nécessiterait un nouvel 
appel au peuple. 

L'idée de la location du chemin du Nord à des capi- 
talistes pour en faire l'exploitation, et pour assurer un 
revenu fixe de S200 000 à la Province, et la tirer ainsi 
d'embarras, contribuait à accélérer ce mouvement. Il 
est regrettable que cette location n'ait pas été faite dans 
le temps : elle eût empêché la vente désastreuse du 
chemin de fer du Nord. 

La déclaration du 2 avril, comme l'acte du 2 mars, 
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ëtait, ainsi qu'on le voit, grosse d'événements, et il 
était fortement question d'une coalition des conserva- 
teurs avec MM. Blake et Mackenzie. Car les mécon- 
tents étaient tellement irrités qu'ils voulaient répudier 
Sir John. 

Ils ne se gênèrent pas de dire tout haut que le pre- 
mier ministie, qui avait annoncé i\ ses partisans que le 
refus du Gouverneur, auquel il s'attendait, devait en- 
traîner sa résignation, les avait joués ; " qu'il leur 
*' échappait toujours, et les faisait ])asser pour des fous.'. 
Ils lui reprochaient amèrement de les avoir laissés aller 
si loin, sans leur dire que le but à atteindre était impra- 
ticable. 

Quant aux amis de M. Letellier, tor.t en désa])prou- 
vant la conduite humiliante du ministère, ils avaient 
intérêt à recourir à un tribunal où au moins ils pour- 
raient compter sur l'impartialité. 

Le Marquis, froissé et piqué au vif, ne voulut pas laisser 
subsister plus longtemps la fausse impression qui avait 
ameuté injustement le public contre lui. Il résolut de 
faire peser sur ses ministres et non sur lui la responsa- 
bilité qui leur incombait. Il échangea, dit-on, une cor- 
respondance à ce sujet avec Sir John A. Macdonald. 
Dans tous les cas, le résultat fut que celui-ci dut ouver- 
tement assumer en pleine chambre la responsabilité de 
l'avis adopté, comme donné par les ministres eux- 
mêmes. Toutefois, il y apporta encore une réticence et un 
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iniiiiiu* (!»' fiMiKîliiso, (Ml s»' 1> )nnnt h dirii f[ue Li cliosG 
!i*;ivait ]»;is m lii»ii confre l'avis (li».s luinislres. Ku inôine 
tniijjs il îuriDîi.M, pour sutisfiiru sus piriisans, que son 
C()ll(\unu' M. L'iiijrcvin, ilu consiMiteiiiciit du Gouverneur, 
jiîirtiraiL iunui'diuteiniMit pDur l'Au^luUînv, afin cVap- 
puycr l«.»s vui's du luiuistèrii sur la djstitiition. 

A l.i suitii dî fiîs uvOuLîiiKjuts nu remuNiua, dans L*s 
riMr options au ciriLcan, uu r-'lVtiidis-ijuijut visible entre 
le Miir.piis et si;s ministres. 

L'i (i.)UViM'u Mir-ir !".i 't.iI trausîuit au secrt'taire des Co- 
loiiies, Sir M.-K.-lIieks i>ea rh, uu UKMuoire en date du 
9 avril, c ):it.Mi lut les ni )tifs qui l'avaient engîigé à 
atlopter la li;^'ue de cou liiite (jn^il avait suivie, et il eut 
soin de faire corrol»;)rer l'exactitude de son exposd |)ar 
son preniiiT ministre. Voici c.^ mémoire : 

( Traduction) 
<' Gouvi'iii'.'ur-n jnénil. 
N " .»", .) mars I •*;*»." 

*•■ (iouvoruMir (u'-m'-ral, 
N 71, l..mars l-:i»." 

" IIÔTKL DU GOLTEIIXEMENT, 

*• MoNSiKru, — A l't'jrard de la correspond iiuo,ii<)'éo dans la marge, 
conjcr.iant l'action du Lieutenant-Gouverneur de Québec, Ks clian- 
geni.nts ministériels auxquels elle a donné lieu dans cette Province, 
ot les éviiements (jui s'ensuivirent, J'ai l'in nneur<le faire rajïport (jue 
le samedi 'Jl» mars, ISir .1 -A Macdonald vint à l'IIôtel du Gouvt-rne- 
nunt, <'t après avoir conversé sur divi-rs sujets, dit qu'il avait attendu 
ju';(lii'au r.'toui- (L* AI L m^evin de Québec (où un malheur de lami.lo 
l'avait appi;lé\ et celui de M. Masson, pour me fiire C( nnaitre la 
déc'sion du CabiuL't à l'égard dj M Letellier, Licnten:int-Gouv<rneur 
dj Q iéi)ec' C ttj dé -ision était qu.' lu'.ililé de M. Letelli. r avait 
cessé, et (l'iM »I.v.iit ê'rj rjbv.'? de sa charge J'ai dit (jue Sir John 
duva.iL bavoir, dupiôs ce que jj lui avais déjà dit ù ce «sujet, que je ue 
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pouvais accepter la ligne politique qu'il me rccomnian(îait ; répon- 
dant jj le requis de mettre tes rai>.ons par écrit, lui disant que je 
ferais de même. 

" II rie donna h entendre qu'il fei-ait ainsi que je le désiitiis. Je lui 
dis de plus que jj considérais le renvoi du Lieutemint-Gouvcrneur 
comme un prétédent dangereux à établir. 

" Le mercredi '2 avril, Sir John vint encore me voir, et m'informa 
qu.', comme alternative, il suggénxit que la question de la démission 
du Lieutenant-Gouverneur fut référée au gouvernement de Sa 
Mnjesté Je consentis à cela. Il i)roduisit alors un brouillon du 
mpjiort qu'il se proposait de faire à laCbambre ù ce sujet, tt qui était 
conçu en ces termes : 

'• Sir John Macdonald s'est rendu près de Son Excellence le Gou- 
" verneur-Géuéral, et l'a informé qu'après la résolution du Sénat à la 
" dernière session, et celle de la Chambre des Communes durant la 
" présente session, c'était l'opinion des conseillers de Son Excellence 
** que l'utilité de l'Hon. M. Letellier comme Lient nant-Gouverneur 
" de Québec avait cessé, et qu'ils lui conseillaient, dans l'intérêt 
" i)ublic, de le déjbarger de ses fonctions A cela Son Excellence 
" répondit que, comme le n'gimc fédéral inauguré par l'Acte de 
" I Amérique Brifcinnique du Nord de IH ;7, était Jusqu'alors inconnu 
" de l'Angleterre et de ses colonies, \\ n'y avait aucun précédent pour 
" nous guider ; que la décision, dans le cas présent, déîinirait pour 
*' l'avenir les rapports entre le gouvernement fédéral et les gouverne- 
'' ments provinciaux, concernant la charge de Lieutenant-Gouverneur, 
'♦ et qu'en conséquence, il iugeait à propos de soumettre l'avis de ses 
" ministres ainsi que toute l'aifaire et les faits y relatif-, à la considé- 
" ration du gouvernement de Sa Majjstô, pour en recevoir des instruc- 
" tions " 

" J'infomiai Sir John Macdonald que je consentais h ce qu'il fît 
usage des paroles citées plus haut pour faire son rapport à la 
Chambre. 

" Un malentendu ayant eu lieu au sujet de ce rapport, bir John 
Macdonald lit, de son siège en chambre, une déclaration, le lundi 7 
avril, et en réponse à M. Desjardins, il dit : 

" Je suis heureux que l'honorable député m'ait pose cette question. 
" Je dois dire à la Chambre que mon collègue, le Directeur général 
•♦ des Postes, doit s'embarquer dans le prochain steamer canadien |)onr 
" rAngleter.e, afin d'appuyer, avec le consentement du Gouvemeur- 
'•' Général, l'avis donné par le gouvernement pour la démission du 
" Lieutenant-Gouverneur Letellier. Il sera peut ôtrc accompagné par 
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'•■ un aiitn' monsinir; <lan« tous los cas, il ])art Ramwli prochain. Lo 
" tait (lavoir pris notre position a<tiicll«* dôinontru sulïisainmont qu3 
*' cr n't'st pas (.nntniiicMii.'nt à notn* avis (pic lo (r()iive:Ticnr-Généi*al 
" a ritVit' crtti" «pn'sti(»n. et le t'ait (juc nous sommes encore au pf)U- 
*♦ voir pronv»; (pie nous acceptons la responstibilité de la manière 
" tl'a^ïir (lu Ciouvern''ur-(îén(/ral. " 

'* On verni, par ce (]:ii j)réci\le, qu'en réfi'rant la question de la ré- 
vocation (lu Licutenant-< Jouvcrnt.'ur de Qu(!'b(^c au Gouvernement de 
ÎSa Majesté, ji- ne lai ikis t'ait contre l'avis tle mon ministère. 

•• Je considère comme im;)()rtant (pie le ^gouvernement de Sa Ma- 
jesté se prononce sur ce point, car il est nécessaire (ju'il donne son 
opinion autorisé».' sur les pouvoirs conlérés par l'acte de l'Amérique 
li.itannicpie du Nord de l^'î? iu\ (louverneur-Ciénéra), par raj)port 
à la d.siitution du Licuteirint-(iouv<Mneur de Québec. La clause l'Je 
de cet a( t • décrète (pie. dans certains cas, le (Jouverneiir-Généitil a 
le pouvoir dairir Si'ul ; et dans la clau^^e ..'.'e, les mots "en Con- 
" .seil'' sont omis, ut il est dit: " Le Lieutenant-Ciouverneur rcs- 
'* te:-a en cliarii:e durant b; bon pl.dsir du (Jouverneur-CJénéral. " Sir 
Jolin A Mic(l,)n:ild rét'jr.-ra à ce i»oint dans son mémoire, qu'il 
doit expédier le lundi ! l courant. 

"La destitution du Lieutenant-Cîouverneur Lctellicr créerait un 
nouveau précédent. Il serait destitué, (pioi(|ue la responsabilité de 
lacté pour le(piel la chambre fédérale des Communes l'a censuré ait 
été acceptée p ir son ministre M. Joly, qui, avec ses collègues, a pu 
conduire les allaires de la Province depuis les élections locales, les- 
quelks ont eu lieu durant l'été, l'année dernière. 

'' Destituer le Lieutenant-Gouverneur pour des actes dont M. Joly 
s'est lui-même déclaré responsable envers la législature provinciale, 
est un exercice nouveau du pouvoir fédéral, et comme cet exercice se 
rapporte à l'interprétât 'on d'un acte imi)érial qui protège soigneuse- 
ment les intérêts provinciaux, je regarde comme sage le désjr de Sir 
John Macdonald, de renvoyer cette allaire au gouvernement impérial ; 
et j estime que cette manière d'agir répond d'une manière complète 
a IX vius de la Constitution. 

^' Sir John Macdonald a lu cette dépêche, et reconnaît exact le récit 
des conversations qui ont eu lieu entre nous. 

" J'inclus des extiaits de jcnirnaux de toutes les couleurs politi- 
ques sur cette importante (pieslion, et pour la facilité d'y référer, je 
transmets des exemplaires des documents qui accompagnaient les 
dépucJ^us ci-haut citées, ainsi qu'une copie du rapport dus débats qui 
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III dnns rA«8âiii'b]£G LËgisIntive de Québec, apiia qne l'ad- 
iuu July eut jiris les rûnea du pouvoir. " 

I Lu Très HonomUle 

Kir M -E, HiCKS Beach, Bart , etc , etc. etc. 

Sir John de son côtL^, prépiira un long miîmoire, ré- 

I digiS avec l'hiibileté qu'on lui connaît, dans lequel il 

! fait ressortir les raisons de son gouvernement à l'appui 

k de Sun opinion. Mais au lieu de se borjiRr ii exposer 

I en homme d'Etat les deux cbtis de la question à un 

I point de vue élevé et impfirtiul, il va même jusqu'à 

[■ impiiler h M. Letellier des motifs inavoiialdes, sans 

1 Hppiiyer d'aucune preuve. Entre autres choses, 

k û l'accuse d'avoir accepté son po-tte dana le but 

I arrêta d'exercer son influence divns l'intérêt de son 

l parti, d'avoir ronvoj-é ses ministres afin d'aider son 

L parti i rapjirodie des élt-ctions fédérales ; d'avuir clioisi 

I M, Jo!y dana ce but, et d'avoir connivé & acheter M. 

['Turcotte en ie choisissant comme Orateur, etc. Ancnne 

accusations n'avait été formulée directement 

nitr« M, Letellier, et il n'avait jamais été mis en de- 

ire d'y répoiulre. Aucune enquête n'avait eu lien 

t iH«ibIir ces faits, s'ils extàtaient. Les conjectures 

remplaçaient les preuves. Eu sa qualité de ministre 

a la Justice, Sir John Macdonald, devait premièrement 

mer avis de ces accusations à, M. Letelliur, et se- 

I condeuieul on fournir la preuve, et non s'appuyer sur de 

rsimples o'ii-dire. 

lieux encore, il devait élaguer ces motifs, et se 
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bornrr ;. invoquer la raison (VKtat, quelle que fût la con- 
duite (!r M. LetelHir, qu'il lût ou non coupable. 

Mai- ce <iui montre un juirti ].ris chez le ministre, 
est la r.ii.sse relation ilu fait (pie To]!} osition de Qué- 
bec à vilé des subsides ] our ne jias entiaver la marche 
des an*M'"es. Kn référant aux journaux de rAssemblée 
Lé<^:i?]a;ive tlu 18 juillet 1878 (inge 125), on verra 
qu'un vot»' de non-contiauce fut j-roposé ] ar M. Cha- 
l-leau, Il ) enlu sur la seconde lecture du bill des sub- 
sides, e'. (jue, lors de la seconde lecture du bill, qui 
suivit immédiatement, To]»] osition, ne louvant Teui- 
pêcher, .-e retira sans voter. 

Cej endant nous devons donner en entier ce document, 
pour que le lecteur en juge i)ar lui-même. 

{l^ra ludion) 

" MÉsiomE i>E Sir John A. Mucdoxald au Gouvkrxkur-Géxêral. 

" Coiiiiuo tctte question importante a été léféréi- au Gouvernenicnt 
de Sa Mi..iesté par Son Kxcellinee le Gcaivernc ur-Général, 8uiv«nt 
l'avis cl iJiBsenliiuent du Conseil Trivé, il couviiiit que les motifs 
qui ont ihduii les membres du Conseil à aviser Ja de^titution de M. 
Letcllier, t^iivut soumis il Son Exeellenee, alin qu'il k-s tnuismette 
au Secrét.ure d'Ktat pqur les Colonies. Un simple exposé des cir- 
constances de l'aiïaire se:a peut étie le meilleur moyen de faire con- 
naître ces motifs. Les documents soumis à la Chambre contiennent 
des détails si complets qu'un récit abrégé des faits doit suiïire. 

«En l.-7o, M. Lctellicr, membre du ministère fédéral daîors, fut 
nommé Lieutenant-Gouverneur de Québec. Personne ne s'éleva c< ntre 
sa nomiiiaiion, quoiqu'il fût dans la politique act.ve, et qu'on le trût 
enclin à des tendances de parti fortement accentuées. 

« Comme on devait s'y attendre, le Canada, qui n'adopta h; Gcu- 
vernement IWiéral avec ses lieutenants-gouverneurs iocaux qu'en 
l-jCT, n'avait pas un service administratif semblable à celui qui existe 
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r nota cil ement dann la Grando-Urebigno, La charge de Gnuvemeur 

' (lanî luH colonies, fi l'excupliun insinteniint de celle du C iiiiida, est 

f doveniiuunebninEhcdiiHurïico civil de l'Angk'terre, etwtis ^ qui heï 

confia le Qaiivurnement d'une cnlnnîu, bien que leur ronimisKion ne 

s'étende qna durant le Ixin plaisir de In Cnuronne, ont 'e droit de 

s'Httundri; i ne piiB fltro rappelés srins raison, tant que leur ferme 

[ d'office n'est pas oxpirÉ, En Canada, depuis l'époque de lu, Coiifédè- 

s lerjuilk-t 1-117, les LTeutcnants-Gourcrncnra des direr«eB 

r provinces furent pesquu nécessairement cboisia pnrmi ka h'immes 

I m&rquintB en jiolitiqui:. II était b, craindre <]ue les lenduuci'H de 

L parti de ces fonctionnaires iiossi'nt les inflauncer plus on niohia duos 

I l'ovcomplisscmcnt impai'tial de leurs devoirs, mais il est a^r'able de 

I GonstatLT qu'un n'a jamais acous6 auuun Licntenuti(-OoiiV"rnenr de 

H'âtre laissé influencer par ses tendances politiques, excepté dans le 

" Lorsque M, Letellicr fut nommé Lientenanl^^îouTemeur, il était 
Qn inuinbre Ëniinent du minislèru tlu^rkenzie, ut le ch' f dL' scn mi- 
I siiit&rc an Sénat. Il étiiit donc plus [urticuliircmunt né esKnire pour 
■ lui, d'ëvïto,' la moindre appnrence du |iarlinlité dans sa nou\'i:IIc piisl- 
rtii»!. Mais au «intraiie, il n'y a que trop de raisons de croira qu'il a 
ft accepté cette iharge avec l'intcntiouformollodo mettre ion iuQaeuce 
f efli-'iuUe au service du ses amis politiques. 

•' Or, dans Qnébw, il ost nécessaire, plus peut-être que dnnR aucune 

I Autre proviDL'e du C;in^i(la, que la conduite de non Gnuv.Mijanr soit 

t diponrvue do ci-uk-ur polï.ique La populftlion d'origim: fivin',nlBe de 

I- cette province a conxerré pour i'uutontû un respect tradili''ntic'l, et, 

iiumu clans la vieille Franco, cïcepfé dans Ica temps de révo'nlion 

tiet de grands HonlËTementH politiqucN, l'infliiMice du go uvl' moment du 

If «st BÎ fbrtc, que le parti qui possède l'ni'antuic de celte inflDinco 

sBiando clianic do succès C est un (kit quu dnns nos élec- 

VTiUenj. (générales, tes deux partis politiques u'coticprenuLiit jms la lutte 

Woe des arm'.'s ^ies 

" Lnaque M. Letellicr entra en ofIicf,il put constater que le minir- 

; l'Hon. M. de Boucbcrvïlle était le premier mlu'slre, possc- 

it Ift uondiince des duux Cliamlires du la Législature. C'est un fait 

DBDO, qu'au Uonsoil L%islatif, composé de vingt-quatre nciubrcs, te 

mi^iit avuit l'appui de dix-neuf conseillent et qui', dans 

^/toBerablcc Législaivc, composée du soixante-cinq meinlii-cn, il 

îdaiL In ciiaJi.cncù d'im cicuiiia quarante députés Ou dtvnft 'Wc 

:u que la tûcii.1 du Liuutenuut-ljouvi'i'uuur suiuît nLLu,elI entent 
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elfitl'il pouRBil mluula HUrct£ acor]itcr le» nria de ■*>■ 
ir touta Icfc iiLittiioDii ilu ru<B<irt du leurs poiiruln MM 
If tlniït d'aviicT lu CouconDu. ]inrE<|ii'il's J 
foitvmcnl ki-jniy^H pur Ivi deux kjnUichcB di: lu li'K>'>'»'<iru. 

■t'a pitH agi ftAui livuii'Mt l'i 

qu'il n"u lit' mini l cjliu ['rn'cuuioii puui- Icn CTiiijîi'ilitT. 11 li'iit pur 
jUDoédci uiu divers Unraux tlu 1» aviKUin ju^iu'it ce qii'cllo U 
fin 1 et ce n«Bt qu'alors ijii'il Iw tuiivoya, en ko butant «at 11 
on les préli-'xteii <\\n upt'iicaiMcat ilins lo diH'iiineiiU. Lt CftlV 
cva prélexIsH ëtai«nt btUca*! 
(iiM.*4ttw. Un Ëtimigur •>■ Uuibuu «« «eiiiit nuturellumviit di 
ttkît le but. d« U, I^tellîvr en df-nictliint av» miriintroK On e 

liut 8i>éi-ial ut dÉtcrmin^- Les étcciiuitH gintolcap 
t l'£Uénil dernicDt uvoit lûn en leT-, it le tniiiialir 
M. Letclller Avait £U un des mumbrcti inUiicDI». lOiumi' : 
d^It dit, allait êtai dbligû de se prvteDtcr duiaat le [luaplc | 
conipto de son adminidtmtJiiD, II dcvemut duui* il'i>ne 
tance, pour (.'u ininiittère. qu'il pbt avoir eu sa biTuur celle lu| 
tisditioQueUH du Kouve rue ment, ijue nous avons dcjù metiliMOt 

" De ils <^>if' pnivcniiu (.'lius M. Lululliei l'tdve d'uoblier I 
de gou renie ur «tde congf'divr bl'b mimntn.'B, qu'uuwvuit fttKi«] 
à la poiitJ<iiie du KouverDuiuunt fédiml, et dt: leur KutMtUwqttf 
ministnat nui ciraient de eoncert aveu ceux d'Ottawa, êtes 
le patronat^e pTuvïucïal pour les raTorisuriIausluD flertitfflSW 

Duna 00 but, ii clioiiiit M. July, qui avimt d étrv durr-nu i 
«on |>arii h (Jucbec,' avait été un i>arUt<an ardent du U. I~ 
dans le Patlument Fodéml. M JiAy eut l'i 
nilce, et maigri luuta l'influente du (io 
put réuBiiir ù obtenir uni! mujurifè. 

'< Dans l'es élections, la lui tu ne Ht, nnn aur IncondiiittA 
tallier,dttnB laquellu Ita ôiecleura locaux n'avaient tioniToirj« 
de vue crtuxtihitionnul, mais Knr le iii£riti; respectif de 1k jl 
des deux partis, siivutr, celle de l'admfnlslratian Jaly ol 
nlatèro deBoucberville; et te résultat a dèmuntré, c 
tté dit, (]UJ si l'ancieuns furce numérique du gouvcincmeitt 4 
chorvllle se trouViitt nnioiniiric. l'ndmiiiiBtnition Jol/neMlï 

:. Coiiciidaut il Était ii6cv««aJro, pour i'a 
du minixti^re Juif, il'iivujr une majorité en '.liaibrc, ne K 
d'une Toix. Aceteffel, il e 
rtèptlté qui avilit fllt' élu eilr lu piinnu^HC puBiLve du eomlAtlrdr 
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inly, et qui, aprta Bun ôloction, Hvuit rûiffirnic son o|i)KM]tion li non 
minlslère. 

11 a Ètê dit, ut la thom; ii'ii pnB Slé iiiùe, iiu monili™ l'a munie lé- 
oaranïont dévlnrë du sna s'.bga en iiHrlcmtiit, ilnns leB terinci les plus 
torme!!!, au coiiin du dilint. qno M. Turi'otto fiit miinilé, et qao ce fut 
en prûgi'nco de M. L tcllicr qn'il fut lonvcnii qu'il ncoepteniit la 
l^leuil d'Omtcui'. Malgrû l'iU'bnt d» l'OiMtciir, un rotu du nnn- 
□onliitiico fut pnUKÛ duos l'AsHcmblcc L^nlutivu, vt une l'isohition 
MalcBHH fut votie pac lu Chnnibi'e Unute, N&mmoins M, Joly ne 
Ié8i(,'n>i pas, tiutunie il niimit dû le Uîtv, et ronime le LiuntuuaDl- 
GiiUTtTDeurniintlt dil l'y fortoT Use Diuintint au pouvuir, ut l'Oa- 
tinuA Audmlniâtrcr les nffiiirvB de la provintc. 

" Il rcnssit i. liiite voter II* Huimidfs. ut eu inToqoe ce vota comnio 
ase pTïiiru de contiiincc du la Ciiuiiibre en son niinlKtirc Uaia le 
refiii) dos aiibHidi:^ est un? pratique Ëumnnée. h laquullo un a Biipplfé 
depuis longtuni|i!i un Angluturra jAr di-tt votes directs do non- 
tnuliantc, vt v'at cL'ttu mâmu mison qui a induit IVippiwIiiin à 
QnéUui; ù voti:r lus subsides. Lu ri'fiis des Eul>aidi'S sumit piralyxo 
toiitu l'iiution du gouTemL'nii.'nt, urrËtè la comslraction des chuinins 
(lu [k-i: it lEiiiid les i!ntri'jiri.>nuHrs ; et, dans lu temps do eriRc qui 
sùvisHiiiiiiltH's,Riinut enlevé il UHirraudnoinlii'e d'ouvriers tons miiyens 
de sulisUluuje. U'ust donc par un tuigu esprit de patriii(l»nie quu 
l'oppositiim, tout en |iursi>ttant ù cxprimi-r ton man^iue do confUnuc-, 
Bj voulut piiH untruvvr la ma^tlio dus iiffttiruH publiqiius Durant tout 
U ti'Uips (lu la Irttislaturc. H. Juiy eft resté au pnuvoir, et il u'a t'OU' 
TeinÂ que )(r&,"-e ù rînuonrunilntii partialité liii Liuiitunaut-Gouvcr- 
nenr, et t'rfu^u au Tute pr6|>ondéntut d'un Or.iteur acheta avuu aa 



" Pondanb la session G-dérnlo eu i-^Tr", Bir Jiihn A, Miicrtonnl, chef 
dtf t'oppo:iition. cxposit di'vaut In Ctinuiliro des Uitnmuuus la con- 
-dultu lie U Lulullii'i', un prapUMuot la résolution «nivanle ; ■' (Jne 
« l'ncte qtiu vient do vommuttre lu LïeutinBnt-doHvi'rni'ni' ilr In l'in- 

M Tince de QuëliGCi en congiidîant ses Iui^isfrl'^', i'|ir <)<' .i^...,' 

'» dutw les ciroiiufitiuiccs, et tend il détiiiiru In ]i- ■ v 

".Oonseillersdu la C'ouii^nne, drjmiii que le Hy Ivin' ' ' : i' i t 

'(■tesprini^ble a £të iiojiirdÊ aux Ciiluaius du l'Aiiii- :\'v Ki r.ii.n:i ik' 
• duNonf Eu rff.'nini huk tlùlibùratiims i .c hujil, un virraquu le 
Qiiuverni-uient di- M- Mackunïio nu dêf.'ndit |>i» l'iifte de M. Utollier, 
bien qu'il ait Boutunu «on am-icn colli.ue ]wr un votu du llavolx 
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*' l'i'inl.iiit 1:1 niûriio scssi* u, la rés<»lution suivante fut ndopttii fin 
St''u:it, sur um- tlivisiou «le '.\' contiv *.'•) : »• Que les messages <Ic Son 
*• KxLollvuci- le (ioiivciiuMu-(j(''ncT.il, du 'ji» mars et du >! avril, soient 
*' nia:uteu:int lus, el qu'il wut résolu <iue la conduite suivie par le 
** LieuteuaMt-(.<ouvi)-iKur de la l*rovin(.'c de Quibec envers son 
*' ci-drvant ministère, était en désaee<»rd avec les principes constitu- 
** tionruls, d'.iprés lesquels le ^ouvern nient responsable doit être 
<' conduit." 

"Puis, l'automne dernier, vinrent les éîe» tions générales pour la 
Chambre des Communi'S. Parmi les nombn.'uses questions sonmîscH 
au i)euple, se trouvait au pn-mier nmir la <(mduite de M. Letellier, et 
les votes des d ux Cllaml^r(^s à c<^ sujet. Dans la province de Québec, 
i ! l'C ait la question du jour, et lojjinion (b-s électeurs s'est m;i ni festéc 

IMu* ré.ecti«»n dj <iuarante-buit députés élus [our condamner M Le- 
tellier, c<>ntre dix-sei)t en sa faveur. 

'' A la présente session du Parlement, M. Mousseau, un député de 
Québe.', a prop()sé une motion identique dans ses termes à celle de 
j , Sir John A. Macdonaid lors de la sessij)n précc'dente, et celte motion 

I ■ a été votéj i)ar !:)(■ déi)utés contre .">!. J/analyse de ce vote démontre 

; . que M. Letellier nu pas été condamné seulement dans sa propre 

: - province. iSous ces circonstanc(!S, les conseillers du Gouverneur- 

■ 

; Gén rai crurent de leur devoir, daj)rès la résolution du Sénat îl la 

) dernière session, et le vote dos Communes pendant la présente ses- 

I . sion, de lui exprimer ro])iiiion que l'utilité de M. Letellier avait 

i cessé ; et ils lui conseillèrent en consécpience de le dt.'slituer. Et 

i : maintenant toute la question est soumise au gouvernement de Sa 

Majesté sur la délibération pendante devant le Gouverneur-Généml. 

" Il est nécessaire à j résent d'examiner la tvnure d'olïice des Lieu- 
tenants-Gouverneurs nommés en vertu de l'acte de l'Amérique Uri- 
tani(pic du Nord de Ir^XÙ. Quand les résolutions qui ont servi de 
base à cet acte étaient à l'étude, on crut d abord tju'il conviendrait de 
continuer à suivre eu Canada la coutume anglaise à l'égard des gou- 
verneurs coloniaux. Pour cela, il n'aurait pas été nécessa re de faire 
■:: • une légisbi: ion spéciale ; mais dans le but de prévenir l'opinion qui 

1; aurait pu se former, que les Lieutenants-Gimverneurs, sous le nou- 

veau régime, devaient être uéccssiii rement les amis politiques <iu 
ministère du jour, et comme tels seraient exi)osé^ i\ être dén.is à 
chr.que changement d'administration, on adi)pîa les dispositions de 

la clause «i.» de l'acte; et cette clause se lit comme suit: 

*< qu'aucun Lieutenant-Gouverneur ne pourra ûae rcvoque clans le 
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" conrs des cinq ans qui suivront ««a nomination à moins qu'il n'y îiit 
" cause, et celte cause devra lui être communiquée, i)ar (crit, dans le 
'• cours d'un mois après qu'aura été rendu Tordre décrétant sa révo- 
" cation, et l'être aussi par message au Sénat et à la Chambre des 
" Communes " Cette clause crêpait la charge pour subsister du- 
rant bon i)lai8ir comme aupamvant, mais son but était d'établir par 
un statut la pratique suivie en Angleterre. Elle ne donne au Lieu- 
tenant-Gouverneur aucun droit acquis à son office pour la durée de 
cinq ans. Elle ne Iç place pas dans la position d'un juge qui tient 
sa charge durant bonne conduite, quoique celui-ci puisse être desti- 
tué i)ar un vote des deux Chambres. Le statut n'a d'eifet et ne piut 
être interp.'êté que pour mettre un frein ii l'exercice capricieux et 
arbitraire du pouvoir de destitution, en obligeant le ministèn; a sou- 
mettre au Parlement les raisons qu'il a eues de recourir au bon pitaisir 
de la Volonté lloyalc. Un Lieutenant-Gouverneur est encore sujet à 
être destitué et doit l'être, chaque fois que le Gouvernement Fcniéral 
voit (pi'il est de l'intérêt public qu'il soit démis. Naturellement, 
on doit avoir égard à sa position et à ses sentiments, et ce pouvoir ne 
doit i):is être exercé ù la légère ; mais il n'est pas nécessaire (ju'on lui 
fasse son j)rocès, ni qu'il soit trouvé coup.'ible, ni même qu'il soit 
auccusé de fautes sérieuses contre la morale ou contre la justice. Si, 
comme dans le cas des fonctionnaires impériaux de même position, 
il devient nécessaire ou utile au bon fonctionnement du Gouverne- 
ment qu'il soit démis, ou môme, si on assure en cela le contentement 
des gouvernés, il est du devoir du gouvernement du Canada de le 
mettre de côté. Son utilité peut avoir cessé par accident ou par 
malheur, aussi bien que par sa faute, mais une fois que cette uti ité 
a disparu, ses ftmctions doivent cesser en môme temps. Ceci, comme 
on le sait, est la pratique suivie en Angleterre ; mais le Gouvernement 
de Sa Majesté, gruce à la multiplicité des emplois qui sont ù sa dis- 
position, peut donner une autre position au gouverneur qui n'a pas 
donné satisfaction, ou qui s'est trompé. Ici le môme moyen n'existe 
guère. On i)ourra peut-être dire, quà cause de cela des raisons i)lus 
f )rtes doivent militer pour la destitution d'un Gouverneur ; mais 
d'un autre côté la démission de ce fonctionnaire en Canada ne le 
priv-e pas de sa profession, ni des res.sources qu'il en peut tirer. II 
n'appartient pas à un département spécial du service civil, et sa 
position est plutôt considérée comme une retraite honorabie hors de 
la politiquj active, qu'un emploi lucratif. A l'expiration de son 
terme dolïije, il n'a pas droit à une autre charge, et à une plus 
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cmndv c(in«Ei(Ani<ion, et il ne troarc diuis la pontinii d'nn minÎBtra 
i|<ii n titiiln In |Niiivnir Idn* le cas de U. Letelliar, lu C'mwil prirô 
ilu Son Kicpllcnce ii« cruil niiUcmcBt nôcusMlre du rt'Ktii'dvr m 
dti vole (In Cnrloniml pour juxtificr l'urûi de déniisiioD. 
le l'Arliimcnt ut poiwi un» ccn^nre sur u conrluîle oOkidla. 
un tel vnto, i< est vvkli^nt qiiQ M. LstcUJer no |>ciit dti^ a 
iitiloincnt diina bu clinrgu, I>e Cnnmïl ii^nmoins doit « 
, temps ujcpdiner son pli'ia «KHentiruciit à (lo vu(« do ccasnra. 
iiiinUtrcK y ont donn^ loir apprubation par leur» votdi m p&rlei 
taaiH mfiTK! s'il* n'i'n«Bc>nt pa* voté, ou si leur ii|ilniim eût étô a 
BU vote du Piirluinvnt, il scnililu cifiirqu'ils Hunt lu n sa de K«pe 
eut nirOl, et d'nfir (.-orunie il« IViut fut un roL'oiuiDandiuit I» A 



» On fl prélMiiiu que, lundis que imr lu section S-^o dt 1 
les litiilennitts-eTini-cmcur» dnivi'iit dire nuinmè:< pnr li; GoaTvm 
Géufrnl en Conseil, pnr coiQBoiiraioa aouslc grand scego, Int^ 
Me dit que lu LieiitMiant-Ooiivcmi-iir iluraedrem en offiuedi 
Imn plnitiïr du OoiiverBcur-GtTi6ral ; et conBfquoniment que, te 
que 1a tiomination doit être f litc d'nprès l'aviit d'un niinlsli 
puTii^Hlilc, la di}«tituti(m peut âlru r^ite par Sun Exccllenoe ai 
tui'viQtion du son ConRcil. Ut dnuso Ivc do l'aiti', que l'onol 
l'appui de cette opinion, Étftbiit qnt'lsBont k h pouvoirs, l^tonl 
les fonction!! qui sont confirt» nu Oonverncur-Oéuéral, i 
l'nvis de son Conseil Prive, et quels sont ceux <]Ui lui ta 
enpenwntio. Hais eut arjtumcnt n'est ccpendsut pas « 
Biim avant la ConfL-dÉralinn, le 'Efittèmc de ee qu'on ust c«n 
dappelcr le gouvernement rosjionsaliie, nvail ùU 
eo onîeH qui forment maintenant le Dominion 
elpe de ce sysiùme vonlnit que, dims toute affaire d'un inlêrM loc 
rcjirêscntunl de la Couronne dût agir d'apiés l'avis 
HÈdanl Ift oonfliinci! du Purlement, L'acte de IsConrédiration n^ 
plia la conceSAÏon de ce liyijtènie. Au coniraire, dâs Kon pr£aa! 
cet iK'te esposâ le dèaivdes provînoea d'âtre lèiinies en une 1 
ration, «vec une coustitulion sumblable en principe b c 
Uo)'aume>tinî ; et ceci a été reconnu en théorie et en pialJqwi 
le Dominion du Canada. Cu principe fait maintenant parli« d 
eouatituUou comme it fiiimit partie de la constilulion des à 
provinces avant leur Union. Il bit partie de la Itx non tcripta d 
Constitution, et il était mge de n'en pas faire ■ 
En étftbliEsanl uue couipnraisou entre les deu 
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rioritË do la coimtitutïoD angliûe, arec non élasticité et non graduel • 
développement snoi ane loi non itcTiU, Bur la rigidité d'nne contitn- 
tinn écrite, i-otnme eet celle des Etats-UaJB. Aussi, que le pourolt 
Boit dunné au Gouverneur-Qénéral d'agir en personne ou avec l'aido 
de Eon OoDHcil, «on acte se trouTe,étre du ressort de la constitntion 
du Canada, et doit fitre loit d'après l'«Tis d'un rainistère respansoble. 
La distinction bits par l'Acte Fédérât entre un acte du Gouverneur 
et un acte du Gouverneur en Conseil, est une distinclion technique, 
et tirée du fait qu'en Canada, longtemps avant la confédération, la 
loi ordonnait que certains actes adminiatrafite fQHScat faits sous la 
sanction d'un ordre en Conseil, tandis que, pour d'autres, cette forma- 
lité n'éfciit ps-t néceasairo. Cependant, dans les douï ona, depuis que 
le gouvernemc^nt responsable a été accordé, de tels actes ont toQJonra 
été accomplis d'aprén l'avis d'un ministère ou d'uu ministre respon- 
sable. D- plua, la Ti'Je clause p.iurroit II ce qu'un lleutenant-gouvor- 
nonc ne soit dérais que pour une cause démontrée. Quelqu'un doit 
âtre responsable vis-fb-vis le Parlement ponr la suffiEiance de cette 
cause, devant lequel il doit alors la jui^tifier, et il est exposé à être 
ceoEllré si cette cnusenest pas jugée suffisante. Dr, d'nprès la Oonstt- 
tution, le Goufemenr-Oênèral as peut pas étro rcaponasble vis-i-vis 
le Parlement, ni sujet À sa censure. Comme représentant de Sa Ua , 
jesté, il tient la mSme position (constitutionnel le que lu Reine en An- 
gleterre. Il devient donc évident que c'est sur le ministère du jour 
qoe retombe la raspDnsabilitè de conseiller la destitution, d'ea assi- 
gner la cau^e, et de justifier la enffi^aace de cette can^e , 

" On a invoqué deux raisons spéciales pour lesquelles AI. Letellier 

ne doit pas ûtre destitué. La premiËru est que la proposition de 

j faite duvant le dernier Partemjnt a/ant été rejetée, on na 

devrait pas ra nener la mSme question sana l'appuyer sur une causa 

J ultérieure, La seconde est q le M, Joly a pris sur lai toute la respon- 

I Mbiliti d-i l'acte du LioutenLint-Qouverneitr, et qu'apréj un appel au 

0, le ministère formé as miiutient. A la première objection, 

répondrons ce que noua avons d^à dit, que les arguinentu dont 

t </a. s'est servi pour faire opposition Jl la motion, n'ont pas tendu à 

itiBer la conduite de M, Letellier, mais simp1eni3nt il étnbllr le fait 

f qne la question était inopportune, au moment où M. Joly en avait 

u devait en appeler au peiuJle ; de plus, qiu la question 

I tfavait pas étg soumise aux. électeur;* lorsque la Cbambro d>JS Com- 

S d'alors avitit ùtâéluJ,mus q^i'ulle a étfi une de'< queslloaa 

isas au peuple ans deruiÈrd.^ élejtioas fjl'sraloj, f,u Cliiinbre 

2< 
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ulucllc dfii Ctitumaiifii, dont Icn mctnbn^B vifi 
«iDi supiioBés ïiprimiT rii|iiii)oi> |iiil>l giii-, » ren 
ci-dt*ujt Parlfinciit par nne niRJorilf (iriFuntc 
c«iiBUre ruimelle de !■ ronduite de U. Lelellîer. 

■■ Kd r^iiouie k la Kecuode al)J«ctiuii, nous dirooB que le Lïente 
Oourunieur orcnjjc In ueine piiMtinii vix-Ii-viii lu GnUTcmemcntf 
le Purlenieut du DtiiuiDion, que celle quotciipe le (h-v 
Oénènil TiB-i-ïis M Miyuntè et le (iouvi-nument Imiiériiil. 
it'aTODR riun k voir dune la uumioatiun on le rappel du r 
de la Reine. Nuub ucceplons loyolement le Gouverneur l'ho»! i 
Ha M^eHlë, el nouit n'avons poâ le divit d'exprimer nue 
concenytnt son maintien en otliee ou «on rappel. Tout c 
peuple iHnadii'n pi-ut di^monder eht que le OouverDeur-aénëml, l}!]^ 
qui] Boil, agisaH toujours d'après luvia c 
envers lui. 

" Le droit d'examiner ra conduite et le privilège de la o 
B|lJla^lie^nent rirtuelleoient à la Chambre des Comntunes d'A; 
tetru, et fin» d'une foîB elle a exereè ee pouvoir. 11 ei 
l^islftlnre et du peuple de la l'rovince de (jnèbcr, qui «ont obligjl 
d'aticepter le fonctionnaire nommé par le Uouvumeur-Gènénl, stS 
n'ont rien à dire contre son rappel, tant que leur droits uonstitatiM 
Dçls ipnt sauvegardés, Hi là. Lekllicr Tient & être deatïtn^ b 
successeur devra accepter le ministi^re qu'il trouvera, ïson aTéneniM 
poEséder Ja conflunce de la législature ; et aasKÏ loBgtempa qne m 
droit est resi>ectt, il importe peu au peuple quel est le Lieuteaa 
OoUTemeur. C'est au Parlement du Canada qu'il appartient it'^ 
prouver ou de déiiapprouver tout changement dims le personnel ÛA ti 
charge de Lieutenaat-Qourerneur. Celte distinctiun semble ai 
pleinement comprise, dans tonte la pravince de Québec, Ion d 
dernières Élections locales et fédérales. Il faut remarqum ({UC |j 
comtés et les fruncliises Ëlectorales sont les mêmes pour cl 
deux sortes d'élections ; et que le corps électoral, lorsqu'il entl^lS 
prononcer sur le mérite respectif de l'aduiïnistration de Boucher 
et d,e celle de M Joly, se divisa en nombre presque égal, tandis qu 
pour la Cbambre des Communes d'Otlawii, il élut 4- membres a 
17, soit une majorité de :ll voix liée & se prononcer pour ul 
de la euaduite de M. Lutetlier ; et cela duus la province m£me al 
est le senl endroit oil sa t'onduite pouvait constitutionnellemeut il 
attaquée. 

"Après avoir donné au sujet un examen sérieux eteumplet, les coa>4 
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t ^eillcrs de Hoa Excelleace défirent exprimer leur conviction bien 

l aiTdtàe, qu'il est du la plus hiiute impurlaQi:» que lu vote du Parte- 

It âa Unnada soit suivi d'Btïot par te. destitution de M. Lptellict, 

)ii, au LteiiteDant'lioavemeiir, qui n'ext aiunmÉ que ponr un 

I terme provîeoire, Hera le g«u1 functionnaire irraBiioiiKiible en Canada. 

n autre cAté, m dèmiRgion Hem une lei,'on, pour toûa les LteDte- 

r nantKtGouTorneurs i ruvenir, qu'ils doiïunt exercer leur» pooToifi 

nme tels avec 1 1 plan stricte i m partialité. Comme M. Letellier 

a été le premier à nnbir es destitution, il sers prubableràrat mAi 

I le dernier des LieiitenantB-QouverncQrH qui auront montré l'esprit Se 

parti, et il a'; aura plus k craindre la rÉpétition de troubles suscités 

par use canse Reinblable. Son sort serrira d'exemple ï l'avenir pMIr 

avertir tous tes fonctionaaires. Enfin, les mioUtres sont convaiiicns 

- que la paix et la satixtai^tioD ne seront p^ia rétablies dana ta province 

le Québec, tant que M. Letellier retiendra sa position actnelle. Vdtir 

eiminer, ils rroient qu'iu ministère qui possède la confiance dn re- 

I présentant de Sa Majesté et d'une grande majorité dans les deuK 

Chambres da Parlement, qui odirtinlstre toutes les affaires, Mirt K^i- 

lative» soit administratives du paya, et qui a le pouvoir de nommor 

loa Lientiinanta-Gouverneurs, mérite qu'on puisse lui confier avec 

Bfireté la reHponsabiiité de leur destitution. 

" Le tout humblement soumis. 

" CliiiraUre du Conseil, Ottawa, le 11 avril 1879." 
M. Laiigevin partit le 7 avril. Il fut accompagné par 
I M. Abbott, avocat et députiî aux Comuiuiies, qui devait 
I l'aider k faire prévaloir la caaae dont on l'avait chargé. 

M. J'oly, délégué par sa province, suivit de prka M, 
[ Langavin en Angleterre, et le 16 juin il était de retour 
I pour la session. 

Le Conseil exécutif de Québec avait passé (17 avril) 
\ des nSaolntions pour affirmer le droit exclusif des R'O- 
[ vinces de contrôler leiira affAires et pour repousser l'in- 
[ Wventioti du gouveriiemeTit fédéral, comme contraire k 
I l'aiitonomia des Provinces et an droit de se goaverBot 
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elle»- mêmes. Le Con«ei! Priviï d'Ottawa affirma de » 
e&té que la destitution de M. Letellier concernait j 
gouvernement fédéral seul, et que l'exécutif de Québ| 
outre(>as»ait ses pouvoirs en voulant intervenir. Mu 
î! n'objecta rieii à la production de tel mémoire que 1 
Letellier voudrait produire au soutien de sa cat* 
devant le gouvernement anglais. 11 lui accorda hw 
jours pour le faire. M. Letellier transmit en cons^ 
quence au secn'taire d'Etat à Ottawa, un mémoire pm 
le Ministre Colonial. 

Nous citons à dessein le texte même de ce documenl 
pour mettre le lecteur à même de juger de la mani^ 
dont M. Let«llier écrivait la langue anglaise. On pefl 
en trouver un autre exemple dans la réponse qu'il i 
le 2 octobre 1870, à une adresse de l'ABSOciation d 
Réforme de Toronto. Cette réponse remarquable, publia 
dans le Globe, mérite d'être lue. Voici le mémoire ; 



" Québec, Iplii Apri', Irta. 
" To the HoDomble J, C, Aisixs, Sucrebuy "^ ^tate, Ottam. 1 

" In the retum to an Âddress ta the Houae of CommnnB ttota 8 
DepHrUncnt of the Secrelar)' of State, daltid -Jïth Febmar? lasti 1^ 
a pétition aUilreHseil to HU SxctiUencf tbe GoTernor Oenenl 4 
Councit, b; Muesieurs ChspleBU, Church and ADgerx, whioh pur 
to be a reply to m; leCtet to tlto Secntary of State, of the S 
December, 1878. 

" HaTiog in that lettor requested tbat I might be afforded ai 
tunity of giïing fnrther eïplunations, on any of the charges prefeiï 
agftioat me hytlHiPL'titionLTSpWliicli might appear lo req 
Ud not having lieeo called upou for Buch explanationE, I nhould bMI 
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re&nined from ofTuring nny further rcmarka on a question in which I 
am perponally conccruetl, wcre it ncit tlutt I hâve learned from the 
nenspaper» Uiat iidTîce boA becn tendcrLil to Sis Excellenc; the 
Gorovemor General, hy bis llesponsililc Ministen, wbioh, in my opi- 
nion, woiild if lollowed, be duHtructiveof tLat I.oonl Government 
Bci^ured lo lliB Provinte o( (Juibuc by the " British Norlli Americ» 
Art, 

" I haro likcwÏBe learned, front Ihe luinio sourcea of infbnnation, 
that sacii advieu has been referred for tlie consideralion of Her Ua- 
jeety's Impérial Uovemment, and that a Dominion Ministcr of State, 
and a diâtingolBlied member ol Ihc Montréal Bat, havt: procueded to 
Eo^luod in connection >vith this cane. 

" Hnving receivcd no officiai coi nni uni cation as ta tbc nature iif 

tbe mlRBion tntruBted to theee gentlemen, I feel I am norkiiig in the 

dark in prepacin}; thi: case which Iho Ftderal Government has ton- 

sented to tranEUoil, as I do not even know wbat the Impérial Govern- 

meut is Epecîâi'Ully callcd uponio décide. 

" tJnder the uiri;umBtunfeH Btatfld, I feel it my duty to begin by 

r.placlng on record a rcjoinder Ui the reply of Messieurs CImpleau, 

l'OIiuccb and Angers, t« my aD3wt:r of the >Jth Decembet last, and to 

■ tespecUnlIy requestthat His Excellencj the Governor Uooijral wlll 

itonly giveit ia own eonaidoiation, but tiansmit it to the Right 

Honorable the ^ecrotary of Stute for the Colonies, if the ruturn to tbe 

BAddress oftheHouseof CommonsshaJIhave beeaoristobo traus- 

nnitted. 

H H The Fetitionors bave wbolly misunderstood tbe passée in my 
Id snswer of ihe ;iUi Dacumbor last, iu which I refi,iTed to the " ex- 
rdinary error" committ*»] by them in their original pétition, in 
I to tho rv.'tli Boction of the " British North America Aot." 
l« iarfiom my intention to put forward ony plea to the juris- 
u of theUovemor GunentI in (Jouncil; 
" I meraly luteoded to druw the attention of Hia Hitelluncy the 
BOuTttmor Oenei-al to the lact that the futitïonera ignored him as 
Blhef bad ignoted me. 

" The finit of tbe allegad grievances aunimcd up by the Petitioners 
h lu thèse worda :— " Xhe Lieutunant-Qovornor, in dismiasing his 
1" Hinisters wben they enjoyed tbe confidence of both Housea of the 
!> Iiegislature, and wben tbey had not baen gullty, as the Liuutennnt- 
eflorernor ndiDLta, ofany wilful want of respect for the prorogEitive 
Pdftbe Crown, has viola tud the priuaiples of Buaponsiblu Govem- 
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" ment." ThiB wonld implT tfant it «•■» n vioUtion of Reupt 
UDVL'rameitt to dinniim niy Mîniitter» on the groand ttutt a bill ittt 
duued bf llieiu «itliout luy ooiKent, ruid CArried by theii [nflnenoeti 
liioiRlrra lhroD§|h the twr> Hoibcb i>F tlic LogiBlatnro, cohtalned | 
viaiolu wbicli, 1 cuDcleutioudy beUaro, wure cuntrurj' to )i 

•> l wlIlÏDfcty nccept the issue bore presented. 

" Thu titU nbove rvferrod to irs« mtrodacediiiniy aamebati 
mj aathurity, aaleM tt be beld tbat ths telegrmm addresMd t( 
Blrl^re-Ouella, " C«a yoa scad ne siithM'iiMiuii ceaolutiun r 
iag litwnce?"— ww niL-h n commuuiL'ution to me, ss I baii s right to 
eipect, l'egarditi^ a ttailwiiy Bill conlkining ptovisiuiia bliftt wera, in 
tay dellbcrate jiidgtnuat, cnntrar)' to tUe principlea or law and jastîce 
{oopy of whiob Uill i» kntU'Xoil boret»}. 

'-It lua.vbe as welt lori.'iDark,Diitltc«ulye«tof the tUilwar Bill, tbat 
the mauii-ipAlitieH wbich it was intendcd to i^ourca by IcgîsLatÎTS 
iK'tioD, hnve, Biai;e IJie advent to powur uf Ihe new administratiOB, 
^pctciated thuii' goud fuïih by makiiig Hatiafai^toiy atcaugeioenta 
wilh tlicm. 

"Imuj obsecTe on tbe Bubject oCbilIx introduced iotô theLegialft- 
tiuu, Ihut unIeBK llie permisîiïon of the Crowa hua beea cKpriMsty ob- 
tsïaed, the MïaiBtry mufit □acesaaj'ily take tha reeponsability of licting 
wïtboat KUch jiennÏHHioo, m in uLI otber casea m whïch tliey acl 
withoDt pruïîouB consu] ration, aad in the evt-nt of tbe Sovuraigu ot 
his repreKuntiktive disapprovlng of snch action, itx disallowauuc cous- 
titutes ou jUHt ground of complalnt. 

" To Bina up, the legîtimnte infarenee, itappears to me, lo be dmwn 
troia tbe ttrat gii^vance of the Petitloner», i« that in tbeir opiDirm tt 
would be a, violation of Rosponsible Govemmenl to dismisB a Minis^ 
tiy tnjoyiiig the confidence of the Legislntnre, nnless it had lieen 
guiUy of wilfol w.mt of respat't for the prérogative of tho Crown. 
Mow, I mujntaia that whether a Sliniatry eojoya the confidence of thB 
Législature or not, the RupreieutotîTe of tbe Crown is entltled to dis- 
miss tbcm, sbould they attcmpL as in my caee, to paas meoBnrcs coH' 
trary to liis viows, and wilhout havîng previoasly ubtained hia sanc- 
tion, provided he finds adviBers willing to assume the respoosibility 
of his atta. 

" Tlic second grievance, aa statcd by the Petitionerw, is bnsed on 
tho pretenflion that I liad really given my anthorisadon to the mea- 
aarea of which 1 complained,aadHint having done ho, I had, nfter 
their dlscnsaion in the LE^islatiire, distaisBed the Miniatera who ha2 
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întrodnced them with my coaciiiTcncB. I nnbinitlhBtitisfnjffipienHy 
eBlab]j«Led, hj docamentary evidenre, that 1 bad ncrcr giyen Huch 

" ThB Ihird grievance mérite serions uonsrderafion, as it is htMeil 
on an acsumption that tfae Itcprcaenlalives ot tha Cruwn, îd Ihu Pro- 
vinoos ot Ihe Dominion, liave no riglil lo divulge thc secrets nf their 
ulTist^rs to ttieir olficial superior. Ou precïeely ttie eame ground it 
woilld ht impropec for Hîs Eatelleucy tbe Govemc r Oeneral tu dx- 
vulge to the tivcietary ot Slate [or tlie Colonies " tlie aecretï ut his 

" 1 join iflsue with the PetitiunerB : Ist. Aa lo my right lo commu- 
nicalu ua fretily with tlieQovemorQcDuml.orthe Domluion b^eirelaty 
of StaUi, as tlie OoTcrnor Ocnerul may du with Her Majceiy'» Setre- 
tary o( Slate for the Colonies. 

" -Jnd. Aa to the pcoprioty of my addreaBJng the OoTcmor Oeneral 
iinder thu circumstancee. 

" My reasuns were eiplïcîtly stated ut the conclusion uf my letter 
to His Eioelltncy the Ooïeraor GL-oenil, tIb : thu unaatliorÎKpd ex- 
t planutîoDs modo to botb Honws of the Législature, in tbc tbrm of a 
I mémorandum signed by Mr Angers, oae of the Petitioners. 

" I maiutain tbat, atrording lo Brïtish caoetitatiûn«.l prtu;tice, Ule 
I explanalioDs rendered neceKxnry by a change of Ministry must be such 
18 bave been cxpresHly autboritwd by the SovureigiL oc his Rcpreaeu- 
I tatire. 

" Tfae expliinations authnrïBcd by me were deSned in my letter of 

llâie 'ith Harch, to Hr deBouclierrille, to be my twu momoranda (of 

b February and Ist Marcb), snd the anawera to thoxe l'iemorunda 

y Hc de itoucherville (of the '^îth Fubniary and rlrd Marcb), and I 

jrreqnested that suoh uiplimatione sbouidnot bemade iintil the 

poompletion of tbe arrangements foi the furmaCionof a ne» Executive 

f Oouneil. 

' I had jnst reason to conplain, not oniy of the prématuré and 

KaBMilhoriKedannoancemcnt tbat the de Boucherviile Ministry liud 

len dismîsaed, bat of the wholly imanthorincd memumndum of Mr 

ogecs read to the House of AsMmhly, whicb I bad nerèr sueu. 

" Ht de Boacherrille had| in his letter of thc fourth Horchga know- 

ne of the game day, eipresaly referrcd 10 tho explamitions 

^hich I had outborized, and tbe extent of wbith my suid letter hnd 

cl«»ly and pri^isely indituted. 

is évident, (rum Mr de Bouche rville's letler to the Oovemor 
P Oeneml, that the ex-Minislers hold the opinion tliut tbey bad a rigbt 
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to nviks nn; explannUtina thnt thcy thcmiielTes thonght | 
withoiit tbc knuwlcdge or consent o( the Liculenaat-QovaniOT. 

" Od tbia point 1 nm at isiiae iritli tlii^m. Mr Angers hnTing tbov 
proper, without my knuffladgo or eoDfieat,to amke fltatements ta^ 
Législature, I conûdered thnt ït wag my daty to ciplaia n 
to tlie QoriTDor Général tbe clrcQiasUinces adr«rtecl to ïa 
of Uit) lit Morcb to Urde BoucherviUe, and wbicli led ma I 
tbst gi'Dilonivi tbat front time to tino my ndvïiien had " li 
■- adminiHlntiva and Ic^-iBlative atupï contrary to iiiob nspca 
" lions nud without baving provionsly ndvised me. " 

" Uy objoct, in ««inainting ihe Glovernor General «rith vi 
cDmiilAnvos, wtiich indiuilL-d on Ihe part of tbe Executive Cou 
détermination lodoprivu me ofthe legitimoto pi 
to my office, vins aimply to convince His Exccllency tbat, fiw t 
bcing dcsirong uf seeking an opportunity to comn to a rupture w 
the Executive Couueïl, I hadon aeveral occssionare 
o( Iheir inatteution to my remonatiancea, and of tbeir o 
to cuQSutt me. Tbese were not assïgned as reneonB for mj Suai d 
sioii, but as circumstauces which l«d me to believo that Mr de S 
cbervilte and iiis colieagues hud beon indîBpoHed ti 
tbst contldencD which I luid a right to expect. 

" In my lotter to tho Secrelary of 8tate, of the '.ith December la 
hud addtlccd, os évidence of tbe coucummoe of hîB owu porty ii 
opinion, tliat Mr de Bouehen-ille wbs anequal to the position 
ho hnd o;^c;upied, tliat auother leader hnd beeu choscn in bis pin 
Thii^ lact Ims not been dcnieit. 

"ThePetitionoiB atate Inreply tbafit wnsnecessary that Git C 
" Bervntivu party «hoiild choose a leailer in tliu Lugielatire A 
" Mr de Bouuherville buing leodei' aad n meiuber of the Legiil 
"■ CouncU. " 

" ThiB statemont ia caicnlated to convey and err 

" Tbe hadi'F uf a party niuy be in either branuii of tbs Lagialst 
as tlie PetitionerH are weii aware, and Mr de Boucberville, thongl^^ 
tliB LegialalivB Couneil, wau Prime Minisler. 

'I M Cbupleuu waa cbosun as leader of Ihe party ; and it hi oi 
DndeTBtood ttiat Ur de Boucberville, who baa aince accepted Atf 
jD the Dominioa Sonate, is ao longer in the position of leader wiï 
he former ly occnpied. 

" With regard totbftt portion of the PetitionerB'Ietter,whichn 
to the Ijuebec Klectiooaand to au liai^q lient procei.'diDgB i 
vincial Legialaturu, I muijt bc purmitted to remaik that they a 
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rulcvant to tlic real qas^ttion st issue, whatever ma; be their 
!r Jut/'a admioialmtioo. 
for n momeat almit tliat the LîcDtenaat-Oovemocof the 

I on a trial by thu psople. Ur Joly accepmd the full 
Ktfoaititdtioiial L'uspoosibility for myoc fl. aail im» beea abla la cany 
n the Legixlatuce. As a striking eyiileaue of the groat 
D the Uouae oF Aiisemblj effected by the reccat Provincial 
R'êlaLticwa. I shalt mert^ly direct attention lo the «itB nbieh iras taken 
n the uib of March I8?i», before thene élections, on the amendrueat 
Bte the Beuond roading of the Siipply Bill, propoaed bj Ur Angers, aod 
VMconded by MrChnrcb, the Bill l>eriig thrown out by ;i|i to 13; 
I «bile, aFCer the élections ofthetint May followmt;, the bupply Bill 
■-Introdnced. by Ihe Joly QoTernment wa« pssBcd ununimoubly. 

>t be ont of ptnce hcre to re-affirm tho corret^tneBS ofall 
^^e gtatemcats wliiuh I havc mide in the ncmanuidii, wliicb hare 
d between Mr de BiiU-'herville aiid myself, as well as iû lay 
F.eomsponduncc with tbe Earl of DufferlD and my aDâwer lo M^Bsn 
■Chapteau, Angers and Church. 

c otiier points raïsed for the ârst time by Ihe latter 

JjfBntlemtin in thïir reply, which ara of vety socondary importance, 

Uid Dot wortb; of any spécial notice. 

" I hâve only, in con<:Iajien, to remuk that no appréhension of 

loriuences to mysalf would bave induced me to engage 

a Bach a discussion os the pre.-^enli, lut that I feel niost deeply that 

LB interests of my nativo Province are at stake, and inasmuch as it 

isbeen represeatud to mo. by a minute in Cunncil of my Execntive 

(overameat (coiuciding vitb my Personal opinion), tliat the righta 

d autoQomy of the Province of Qui bec migutba injurlousiy aSuctcd 

y the rcBult c)f tlie disuision whiob may be givKtt in thiscaae,! think 

tl onlyjust thatf should suLimit for the considération of the Impérial 

Ulthorïties thË saidurder, whluh rends as foEIows : — 

" The Honorable the Commissioncr of Aftricultnre and Pablic 
Woàne, inareport dated the i;thof April instant, re présents that the 
îononible H.-L. Liin^evin, one of tbe membera of the Privy Coitncil 
jf Canada, has taken hia departuce for Eaglund, to confer with Uer 
i^esty's GovernmenI, ceapeiting the ntl<3QiptBd reinoval of the 
|[IoDorable Ihe Lieulcnant-Ouvuruor of the PruTince of Q:iebeo, for 
te dismisaal of tbe Honombla Mr de Boncherville's late adminïstm- 
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" Tlidl tlif I.KiiIrnBnt-fliiïfnnirK, in flicir rcspectirc provinces 
bavi! ttit' KHiiii' ] l'Wtr iin<l i iitLurity, iindcr lliu " UriliKli Norlh 
Anitiiin AiViik Hhw whiiliaiv ici-KctKul ^•y llic G uvcnior (î encrai 
m nMiMt'U tbt- CiuviTniiii'iil of tii<- Dominiun ; 

" Tliiit tlie i^otriT (if iliKKiilviniT l'urlituuent ond diotnissin; 
UiDlRliTH, in (liti uiulimbti'il i>iiT< guliri: i.f LiculLUMit-Govcinors ul 

«TliiH IiisIii.nfirr.iink'Mnnt-(i('vinii.r Lelellicrdc SnEnt-Iiist, in 

thCFXcni"''i>t'lliLii u'cll ri.'f'r'Fctiiiiiil niitliurily, dimniKHod bis Miniiiteni. 
i>D tliu H(x'u[ui Jiiy »f Siiiri'li )~7~, tliu ruuttunB BiiBi;^Dcd bi'iug an 
ftillon-a ! - 

" Tliiit liix Mitiistcrs Imrl tiili<-ii kIi'iis i<'(n»'d]ng ailmiuÏKtmlivc Hnd 
It^s'ialiLiivu iiir^wirn', iii.t iiii!y cuNlniiy I" lii» re[iroBoiitnti..nK, but 
even wiilimit Imviiiir [irvvioiii'h- nilviBo.! liim, and esiioriiiHy wilh 
refiTi'iKo t.. 11 Rill .■.iiil.i.iiiiiK |.r..%iKiu(iK wliicli w.mld l'uve doprived 
lubjd'lH i.f ilrr .MiijcKty ut' Ibcii' uiiiluiibti'cl li^'lit to liiiru lliu |.rut(.-ct- 
ioa <>f llit jiiilii'iill tribiinulx i>f lliu cuiliitn-. in cawa of diHimlu ivith 
tho l'ruvim-Lil Ouri-niiiiint : 

■' Tliaf Un- llunmiiblu MriU' Ilmichc'rviUc. Ilit la(e Preniinr, linving 
decliiiitl tu imniu a, iHirmin Ic> n-|iltu.'i.' liîiii, «iii^n rciiiicKtuil Iii ilo no Iiy 
Hi» ll.>iii.r tliu I,i ubmiit-Govcriuir. M. July, tiio Iciider of flio 
0|ipOHiliun, woH i'UlJu<l iiiicm by IIih Ilunur li> fonu aociw ndmtDiH' 
tratitm ; 

"Thiit MrJiilyiii.-ciiniiilii'hiilIbiiXuKk.nndlhcnciv MiiUHtrr wcre 
swom in »n lliu I iK>><li '•! Mmib l-î-, iiiid. by lonKlitnlii nul i]KBt;e, 
aeccBxnrily nKEiiim.ii llic n'HiMiti^tbi ily l'f >ill tliu iu.'t8 of tlii- Licutc- 
nant-(iiiv.:rni>r, irhitli Imd (.iiiisuit (bu rutirunicnt of tliu Inte 
Minixii-n ; 

" Tbat Mr Jnly aitci)ti>d lliis rtfpnnitiliiiily by hiR iindiTliikiiijî <o 

nddraim tu tbu c]<;utorH'of tliu rruviniu. IJiat Im did HHMtiiiu |)itt 
rcHjionMibility ; 

"Tbiit, wifiiiiilhr;K|wC nf fniirifcn (M) dnys fri.m tbu limo vrlivE 
thcin"mliermiftbcncw ndiiiiniBtriitiuii wtru Kwiirn in, vie : on ibe 
'J'Jnd Miin.li !>T'', llic rurlJaiiK-nt of iJiiuIkk' H-nii diKflcIri'd, nn<I a iicit 
elcdiiin wn» onlcred l<i tiikc iihicton tho lii-st lîay of Mny ifT-, tju 
writHlitiiisrfbirniililuoii llic («vnty-nmtli d/iy nf Sbiy 1-7- ; 

" Tbat tiie gucbcc Les; i si «tu ru whn ...ni-MK-d f.T lin.- fi.nrUi dny ol 
Juno 1-;-, viz ; KÏ.t dnyH iiftir Ibf rctiim uf tiit wrilB ; 

" Ti.Bt, nt tliis BPBsioii, llit nt«- udmiiiistiatlou su. ctwlit] it 
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aarjlag throngh the Legislatire Asserably the snpplios and nll Ihe 
InwuiarBM proposed liy the Qovcmioeiit iinil tliu Biini'Hon of the p -opla 
i) tbu HUtlon <if tlie LiuutHnant-Guvjroifr, was tliita ubtuîaixi in tha 
Vi}in>y(ti cunstiliiUonal nmiuisr ; 

" Thiit the g^gfiïfiuance of thÏ8 public verdict wilt liest l>e appre- 

Hfliabvil nlicn 't U Biflited thali, at the élections on [bit Ént iLiy af U ly 

ME, ail Ihc Miiiiaters uf ihu ll^:w Cabinet wjru electcii, wh.lii threo 

|«ut o{five Minislers uf tlic de l^oa 'heri'ille Ouvemmiint, wlio eouglit 

(V-cIcction, WBrii deleated ut the poils ; 

"TliatontheBievenih (llth)dny uf Aprii id7É^ SirJ^ohtiA Hao- 

miUd, thi^D leader of [he Op|H>iirti<m in Uiu HouM of (Jummong of 

«UMliL. murid the ftilJuwiDg rusolutiun : " Thnt Mt' iJpcAliur do aot 

u the lAiair, but thaL it bi: resulved that the reeent diami^ml 

y by ito Licutenimt-OovarQijrof Quabi'o (if hia Ministers, wm, undr-r 

i^tbe circuniBlaiiceK, uiiwÏKe luid mbvemvauf thu ptisitiouitccorded 

^ to the Bdvi«uM ûf tba Cr-wa, siiice th« roaceasiou of the prinoipie of 

K^BGSpinuiibla'Oiivemineat tothe tiritish North Amerii:atiCultiuii!B ;" 

"Thnt thisreHOlution WAH reaigted by the Dumlnion Ouvcrnment, 

n Ihe uround Ibat the Fedcrni Parlîamcnt uiiglit not lo interfère in 

kj^ intoiTiai alTairH of tlie Province of Qiii;be<-, and that the influe was 

^en btiforu the uleetot^ uf thut Province, as the only compétent trU 

" Thiit the Houae "f Cointnona wiataim-d the views of (lie Qovcm- 

inent,by 11 votcofonc hundred anii twoive (I lï), lo acvfnly (Ji^); 

<< That during ihe montb of tjeptcmijer lasl, gênerai élections tooï 

:e fbr tbi.- CominoDs of Cniuida, the aolc ishug between the parties 

n question of lariff, and the former anvemment were defeated 

ftlurifu majurity rutumed, plodgiid to protection ; 

[ " Thnt bufore tlie new Honso of Uumiiions, the action of tho Lian- 

wt^ovenior wiia once niorc brot^ht Ibrward bj a résolution, 

rtiich WM an exa^t répétition of that inlroduced by iiir John A. 

cdonaldonthe lllb April lf(T8^ and wag carried by avotoof l:!e 

'' That thu ftetion of Ihe Liuuhinint-Q-ovcmor of Ihe Pcovinoe of 
n diiimi>-aing his Ministère and calling others in Iheir stoad, 
npurely pmvinoi.ii luiiltor, ail'eetiug in nu way fédéral intero«t«, 
A us not one of tho cauxes c-onti>mplatcd in tho 7Mh Bcction of the 
Irltiah North America Act, ai justtfying the removal of the Lieate- 
Mt-OoverDor. 

imuiitlej (jOD^ur la the forii^juin^ report of the Honorable 
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Ihe C< irmippicner cf A^r'i iiKiiro rnd l'uMic "VVcrkF, ei.d ml n.il the 
samc for tlu- Lifnt<.'naiit4i(>v(>inofb iipi)roval. 

« H -G. JOLT, 

'' Cbaiminu of Committce. 
« AppiDved, ITth April IH7Î», 

" L. Lktkllier. 

" It i« my dn<y to spart* no * flort to defrat the prcsont attempt, io 
violate in njy pcrn n tlie estuMii-Iiid (onstitntional principle, tliat thc 
KopreKtntative of the SovtTi'ijin iH irnsponKihlo fcii- acts performed 
within thu îcuitinwite siihcre of (lie duties pRScrilJtd to liini l>y the 
" Briti^h N<irth America Act," whidi waH clearly introdiK'edtoconfcr 
lotal self-goiiveniment (;n tlie Pn.vinccK, and make the lleprcsenta- 
tivc of the Cr(.wn, in tlie perscn di the Lieutenant-Govemor, practi- 
cally indepemient diirinjiÇ the lixtd period of his inciimlKjncy. 

« To efîect thiR object, I pniy that il may please Ilis Kxcellency 
thc Governor General, to ascrrtain from the Impérial aiithorities, aud 
to caimc to be communicated to me. when it will hest suit tliem, to 
grant an audience to one or two j)ersons to reprosent the vicws 
which 1 hâve set foiih in tliis mcmonmdum, as weli as the wholo 
case gênerai ly. 

" I feel confident tliat no décision will be arrived at nntil ail part- 
ies shall hâve liad thut « fiiir play," which is the great characteristic 
of the Britibh nation. 

" I hâve the honor to be, 
" Sir, 

" Your obédient Servant. 

L. Lktellier, 

Lie ut -Gouvemor. 

Le 26 avril, le Secrétaire du Bureau Colonial télégra- 
phiait que la présence de M. Joly n'était pas requise, et 
qu'étant au fait de toute la question, il n'entendait pas 
qu'on plaidât la cause devant lui. 

Mais M. Joly était déjà parti, et en mer. Dès son 
arrivée à Londres Cle 5 mai), il se fit annoncer au Bu- 
reau Colonial, où le ministre ne put lui donner audience, 

vu qu'il avait assigné ce moment même pour recevoir 
MM. Langevin et Abbott, et il le remit au lendemain. 
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Sir Michael Hincks Beach, ministre des Colonies, 
malgré son télégramme, parut écouter volontiers la pro- 
position de M. Joly de renvoyer Taffaire au comité du 
Conseil Privé de la Eeine. Il exprima son regret qu'on 
eût soumis au Gouvernement Impérial une question 
entièrement du ressort du Canada. Il ajouta qu'il dou- 
tait de la possibilité de saisir le Conseil Privé de Taf- 
faire. Enfin, il fut convenu que M. Joly préparerait un 
mémoire qui serait soumis le jour même au Conseil, 

Cependant, à Québec, on faisait des vœux pour le 
succès de la cause de M. Letellier, où il était devenu 
plus populaire que jamais. On en avait eu une preuve 
à la réception officielle du jour de Tan, où jamais on 
n'avait vu une affluence aussi nombreuse de visiteurs 
de toutes les nationalités et de toutes les classes de la 
société. 

L'inquiétude et l'anxiété constante de M. Letellier 
sur l'issue des démarches de ses adversaires pour le 
faire destituer, avaient à la longue miné sa santé. La 
maladie de cœur dont il souffrait depuis une année s'en 
était beaucoup aggravée. 

11 eut, le 14 mai, une crise qui faillit l'emporter au 
milieu des plus cruelles souffrances. Il fit venir le 
prêtre, qui dut lui administrer les derniers sacrements. 
Ses enfants furent mandés en toute hâte pour assister 
à ses derniers moments, et ses parents furent appelés 
pour l'aider à mettre ordre à ses affaires. 
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De tontes los ])arties du pays on demandait des bul- 
letins de sa sanU». Le Mariiuis de Lomé et la ])nn- 
cesse Louise, trinoiguèient leur intérêt, en envoyant 
des messages frtM^uents à la f.imille, et en demandant 
qu'on le envoyait chaque jour des bulletins. Pendant 
tout le séjour qu'ils firent alors à Québec, ils conti- 
nuèrent à lui donner des man[ues de sympathie. 

Peu à ]>eu le malade revint de cette crise, quoiqu'il 
demeurât d'une faiblesse extrême, pouvant à peine mar- 
cher. Sa grantle préoccupation ébiit de pouvoir prési- 
der à l'ouverture des chambres fixée pour le 19 juin. 
Il se leva de son lit pour y assister, ayant refusé de 
demand-T un remplaçant. Il y parut pâle, exténué, 
obligé de se faire soutenir, d'un côté par son aide- de 
camp, le Capitaine Gautier, de l'autre par le Colonel 
Strange, commandant de la garnison. Il ne parvint 
qu'après des etîorts réitérés, à lire le discours d'ouver- 
ture. L'auditoire nombreux fut ému de cette scène, 
il y eut un élan de sympathie en sa faveur. Ses enne- 
mis mêmes ne purent s'empêcher d'admirer cette éner- 
gie de fer, qui avait trompé l'attente générale. 

* * 

Après la censure passée sur lui aux Communes, et la 
détermination de ses ennemis de le faire disparaître, il 
ne restait plus d'espoir à M. Letellier que daus le Mar- 
quis de Lorne, sur la fermeté duquel il comptait, et 
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dans l'attitude de l'Assemblée Législative de sa 'provinee, 
où déeidiimeut lo miuiati-re de M. Joly av;iit refait uoe 
Diiijuritiî, peu uombi'eiiae il esl vnii, mais sûre et com- 
pacte. 

Le tri5aorier, M. Bachand, ayiint auccoitiW, au mois 
de novembre préciîdeiit, à une maladie de poitrine, son 
portefeuille était demeuré vacaut jusqu'au priutempa 
Buivant^ M. Joly opéra alors quelques changementa 
dans le personnel du cabinet. M. Lnugelier devint 
Trésorier, M. Marchand Commissaire des Terres, M. 
Chauveau Secrétaire provincial, et M. Mercier, avocat, 
fut appelé à entrer dans le ministère comme Solliciteur 
général. Ce dernier fut élu pour le comté de Saiut- 
Hyacinthe, à la placti de l'honorable M. Bachdud. 

Vers cette époque, lea tribunaux ayant annula les 
élections de Chambly et de Kouville, ces deux comtés 
élurent des libéraux, enlevant ainsi denx voix à l'oppo- 
sition, et les donnant h M. Joly, ce qui lai assumit une 
majorité de quatre voix. 

Mais d'un autre côté, h la veille de la session, l'élec- 
tion de Verclières fut annulée. M. Brousscau, député 
libéral élu dans ce comté, perdit son mandat parce qu'il 
n'avait pas le cens foncier reijiiis alors pour être can- 
didat. C'était une voix de moins pour M. Joly. Elle 
fut l'éprise par l'élection d'un autre libéral, M. Larose, 
qui, im mois après, reinpliiçait M. Brousseau Le mi- 
nistère ae trouva donc à avoir uue majorité réulle de 4 



X 



384 LETELLIER DE SAINT-JUST 

voix. La Province, après Itvs élections générales, avait 
réatUrnii', à (quatre reprises différentes, qu'elle soutenait 
Tadministration, et donnait ion approbation à l'acte du 
2 mars. 

Le 9 juillet, M. Joly. ainsi appuyé, proposa des réso- 
lutions à TAsseinblée Législative, afin de baser une 
adresse au Gouverneur-Général, pour le prier de s'op- 
poser à la tentative de destituer le Lieutenant- Gou ver- 
neur, et de vouloir bien respecter les droits de la Pro- 
vince, qui s'était prononcée en sa faveur. Ces réso- 
lu I lutions exposaient que, dei)uis les élections récentes de 

Saint-Hyacinthe, Kouville et Chanibly, il ne pouvait 

I . plus y avoir désormais aucun doute sur une opinion 

î aussi fortement exprimée. Pelles terminaient en remer- 

ciant le Gouverneur-Général d'avoir sauvegardé les 

j droits de la Province, et exprimaient l'espoir qu'il conti- 

nuerait à le faire. 

Les membres de rop[)osition ne manquèrent pas de 
s'élever contre ces résolutions, et objectèrent d'abord 
que la législature de la Province n'avait pas le droit de 
censurer le gouvernement fédéral. L'Orateur décida, 
sur un point d'ordre, que les résolutions ne contenaient 
rien contre le respect dû à la Couronne ou aux auto- 
rités fédérales, et que la Province avait le droit incon- 
testable de protester contre l'envahissement de ses droits. 
Cette décision, sur appel à la Chambre, fut maintenue, 
ainsi que divers autres appels, par une majorité de 3 et 
4 voix. 



r 



ET SON TEMPS 



385 



M, Ciiapleaii, chef de l'opposition, après un long 

débat, essaya, par divers ameudements, de repousser 

toute iutervention de la législature provinoiale dans 

J'exercice des droits du gouveruement fédéral et du 

parlement d'OttaWH, au aiijet de la destitution du Lioa- 

tenant-Goiiverneur. II invoqua, contre M, Leteliier, 

la diîclaration des deux brancliea do la législature locale 

du 8 inats 1878, et celles des 11 et 14 juin suivants; 

il ajouta que les élections partielles qui avaient eu lien 

depuis la rêférenae à l'Angleteri'c, avaient été &itea 

sur des incidents de politique locale, et termina un de 

ses amendements aux résolutions par une prièi* à Son 

Excellence de se rendre aux votes de la Chambre des 

jUouiiïiuues et du Sénat, Cet amendement fut rejeté, 

et les résolutions de M, Joly passées par 32 voix con- 

tee 29, L'élection de Veichères n'avait pas enocffe en 

lieu; elle allait donner une voix de plus au ministère. 

L'importance de l'adresse basée sur ces résolutions 

. mérite qu'elle soit citée en entier; elle est comme suit : 

« A 8oD Eroellenci! lo Très Honorablt! Bir Job.v Douolab Sothurlabo 

Campbeu. (cummunÉDitnt appelé le Marquia 0/ iMme), CboTO- 

JiHr do Très Aoceti et Tcèb Ktible Ordre du Chardon, Choïa- 

lier Qrand-Uroiz de t'Ocdru Très Distingua de Kuint-Micliel 

et Siint-Georgu, Gouverneur-Général du Canada et Tico- 

Aniiml d'iceiui, etc., etc., etc. 

" Ija province de Québec, par les députés qu'elle a rééluB pottr la 

reprêieuttr iteiiB l'Afsemblêe Législative, proteale de son attachement 

înnlIËmbte il la Couronne et A. la Feraonno de Sa Majesté. 

" La Proviuce est satisfaite do la fiirme de Kouvemenient dont elle 
jouit en vertu de l'acte de l'Amùriquc Britannique du Nord, qui lui 
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" La Province, qui ne tLcrthe [mis h erapiitcr ««r Injnridlctiali i 
gouverne m t'nt li-lûml, Jcit s'utlcndre b crn (jue ce gciiviTii 
cbiTche [ma ï empiétin* itir (kh droits ; et c'ust le devoir du ses npr 
■entants, aniquelH tllu e» a coDfiA la dSruaRi:, de iirolCHl«r quand • 
drflt« KiDl muuacés. 

" La tenlniive, de la part du gouvernement f£dèml, de 
Bon Honneur k LicDtviumt-Gcuveraeuc de la Province de QuËbM^ 
bMBSt fiUt un vote de parti do ta Chambre dce (ïcini m unes et du &£n 
eut, Boas les eirconKtanci's, un cmpiitement eur les d oits de la Fi 

" U'est à la province d« (Juttier, directement intëreiisd* 
l'est dans len rfBuItttts de la dâmUalon du minîstèru do BoncherrOl 
kjQK^r de l'ï-proposct de la wig(-siieUeriu.'l« par lequel le 
aouvcmeurareljrù rndoiinifltratinndos airnirea de la Province di 
imûnsde ce minîi^t^re, pour In cotiHer il daiiIreH inoii 

" Conformément aux principe* du gouvemuiiicnt respoiuiAl^ i 
Province à *té appelée à juger de (;et aule, an jugeai 
ministre, qui en ont pris Eutrte la n'uponBabilitê 

" Le rteultat des élections gf-uérales a été nn verdict en &vei]r il 
nouveaux uîniKlrcs, qui, dans ta session convoquée ^ la soite de 
électiout, ont reuBsi ï faire adopter pur cette Chambre toubas leB i 
■ures introduites par eux. 

11 Depuis la session, trois des divisions électorales de la ~ 
celtes de Saint Hyacinthe, de Rouvillc et de C'humbI}', ont été ai^i^ 
à M prononcer de nouveau, et tontes trcis ont approuva par 
grandes majorités, Focte de Son Honneur le Lieutenane-GouToriBiB 

" Que ce qui donne encure pins de poids il eette eijrressioD 
de l'opinion publique, c'est que deux du ces trois dÏTixionB, appeU 
tk remplacer des liéputêa dont lus cours de justice avaient 
l'élection, ont renversé le verdict qu'ollea iKiruiasaient avtdr n 
premier mai \r<7^, et ont remplacé dts advcniaircs du gonTernWH 
par des députés miuistfriels, 

" L'approbation, par la province de Québec, de l'ncte duLlentéSU 
Gouverneur, a été trop oloirement exprimée, pour qu'il eoitposBiU 
de la mettre en doute plus loo^emps, et uett" Chumb 
l'opinion du corps électoral de ta PrOTince, remercie Son Ezcellrau 
le Gouvemeur-Gtnéral de ta fermeté et de la sagesse avec Icsquolli 
Son Eïcellence a ogi, en arrûlatit la tenlJilive d'cmiiitltuient bût 
parle parlement et le gouvernement fédéral sur l-?h ilmits.ie la t' 
vince, et elle a pleiue confiance que Son Exi'cllelioe cniiUnop.'m, a\ 
la même fermefé et la même sofcsse, & retonnnltro et i piotiger ce 
droits incontestables." 
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La législature profita en même temps de la présence 
À Québec du Marquis et de la Princesse (11 juillet), 
pour leur présenter une adresse de bienvenue. La po- 
pulation de la ville y prit part, et fit une magnifique 
démonstration à ces augustes personnages. Ces démons- 
trations avaient une signification particulière en ce mo- 
ment. Elles témoignaient au Gouverneur une recon- 
naiaaance publique de ses efforts pour sauver M. Letel- 
lier, 

Beux jours après, M. Langevin arrivait d'Angleterre, 
porteur d'une dépêche du secrébiîre Colonial au Mar- 
quis de Lorne. C'était la réponse qui aUait décider du 
sort de M. Letellier. Nous la donnons textuellement^ 
vu son importance, nous réservant de la commenter oî- 
Bprès : 

( Tr^tduetion a^ciiUt) 

Danmiic Stbbht, :i jaillet 1373. 

" MiLOBii,-^!. Le goaremement de Sa Uafasté s'est occapË de Totre 
Kquâtti dcauu'.latit dua instructions au sujet de In recummiLtidittioa 
&i'te par vos miaixtres, que U. Lstellicr, LieutenaDt-GourerDcur de 
QoËbec, soit révoqui. 

■■ ^ En Ckisaat cette demande, il n'a pas du échapper It rotre 
obBerratioa que la question coDEtitntionaelle à laquelle elle a tisit 
touche aux atfuires intérieureij do lu CunfédÉriLtton, et tombe vomplA- 
temeat dau^ le domaine du gouvernement et du Paileroent d« 
Canada. Je rcm.iiquc avec eatliifiictioa que, grflce II l'habileté et à la 
patience avec It^quelles lu peaplu Ciinodion a jusqu'à présent En 
^pliqoer sa constitution aux Gq8 qu'on avait en vne en la criant, il 
s rarement ËtË trouvé nccessaire d'avoir recoure 11 l'autorité impÈriala, 
dans aucune des compIieatioDB qui devaient ostarellement se pré- 
unbtf daa« le cours des premiÈces unnËes de laOoufédËistion, et ja 
n'ai pas banoiii do voub dire que ce n'est que dans des circouatancei 
(fnne natari' toal'à fiit exce!>tionnelle qu'il doit un éirc appelé au 
gouvcraanitiit de lia Majuatt. 
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" :i. Je tu il nfSDmoinB prflt à admettre qnc les qncatîutiR m jeti 
dam le cas iiurticnlier qni noue octujic, Ront d'Qac imporlunou pli» 
qu'ordinaire. On a beHncoiip ditHUié la Térilubte porlie di'B ili*poi(- 
tionB di l'Acte de l'AmfriqiiB Britanniqiic du Mnrdile t^-liT qn!»*/ 
ispporteDi, et cotame celte nffnire eut la premi£re qui tombe 
TetTet de ces diHpositioDs,!! n'eiinte pasde préiédcnt ponTAot 
giûder. Ve«l ponrqavi, Inut en rt^n-ullant que cette occamon h 
pTÊ8eal6t: ponr tou« d'avoir reconre na gouvernement di- 8a HBJwtSi 
celiti-oi appruuTe In mesarcquevouKarespriieiU'US U responsabllltfi 
■tdn cai)Mnti'ni<mtde*us tniuiatrcBgCtje vaiHToiuespoHer lopïjâMi 
qa'il H'ett formée aur la qiieation qui lui est soumise. 

" 4. Les divernea circonEtnaceB qui ee nittacb'^nt i l'aliaire de U. 
LeteJlier ont Ùlé pleinement expiiafra dans le m^muiri' de air iTuhn 
A. Macdonald m date du il avril, diuie la lettre du Lieiiteniuit-Gon- 
verntnr LittUicr en dalu du ]'i avril, et diins ieH communicatianB 
que Jni lei^m depuis, de M Langcviu, venu ici en comimgoie d« H, 
Abbott ponr appujtr l'avis soumia par le gouvcrnetix'nt dont il &H 
partie, et de M July, fgulemt'Ot revêtu do pouvoir de fournir 4e )| 
put de H. Lctellier l«a expiicHlioiiB qni pnmraierit Être demandlaii 
S'il eût tté dit devoir du goDverutmi'Ql de S& UujtBti de d&'ider4 
M.Let£llicr doit ou non Être rÉvoquéJo suie convHincu que Hlf, 
Laûgevin, Aliliolt et Joly i-UMtnt hiibiiemerit fait valoir tonfa* 
laiBons militxDt pour ou contre sa r6voi«tion. Muis je n'ai eu i, Sdri 
plaider ni l'au ni l'autre eC>li de la cnuHc. La loi ne donne pas sd 
gouvernement de Sa Hnjeati le pouvoir de la juger, et il n'a t 
quumment paa l'intention di' bc pi'ononciT sur «on mérite, Tous 
que, par l'Acte de rAraériqueBritnnmquc du Nord de lrf7, le poavtft 
de révoquer un Lieutenant-Gouverneur est donné non pas an gottrA* 
Bernent de Sa MnJBilé, mais nu Qouv^rncur-UËDtml, et si jf itenB 
trompi-. ce a'i.«t qu'ï cause de l'importance du précËdcul que va Cite 
votre conduite en celtt- lllfaire, et ï causa duB doutes que vous «Vfâ 
■UT le sens du nlatut, que vous avez demandé au giinvernetnentda"~ 
U^eatè une ei|.n.*Bt.ion d'opinion laiBant aultrit* sur la queutton al , . 
traite de la rcsponFaliilité et des fonctions du Giinvemcar-Oéofeit 
lelatiTementàun LiciiletBuit-Gouvem"ur provinciuJ, bous l'eo^^^ 
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de lr-i;7. 

«â. Les principes ginéiaux qui déterminent le rrMedn Lieotoan 
Oouvemetir dnoR nu cas comme celui qui nouB orcniie, «ont cU^t* 
n'y a lias de doute qu'il a conatituttonnelleniKnt le droit de renvcgwc 
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1 va sans dite qu'il doit mu con- 
■c ton tu rimpnrlittlité esBcntiellu 
et i[ est, en vertu dtt l'article TiH 
a Gouvetneur-Qeuérul de touta 



de «on devoir de le &iro. Dana l'rzc 
celui de loiitec sik aulriB fondicna, 
dnire, vie-â-via des imrtia rivaux, av< 
à l'exôiulion de iea devoirs d'office ; 
de VAfte, directemunt responwilile i 
tneEure qu'il pourra prendre. 

« 6. Ceci m'sniène au seul point que j'aie & examiner, c'eBlJinlire i 
la qtiDBiton de savoir ai, en détidaQt ii un LiunleaaQt-Oouvt'meur >al>- 
rite ou non d'Stre rt'VoquË, le Gouvemeur-GËnétal doit ou peut ge con- 
tenter de HiTivresïmplenitnt l'avis deaes ministreB, comme dan'i toiito 
aflaire ordinaire d'administration, on si, par les dinpoiiitiona du statut, 
11 est spécialement tenu d'agir snirant son jugement A uc Hiijct, on 
«.remarqué que, tandis qu'en vertu de l'article rvi de l'Acte, la noiiii- 
natioD d'un Liuotenant-Oourernunr est foite pur "le Oouverneur- 
gini ml en Conseil, par instrument sous le grand sceau du Canada," 
l'article 5l( décrète que " le Lifulfiuant-Gouvemeur ri-atura en ohnrge 
dnmnt le bon plaisir da tionvemeur-O jtiâral," et l'on a beaucoup 
appnf£ sur l'intention que l'on suppose avoir eue la lés!i»luturo en 
variant ainsi le langage dus deux artitlea Mais il ne faut pas nulilicr 
^■D. y a d'autres pouvoirn conférûfl. delà mfime manière, BU" Gou- 
Tcmïar-GËuèral," qu'il était clairement dant! l'intention de la légis- 
latore de Ëiiie exercer par le Gouverneur aidi' de ses ministres, et 
qtiî, de fait, sont ainsi exercés en pratique ; et, bien que la position 
d'DQ OouvL'i-neur-GâuÉral doive donniT im poids particulier i, son 
opinion KTir na sujet comme celui-ci, le gouvernement de Ha Majestâ 
aa voit cependant rien, dans les ûrcoDSlancuf!, qui le justifiu du so 
âipartir en cette nUaire de la règle généi'ale, et de refluer de suivre 
l'avis bien arrêté de ses miaislres, qui sont renpoiutables de la paix 
otde la Iwnnu aJministnition du paj"!! au Parlement, auquel, selon 
l'uticle Ti'i du KtHtut, iiKoat L communiquer les caases qu'ils as- 
Bigneat à la révocation d'un Lieutenant-Gouverneur. 

" 7. 1* gouvernement de Sa Majesté ne pont donc que désirer vous 
voirdcmander à vos minîKlresdu considôrtr dv nouveau les mesures 
à prendre dons l'affiiire Letelller, Il senut bon que voua les iuvitk'!! 
d'Abord ï voua informer si lear opinion, ex priml^ dans le mémoire de 
ffir Jo.hn A. Micdonuld, n'auraauounemant été modifiée par l'étude rie 
Uprfaente dôpflehe, et rexumen deseîrcoo-itances, qui peuvent avoir, 
depuis la date do eu mém ilro, eiilïtamm :nt chanj:;â pour qu'il-i ise 
noient pla'* nè^^oii.saire, dans l'intérêt du bon gouvemcibent ut po'ir 
le eonti:ntcmi.'nt de la Pmvince, d'nvair recours fi une meiure aussi 
sérieuse que la réïueatiou d'un Lioulenaul-Guuvcrneur. Je n'ai pus 
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de (l<ni<c «inc l'on m? ])cnlra pas de viio que, dans l'esprit de l'Acte de 
l'Aniériiiue Britunnicpiu du Nord de l-(;7, les hautes fonctions de 
Lii*utenant-(*<)uvt'rni.'ur doivent eu gcnéml être remplicB pendant la 
j)ériod«* (lui y est spîrili<iuenu'nt mentionnée, et que non seulement 
le pouvoir de révo< util m ne devrait être exercé que pour de graves 
raisons, mais qu'il ne saurait exister de motifs de révocation dans le 
fait <iue lus opinions iKjlitiijues d'un Lieutenant-Gouverneur n'ont 
pas été, dans sa carrière antérieure, celles des ministres fédéraux qui 
ont i>u monter au pouv«)ir depuis qu'il exerce sachante. 

" s. Les antéci-ileiits iH)liti(iues et la position actuelle de tous les 
Lieutenants-( gouverneurs aujourd'hui en exercice, démontrent que la 
justi'sse de cette oj)inion a été Jusqu'ici reconnue en pratique, et, sur 
la foi de leur professitm, je ne puis douter que vos conseillers soient 
aussi disi)osés (jue l'ont été leurs prédécesseurs, ù apprécier les objec- 
tions que peut présenter toute mesure tendant ù porter atteinte à ce 
principe. 

" «I. J'ai attiré votre attention sur ce point d une façon toute par- 
ticulière, parce qu'il me parait important (jue, dans le traitement de 
cette affaire, que l'on pourra regarder dans l'avenir comme constituant 
un précédent, on doive bien déterminer quelle est la véritable con- 
dition faite à un Lieutenant-Grouvcmeur par la Constitution. Je suis 
convaincu que toute la question peut maintenant gagner à être remise 
à l'étude, et ne puis m'emi)écher de croire que les délais qui ont eu 
lieu, et qui pour ditférentes misons étaient inévitables, auront eu leur 
utilitiî, en permettant à plus de lumière de se faire sur une question 
si pleine de complications, et en donnant à l'acrimonie qu'elle a créée 
de part et d'autre (et qui, je regrette de le dire, s'est souvent traduite 
en un langage trop amer) le temps de disparaître. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur. 

Votre obéissant serviteur, 

M.E. HICKS-BEACPI. 
Au Gouverneur-Général, 

Le Très honorable Marqu's de Lorne, 
ce, C.G.M.G , etc., etc., etc. 

Le lendemain, le Gouverneur transmit cette dépêche 
à son Conseil, accompagnévi d'un mémoire par lequel il 
le priait de déclarer si l'avis déjà exprimé recommandant 
la révocation était encore Topinon arrêtée du Cabinet, et 
s'il y perôistait après avoir mûrement pris en considéra- 
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•tioa l'appni que la Piovince de Quëbee avait donné à M. 
Joly, le ministre responsable de l'action du Lieutenant- 
Gouverneur, selon la pratique constitutionnelle. Il de- 
mandait en même temps à son Cabiuet de reconsitléreT 
l'avis donné, ainsi que le comportait la dépêclie; et il 
attirait particulière me ut son attention sur les para- 
graphes 5, 7, 8 et 9 de cette dépèche. Il ne désirait, 
écrivait-il, rien ajouter de son chef à la dépêche du 
Gouveraement de Sa Majesté, le Cabinet ayant déjà 
été informé confidentiellement de son opinion. Il termi- 
nait en exigeant que l'avis que le Cabinet allait adopter, 
après reconsidération, fût approuvé par tous ses mem- 
bres, et que l'on obtînt, au moyen du télégraphe, l'assen- 
timent des deux ministres absents, Sir Charles Tnpper 
et Sir Léonard Tilley, alors en Angleterre. 

Le 21, Sir John Macdonald communiqua au Gouver- 
neur la décision finale du Conseil, qui persistait dans 
son même avia, auquel les deux ministres absents 
avaient déjà concouru, disait-il, avant leur départ, et 
que c'était par conséquent le sentiment unanime du Ca- 
binet. - 

Le Secrétaire des Colonies, en requérant le marquis de 
Lorne de demander à ses ministres de reprendra en con- 
sidération toute l'affaire Letellier, dans l'espérance de les 
voir revenir sur leur décision, aumit dû prévoir qu'ils n'y 
oonaentiraient jamais. Ils s'étaient déjà prononcés, et 
bien peu du juges reviennent sur leur di^cisioii. Et si ces 
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juges sont intéressi^s et pKrtisans dt^clan^s, an peut dite 
quV-n ce cas, la contirmiition de leur sentence est apurée 
d'avance, surtout lorsqne leur existence en dé|iend. 
CVst ce qui arriva h la suite de la dt'jiéche. On 1U scm- 
lilant de dfilîWrer de nouveau, et d'examiner les iustroc- 
tious reçues. Mais la détermination de )>ei'$ister dans ht 
même voie était diîjd arrèti5e, et même elle l't'tait avant 
que la déjiêche du Gouvernement Im|M^ri)il n'eût été ea- 
voyi5e et connue, comme on le voit par la déclaration de 
Sir JoliQ en parlant pouv ses deux collègues absenta, 
Sir S.-L. Tiliey et Sir Churlee Tupi)er. Ceux-ci ne sa- 
chant pas oe que pourraient contenir les inatructioas, 
s'i^taient cependant prononcés, lors de leur déjiart, pour 
la destitution, quel que fût l'avis du Cabinet de Londrea. 
Sur ce, leur avis passa en leur absence comme s'ils eus- 
sent connu la dépêche. Certainement ce n'était pas 1& 
la délibéiutioD que requéraient ces instructions et que 
demandait le Marquis, eu attirant l'attention spéciale dd 
ses ministres sur des points particuliers de la dépêcluv 
sur lesquels il voulait leur avis unitniine. 

Sir Jobn ne télégraphia pas à ses Collègues pour leur 
communiquer le contenu de la dépêche, ainsi que le de» 
mandait le Gouverneur-Général, et obtenir d'eux leur 
avis, après nouvL-lle considération. II ae hâta d'en finîi^ 
avec une pré(.-i|iitatiou que le Marquis aurait pu empêdlsr^ 
laquelle était plus qu'un nianquc de convenance envers 
lui, et était une injustice vis-à-vis M, LeteUîer. 
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Le 23, le Gouverneur, par un message télégraphique 
d'Ottawa, intima à Sir John qu'il consentirait à agir 
suivant Tavis ainsi confirmé, mais que l'arrêté du Con- 
seil devait être rédigé de manière à laisser reposer sur 
le Cabinet seul toute la reponsabilité de la destitution. 

En conséquence, un arrêté fut passé le 25, révoquant 
M. Luc Letellier de Saint- Just de ses fonctions de Lieute- 
nant-Gouverneur de la Province de Québec. 

La cause déterminante donnée pour cette révocation 
était " qu'après le vote de la Chambre des Communes 
" lors de la dernière session, et celui du Sénat pendant 
" l'année précédente, son utilité comme Lieutenant- 
" Gouverneur avait cessé" 

Le même jour, le sous-secrétaire d'Etat, M. Edouard 
Langevin, lui en signifia l'avis, dans les termes ci-dessus, 
par un message spécial. 

Lorsque ce message fut apporté à M. Letellier dans le 
cours de l'après-midi, il était alors moins souffrant, et se 
reposait en fumant tranquillement sur la véranda de 
Spencer- Wood, en compagnie de celui qui écrit ces 
lignes. Il jouissait du bon air qui ravivait ses forces, et 
se plaisait à admirer le beau paysage qui se déroulait 
devant ses yeux. Après avoir lu le message, il le passa 
à son ami sans témoigner aucune émotion visible. " Je 
m'y attendais, dit-il, et si c'était à refaire je recommen- 
cerais," Il continua à fumer en discourant sur la nou- 
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velle oxistonct* qui s*(»iiviait jour lui, regivllaiit seiile- 
nieiit h mauvais état de sa saiitt', autrefois si robuste. 

Son i»reiiiier soin lut d'à] aiscr IVinotion et le chagrin 
de ses enfants, (jue ce 0(»ui» haj'pait de tant de manières ; 
puis il iit télégraj hier aux journaux î.misde ne rien dire 
qui pût en aucune manière rejaillir défavorablement sur 
le marquis de Lorne. 

Il manda ensuite M. Joly pour l'informer de la révo- 
cation de sa charge de Lieutenant- Gouverneur, et lui 
dire de la communiquer à législature. Celle-ci s'ajourna 
en conséquence, à la reprise de la séance du soir. 

Aussitôt après, la déi)Utati()n libérale vint en corps à 
Spencer- Wood, témoigner à M. Letellier ses condolé- 
ances, son respect et son dévouement. Comme marque 
de sincère sympathie, ])lusieurs députés lui offrirent 
spontanément de résigner leur mandat en sa faveur. 

Avant de leur dire adieu, il exposa, dans une allo- 
cution calme et pleine de dignité, « ui lit une profonde 
impression, et même arracha des larmes à plusieurs, les 
sacrifices que Thomme public est appelé à faire pour ses 
concitoyens. Il avait pesé d'avance et calculé, dit-il, 
les suites de la détermination qu'il avait prise et l'éven- 
tualité qui venait de se réaliser ; il s'y soumettait, car 
il n'avait pas hésité un seul instant, dès lors, à sacrifier 
sa position pour accom[)lir un devoir qu'il croyait être 
pour le plus grand bien de sa ja-ovince. Il était con- 
vaincu que le peuple était avec lui, que le peuple avait 
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répondu à son appel et Tavait approuvé, ainsi qu'il 
venait de le déclarer par la voix de TAssemblée L-îgis- 
lative. 

Cette scène affecta M. Letellier plus qu'il ne l'aurait 
laissé voir dans un autre état de santé. 

Les ministres fédéraux qui étaient venus à Québec 
exprès pour effectuer cette destitution, étaient loin 
d'être aussi calmes et rassurés que le simple citoyen 
qui allait sortir de Spencer-Wood. 

La popuUtion de Québec était, depuis plusieurs 
jours, dans une grande fermentation, causée par les 
rumeurs contradictoires au sujet de la destitution. Elle 
ne voulait pas y croire, car, autant M. Letellier était 
haï par ses ennemis, autant il était aimé de ses amis, et 
du peuple en général. A peine l'arrêté du Conseil 
était-il passé, que le bruit s'en répandit par la ville 
comme une traînée de poudre, et il se produisit aussi- 
tôt une mauisfestation hostile aux ministres, particuliè- 
rement à Sir John. Les plus exaltés voulaient leur 
faire un mauvais parti. Sir John, qui avait retenu son 
passage pour l'Angleterre le lendemain, crut prudent 
de ne pas s'exposer à se rencontrer avec une population 
indignée. Il s'esquiva secrètement, en se réfugiant, 
dit-on, à bord du steamer en partance dans le port. 

M. Letellier eut vent des desseins des principaux 
exaltés, et il se hâta de les prévenir. Son intervention 
calma immédiatement les esprits, en faisant savoir com- 
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bien il (It'sapprouveraifc tous actes do violences et de 
voies de f lit. On ne préniédituit rien moins, dit-on, 
que de s'emparer de Sir Jolm, et de le jeter dans le 
fleuve. Ce que nous donnons sous toute réserve. 

Les protestations contre Tintervention du pouvoir 
fédéral dans la gouverne des alïaircs de la Province ne 
se firent pas attendre, et démontrèrent combien l'indi- 
gnation public^ue était soulevée. Elles furent contenues 
néanmoins dans les limites de la légalité, quoiqu'on eût 
offert à M. Letellier de le maintenir à Spencer- Wood 
par la résistance à la tyrannie et à Tatluntat des ministres 
d'Ottawa. 

La première protestation vint d'une assemblée tenue 
à Montréal sous les auspices du Club National, 

Peu de jours après, éclata une manifestation qui fait 
voir la grande popularité du citoyen dont la carrière 
officielle venait de se clore. Cette manif station ne 
fut que le prélude d'une suite d'autres qui se renouve- 
lèrent sur divers points du pays, et qui recommencèrent 
un an et demi après, à l'époque de sa mort. 

Les citoyens de Québec se réunirent en assemblée 
nombreuse sur l'Esplanade, où une grande estrade avait 
été préparée. M. Letellier y fut invité, et on lui présenta 
une adresse * dans les deux langues, faisant l'éloge de 

* Cette adresse, comme expression du sentiment populaire, mérite 
d'être citée (n entier. EUe est ainsi conçue : 

A l'honorable Luc Letellier de Saint-Just. 
Monsieur, — Avant votre départ de cette ville, nous, citoyens de 
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sa conduite, le remerciant des sacrifices qu'il avait faits 
pour son pays. Cette adresse lui exprimait Tespoir des 
citoyens que sa santé lui permettrait de rentrer bientôt 
dans Tarène politique. M. Letellier retrouva pour quel- 
Québec, désirons vous témoigner le respect, l'estime et la reconnais- 
sance que vous nous avez inspirés. 

Nous exprimons en même temps les sentiments de la majorité des 
habitants de cette province, déjà manifestés au sein de l'Assemblée lé- 
gislaiive de Québec, en vous disant que nous ressentons vivement le 
service signalé que vous avez rendu à notre province, en empêchant 
l'imposition dà nouvelles taxes sur le p.'uple ; — en consacrant le prin- 
cipe de la division complète des attributions judiciaires et executives *, 
— en faisant respecter le droit des contribuables de recourir aux tribu- 
naux ordinairts ; — et en mettant un frein à une politique financière dé- 
sastreuse pour nos ressources. 

L'appel que vous avez fait au peuple, pour approuver ce grand et 
noble but. a répondu à vo'.re attent?, et à celle de tous les citoyens 
animés d'un vrai désir de servir les intérêts du pays. 

Vous pouvez vous glorifier d'avoir sacrifié, dans la réussite d'une 
entreprise aussi difficile, votre repos, votre santé, et le joste éiiiinent 
que vous occupiez, pour n'écouter que votre patriotisme et votre dé- 
vouement à la cause du peuple et de son bon gouvernement. 

Si, d'un côté, vous succombez, pour le moment sous le poids de l'in- 
justice, comme victime d'un parti, et au détriment de notre autonomie 
politique, de l'autre vous avez pour vous relever l'appui du peuple di 
cetti l*ruvinc3, qui comprend ses intérêts, et qui en est le véritable et 
le meilleur juge. 

Nous espérons que la Pi ovidenc3 vous rendra la santé, afin de vous 
permettre de con acivr, comme ci-devant, au service de notre patrie, 
les t dents distingués, l'iu'lomptable énergie, la constance et la force 
d'âme dont vous avez toujours fait preuve dans votre Ijngue, utile 
et illustre carrière politique. 

Ve .illez agréer, Monsieur, comme marque d'approbation, nos sin- 
cères remerciements, et nos meilleurs souhaits pour votre prospérité et 
celle de voire famille. 

R.-F. RiNFRET, 

Président, 

W.-D. Campbfll, 
Secrétaire. 
Québec, 2 août 1879. 
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<[iuM iiMlitiits seri fiirco.*, et fît un discours qui électrîsa 
rusMimljli'L'. 

Qiifl<]iu^d ennemis voulurent tenter («u après une 
<K'ni<iii»tnili'in en aens inverse, et essayèrent de brûler 
riiX-liiîUleriiiut-^Htvtirneur eu eliiijio [irès de l'Hôpital 
de ];i Miirini'. Si^s iuiiis aecoiinirent en toute Mte, dia- 
Iicrsèiviit riittrDiiiiulULînt, et o^^lébrÈrent leur triomphe 
j);ir nuu- •ri-iin<lij pruci's.sion, tpii monta eu clutntant jus- 
qu'aux tdilices du l'arluiU'Mit, alur.i en siiiiuce. Là iU 
m: fiiriuùrunt en curcle devant le [wrtiijup, accla- 
mèrent cliili;uriiu^ein;nt M. Latellier et M, Joly, et 
liitèi>>iil Il'ius iiilvur-siirus. M. Ch.iitleaii se trouvait en 
ce m'iruiiut à avuir hi iiiiiitle. Il re|mt son siège en se 
]ilai;;n:tnl ijue le tui'iuiu iltila Cliimbre était etivahi par 
la populace, qu'il qualilia, dit-on, d'une bande de commu- 
iiarils. La séance fut interrompue pendant quelques 
teuips. Kiifi:!, la ninltitnde refoiuia ses rang* en boti 
Oiilre, l't se rendit sur la terrasse Uulferin, d'oii elle s'é- 
coula tr,iui[uillunieiit,Hutisfaiie d'avoir empèclié ce qu'elle 
cousi'hr.iit eouiuie nue insulte envers uu citoyeuq-u'elle 
vouliiit l'aire respeeter. 

(jiielqui'S jours après la destitution, des amis plus 
zélés (lu'éolairés conseillé l'eut à M. Letellier de ne pas 
abandonner son ptwte, et de faire déjider par les tribu- 
naux li lé^' dite de son r.invoi d'oili33. 11 s'y opposa, 
et .siiriit de -Spencer - Wdo 1, pour y êire remplacé 
par rinujrable Louii-TltjoJore Uobitailli', le seul des 
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anciens ministres reste en dehors du nouveau cabinet 
Macdonald. 

M. Letellier rentrait dans la vie privée pauvre, mais 

le cœur toujours haut. Il était plus que jamais con- 
vaincu de la parfaite légalité de sa conduite, depuis la 
dépêche du Ministre Colonial. 

Accoutumé à subir des défaites, il se consolait de sa 
chute, Tattribuant à la force du parti dominant, entraîné 
par la passion du pouvoir. Ce parti avait renversé un 
jugement qui l'exonérait ; lui, il espérait voir un autre 
Parlement lui rendre justice quand le calme des pas- 
sions politiques serait fait autour de son nom. En sacri- 
fiant sa personne, il avait sauvé les droits populaires 
dans un moment critique, où il croyait les intérêts les 
pins chers de sa province dans un éniinent danger. Il 
récapitulait les approbations qu'il avait reçues, et qui 
serviraient à le réhabiliter dans l'avenir. Au premier rang, 
il mettait la sanction que le peuple de sa province avait 
donnée à sa conduite; puis celle des Communes en 
1878; ensuite celle de l'Assemblée Législative en 1879. 
L'opinion tacite de Lord Dufiferin et de son gouverne- 
ment, qui l'avaient maintenu en charge ; celle exprimée 
et défendue si courageusement par le Marquis de Lorne, 
confirmaient ses vues et ses espérances. Enfin, après une 
étude sérieuse, il s'était pleinement confirmé dans la 
légalité et la force de sa position. Il avait pour lui la 
Constitution et les précédents, ainsi que nos meilleures 
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ïiii(iiMli.'.s riiii.îliiuti(iiincl!c3 sur le sujet. Sir Francis 
lliiicks.iiinvH iiviiir ai'jiriiruiidi lu question, avait i^cril 
<liii; 11' rriivoi ili'fi niiiiirilre^ eliiit non senlcmont clans 
les unnljutiijus (lu I.it'utfiiuiit-Gimvenieur, mais que 
Cl- n iiviii l'-tîiil (luvenu un lievoii' jKiur lui, M. Todd 
M. ('iiiK-hiin, Lif'uti'iiîint-fionvfniLMir de Manitoba, I( 
ju;.i' cil clu-f iMivjil, iiliirs en rctiuîte, et qui avait éU 
ilr].iilr >lc l'AsijeiuMi'e 1/'<;islativu du lias- Cun ad a, etc 
fi>rtitiiiii-nt an piisilinn. 

Si- vdViint aussi rr.iU-iuiiitaiipuyi'-, il s'étudia i\ mettn 
U; ('iilnii' l'Ti Itii-iiâ'iiit-, et à supjjorter coumgeiiseineni 
l'iujuMii^L' de siiii siirt. Il y iKirvint, en montrant nnt 
j,'i;itidL'iir ilViiiie et une résiguation qui ue se sont pai 
drllli'llti<^S. 

li-i SI' tiTuiiii'î ]'liisli)rii]ne iln mup d'Ktat du 2 mars 
11 m- iiuiH ri;sti: ]i!ii8 qua en faiit: cminaîtro les consé' 
<iueii'-i-'. ALiis au|iaravant, nous allons examiner le: 
([uesUciiis ciiUMlitutionnulloa qu'il a soulevées, en nom 
iiinuiyunt sur la meilleure autorité counue en ce [laya 
l'i'lle de II. Todd, qui a tniilé la matière ex professo. 

il. Todd, notvi; écrivain distiuj;ué eu droit conslitU' 
tioiiiiel, et dont la sujiiWiurilé est recxinnne même ê 
rélnin^îer, a publiô de|iuis, sur ces événements, nr 
onviii^îe (|iii restera: " Pai-liainentary Govemnieii: 
rn Ile lirllUh iU<ntl-'.K" Il y a traité à fond l'aflain 
I.i.-tellier, «[ui eiitriiit d:u\s le Ciidre des études dont il j 
fuit, une s|iécialité iicndaiit viu^t-cinq ans. Son appi-é 
eiutiun saiue, raisouuée etiiupartiale, des diverses phase 
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e ce drame, l'un des plus remarquables dans nos au- 
9 parlementaires, mërite d'êti-e mentigtimie tout par- 
l'teculièreinent. Car il en a examina, avec soin et sans 
l;|in5jug\S3, lea divers détails, en y appliquant les vrais 
^incipes du droit constitutionnel, afin qu'aucune des 
(. parties en présence ne puisse en tirer des consé- 
quences erronnées, et afin que ce pnicédent ne serve 
1, par la suite, à justifier une ingi5rence non permise 
1 pouvoir fédéral dans les attributions exclusives du 

r provincial, 

n démontre d'abord et avec raison que le Lieiitenant- 
louveraeur Letellier était dans l'erreur, en prétendant 
rir aucune responsabilité personnelle pour les 
tes qu'il avait à accomplir dans la apbère légitime 
a devoirs prescrits par l'Acte de l'Amérique Brîtau- 
à^ue du Nord. Il le déclare clairement responsable 
s le pouvoir fédéral, qui l'a nomraé, et qui a droit 
de le destituer, mais nullement responsable comme tel 
devant aucun autre tribunal. 

Il rejette également l'interprétation donnée pat M, 
Joly et d'autres à la clause 59e de cet Acte, sur la dis- 
tinction à faire entre le pouvoir accordé au Gouverneur- 
Général en Conseil, de nommer les Lieutenants- Gou- 
verneurs, et le pouvoir de les destituer, comme confié 
au Gouverneur en personne. L'omission de la répé- 
tition des mots " en Conseil " dans cette clause n'est 
pas iutentiouiiulle et attributive d'un pouvoir spécial, 
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daus le but d'assurer plus particulièrement la durée 
des cinq années d'office accordées aux Lieutenants- 
Gouverneurs. 

Le ministre des Colonies, Sir Michael llicks Beach, 
a confirmé cette dernière interprétation, comme on Ta 
vu dans sa dépêche. 

D'où l'écrivain conclut qu'un Lieutenant-Gouverneur 
est responsable directement à l'autorité qui l'a nommé, 
et est révocable par la même autorité, qui le maintient 
dans ses fonctions durant bon plaisir. 

D'un autre côté, on doit s'abstenir, s'il est possible, de 
révoquer sa commission ; elle ne doit être révoquée 
qu'avec une extrême précaution, et de manière à ne pas 
violer ou affecter les droits des Provinces dans le plein 
exercice de leurs attributions, soit législatives, soit exe- 
cutives. 

Quoique ce haut fonctionnaire ne tienne son office 
que durant bon plaisir, néanmoins le Statut, en vertu 
duquel il est nommé, lui garantit, afin de le protéger 
plus efficacement, un terme de cinq années, à moins 
d'une cause suffisante pour motiver le coutraire. Cette 
cause, qui entraîne le destitution, doit être soumise au 
prochain Parlement, et recevoir sa sanction, s'il est ap- 
pelé à se prononcer. 

Mais quelle que soit la cause de la révocation, qu'elle 
soit suffisante ou non, il est clair qu'en premier lieu il 
n'est pas permis au ministère d'en éviter la respon- 
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sabilitë, et qu'elle retombe tout entière sur le Gouver- 
neur-Général en Conseil. C'est lui, par conséquent, qui 
doit faire le premier pas pour arriver à démettre cet 
officier. 

Permettre l'initiative d'une démarche aussi impor- 
tante à l'une ou l'autre des deux Chambres fédérales, 
serait laisser enlever au pouvoir exécutif sa responsa- 
bilité ministérielle. 

Sur ce point, il est évident, dit l'auteur, que le mi- 
nistère du jour est complètement dans son tort en per- 
mettant la procédure prise par M. Mousseau contre M. 
Letellier, pour arriver à un résultat dont la responsabi- 
lité ne tombait sur personne. 

Le ministère s'était abstenu de prendre aucune action 
contre M. Letellier. Mais après que les deux Chambres 
eurent passé les résolutions pour le faire distituer, le 
premier ministre soumit au Gouverneur l'étrange pro- 
position que, suivant l'opinion du Conseil, "il n'était 
" nullement nécessaire, pour justifier cette opinion, d'aller 

" au delà du vote du Parlement que, même si l'o- 

" pinion des ministres était à l'encontre de celle du 
" Parlement, il semble qu'ils sont obligés de respecter 
" cette décision, et d'agir en conséquence, comme ils 
" l'ont fait en recommandant la destitution." 

Un tel énoncé implique, continue l'auteur, une abdi- 
cation complète de la responsabilité ministérielle, et est 
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on alînndcn de la garantie des droits privi^s que cet™ 

responsabilité est dealiiide à sauvegarder. 

Todd d(?iiioiilre ensuite que " tonte rtisolution f 
" par les Cliauibrta, comportant la tentative d'adj 
" snr aiicuue chose du rvseoH du gouvernetnent, i 
" Stre consid»?rt5e comme n'ayant aucune valeur ni effet." 

En exaininimt le.s résolutions du Sénat et des Coot- 
munes, il les trouve extrêmement vagues et nmbiguë». 
files n'expliquent pas en quoi consistait le " manque 
de sagesse " dans le renvoi du ministère de Boucher- 
ville, ni 80U9 quel rapport ce renvoi " était subversif 
" de la position des ministres bous le frouverneuient res- 
" pensable." 

C'est pourquoi il se voit foi'cé de conclure que la 
marche suivie pour arriver à la destitution de M. Le- 
teltier est en contravention avec le droit constitutiouiiel 
et les précédents ; qu'elle est contraire aussi à l'usprit 
et h l'intention de l'acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, en tant que le parlement a pris l'initiative que le 
pouvoir exécutif n'a pas voulu prendre ; et que l'on 
aurait du indiquer spécifiquement les faits fi charge 
pour lesquels on jugeait cette révocation nécessaire. 

En regardant sous la lettre dos iiSsolutions (looking 
behiud thèse résolutions), telles qu'elles sont formulées, 
et en examinant les raisons données à leur appui, ou 
voit qu'un des premiers motifs invoqués, dans le coura 
du débat, coutre M. Letellier, était d'avoir fait usage. 
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dans le reuvoi de ses ministres, d'un paayoir arbitraire, 
tombé en désuétude, et incompatible avec le régime ac- 
tuel du gouvernement rea[ion3al)le ; et que Sir John 
Macdonalda avancé, sur ce point, "qu'en Angleterre 
" le pouvoir de destituer un ministère ayant la confiance 
** du Parlement est perdu pour toujours, et que, s'il est 
" perdu là, on n'aurait jamais dû tenter de le faire 
" revivre dans une Colonie qui en dépend." 

Todd blâme sévèrement cette doctrine comme lancée 
à la légère et sans réflexion ; il la déclare insoutenable 
en théorie et en pratique. 

" Ce pouvoir, dit-il, existe toujours à l'état latent dans 
la Couronne, et les Gouverneuva Coloniaux peuvent 
être appelés à l'exercer. Sir Michael H. Beach déclare 
hors de doute la faculté des Gouverneurs d'en user." 

Todd va plus loin : il impose aux Gouverneurs l'obli- 
gation et le devoir de destituer lea ministres, 31 leur po- 
litique est nuisible à l'intérêt public, ou ai, dans leurs 
, rapporta officiels ensemble, il règne si peu d'entente et 
l.d'ba.rmonie que le bien de l'Etat en soufTre, 

Mois, avant d'en venir à cette extrémité, ils doivent 
^'ossurei de pouvoir les remplacerpar d'autres ministres 
Ktppnyés par le peuple et les chanibrea, <jui veuillent 
ien se charger de la responaabilité encourue par le 
■changement de ministÈre, Au moyen d'une dissolution 
Wâe la Chambre qui s'ensuit, le corps électoral est alors 
P.appelé a se prononcer, comme c'est le cas, dit-iî, dans 
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TalVaire LetoUier, où M. Joly, (iu*il a appelé, a reçu 
rajjprolutiuii de la province de Québec, et est devenu, 
par la Constitution, le chef responsable du renvoi du 
ministère. 

Todd fait une autre remarque importante : c'est <iu'in- 
variablenient les divers votes donnés sur cet acte étaient 
des votes tranchés de j)arti. Ce qui l'oblige encore, dit- 
il, à se prononcer contre la procédure adoptée en ce 
cas, et enlève à cette procédure tout son poids et sa va- 
leur connue précédent pour l'avenir. 

Au sujet de Tacc usât ion de partialité portée par Sir 
John A. Alacdonald dans son mémoire contre M. Le- 
tellier, il observe, avec raison, que si c'était là Taccusa- 
tiou à porter contre lui, pourquoi ne pas Tavoir formu- 
lée distinctement, et baser sa destitution sur la preuve 
du fait, qui, s'il existait, eût été facile à prouver. Loin 
de là, l'arrêté du Conseil est aussi vague et indéfini 
que les résolutions elles-mêmes, et se réduit au simple 
énoncé " qu'aux yeux des amis politiques des ministres 
** déchus et de leurs alliés du jour, l'utilité du Lieute- 
" nant-Gouverneur avait cessé ! ! " 

Il est contraire, ajoute-t-il, aux principes les plus 
élémentaires de la justice et à l'usage en Parlement, de 
prêt( r l'oreille à aucune plainte récriminatoire contre 
qui que ce soit, sans ([u'elle soit nettement exposée, 
afin que, si le sujet de cette plainte est prouvé, il puisse 
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montrer à sa face un motif suffisant pour appuyer une 
condamnation. 

A part ces diverses considérations, et laissant de côté, 
pour le moment, le plus ou moins de reproches qu'on a 
adressés à M. Letellier, il examine le cas sous un autre 
point de vue ; c'est à savoir si en soi Tacte de M. Le- 
tellier était tellement dépourvu de sagesse et si peu 
nécessité par les circonstances, qu'il justifiât l'interven- 
tion du pouvoir fédéral. 

Il est clair, dit-il, que si les règles parlementaires 
l'eussent permis, la majorité, lors du vote du 14 avril 
1878, n'aurait pas manqué d'affirmer, à l'encontre de la 
proposition de Sir John Macdonald, le principe indé- 
niable que le gouvernement fédéral ne doit pas inter- 
venir dans les affaires du domaine provincial, principe 
qu'aucun homme d'Etat en chambre n'eût osé répudier. 

Au Sénat, où une semblable entrave ne pouvait être 
mise, la minorité, ne pouvant faire rejeter la motion, 
parvint du moins à affirmer ce principe, comme nous 
l'avons vu par l'amendement proposé par M. Hay thorne. 

Todd approuve cette conduite de la minorité. Il la 
trouve conséquente et de saine politique. 

Elle ne méconnaît pas la convenance qu'il peut y 
avoir, de la part du Secrétaire d'Etat d'Ottawa, de faire, 
dans un cas particulier, une remontrance opportune aux 
lieutenants-gouverneurs, pour leur conseiller la pru- 
dence et la discrétion ; mais elle réprouve toute ingi- 
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it excliu 



leace ooeiuitive daiu les attributions q 
ment du domaine du pouvoir local. 

11 remarque de [iIub que, en supposant bieu fond^ 
la )jlainte contre M. Letellier, l'Assemblée Législative 
de Québec offrait ud recours immédiat pour y faire 
droit. L'administration de M, Joly était là pour y rf- 
poudre; et ai cette administration eût été forcée deréaî- 
gner le pouvoir, soit sur le vote populaire, soit sur celui 
de l'Assemblée, le Lieutenant- Gouverneur aurait été 
obligé de rappeler ses anciens ministres, et le gouver- 
nement cuuBcitutionnel aurait suivi sa marche normale 
et régulière. 

Sur le tout, il conclut que la révocation d'un Lieute- 
nant-Gouverneur ne doit avoir lieu que dans des cas 
extrêmes, en dehors de toutes considérations des partis 
ou de leurs tendances politiques ; qu'elle doit être fon- 
dée sur des causes claires et non équivoques, dont la 
poids soit suffisant pour attirer l'approbation calme et 
réfléchie de tous les partis, soit en parlement, soit d&as 
le pays. 

Ces observations de M. Tuod août sages et judi- 
cieuses; elles découlent des sources mêmes de notre 
constitution. Elles peuvent être étudiées avec profit, 
et nous en recommandons la lecture, l'analyse succincte 
que nous venons d'en donner étant nécessairement in- 
complète. 

M. pJ,-E, Collins, dans l'ouvraj^e que nous avons déjà 
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cité, a écrit une relation de l'affaire Letellier. Ses appré- 
ciations sont plutôt des sarcasmes contre les deux partis 
que le jugement d'un observateur éclairé. Tantôt il 
penche du côté de M. Letellier, tantôt il donne raison 
à ses adversaires, et il se moque de l'opinion de M, 
Todd. 

Suivant M. Collins, la cause de M. Letellier était 
avariée, et la défense de ses anciens ministres ne valait 
pas mieux. D'un côté M. Letellier, dit-il, avait le droit 
et de bonnes raisons pour congédier ses ministres ; de 
l'autre ses ministres devaient être meilleurs juges que 
lui des intérêts de leur Province. Enfin, il conclut que 
M. Letellier est tombé victime d'un accident, et que la 
seule conclusion à tirer de sa destitution, est que 
Migkt is Rigkt, c'est-à-dire, que la force prime le droit. 
On doit remarquer que les vues de M. Todd sont 
conformes aux opinions émises par le Secrétaire des 
Colonies dans la dépêche déjà citée. 

Le sens et la portée diplomatique de cette dépêche, 
rédigée avec une extrême réserve et une grande circon- 
spection, ne sauraient écliapper à aucun esprit droit et 
attentif. On ne ne peut inviter en termes plus conci- 
liants les ministres à l'evcnir sur une démarche dont 
ceux-ci demandent l'approbation, que l'aviseur pris 
pour arbitre s'abstient de donner. L'intimation de com- 
mencer de nouveau la considération de toute l'affaire 
était en elle-même une désapprobation. Toutes les pré- 
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aaiitioD9 oratoires sont prises n&n de faire envisager | 
cause sous un point de vue liifTéreQt de celui des n 
nistres, dans l'espérancB de les faire reveuïr sur 1 
pas. 

La bonne foi du gouvernement fédéral, qui i 
floumia à un arbitre aussi impartial, était engagée à É 
sonmeltre à l'esprit de la sentence qu'il avait {ffov^ 
qnée ; car il est évident que le but du gouvernem 
Impérial était d'apaiser la difBcuIté au lieu de l'a| 
ver, et d'empêcher la destitution. 

Nous avons lieu de croire que le point de vue 8 
lequel on a réusaî à faire envisager la qui 
Bureau Colonial, de manière i l'empÉcber de àonu 
carrément une décisiija demandée par tous les p 
était que la révocation de M. Letellier élait devei 
nécessaire pour le bon fonctionnement du goRven 
meut fédéral ou local du Canada. 

Au fonds, il y avait plus que de l'exagération i 
cette crainte anticipée. En essayant d'effrayer le got^ 
veruement Impérial par un danger imt^inftire, les 
servateura cachaient lem motif réel, qui était de t 
le pouvoir k Québec. 

Il n'y avait pas de crainte que M. Iietellier, dont! 
gouvernement fonctionnait paisiblement depuis dix-hai 
mois, en troublât la paix et l'harmonie. Au rerte, 4 
M, Letellier était incapable de remplir ses devoir 
comme Lieutenant- Gouverneur avec avantage 
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l'iotérêt public, c(»Bmeut expliquer le fait qu'il ait été 
manifestement et cotirageu sèment soutenu par le Gou- 
verneur-Général ? 

L'autorité et l'impartialité du celui-ci exonèrent son 
Bubalterne de toute idée d'insubordination envers le 
gouvernement fi^déral. 

Nous croyons qu'il serait avantageux pour les dif- 
férentes provinces du Dominion, de voir réviser, par 
une chambre nouvelle et impartiale, toute cette affaire 
Letellîer, en suivant la su^estion du ministre des 
Colonies. Cette revision, faite en dehors de tout esprit 
de parti, ri^glerait définitivement, pour l'avenir, la valeur 
du précédent posé devant le pays. 

Passons à la dernière phase de cette affaire, qui revint - 
devant le Parlement fédéral le 27 avril 1880, après que 
le ministère lui eut soumis la cause de la révocation dti 
Lieu tenant-Gouverneur. 

M. Mackenzie fit une motion, en ami^ndement k celle 
pour former la Chambre en comité des subsides, par la- 
I C|Uolle, aptes avoir relaté les faits se rattachant à la des- 
Ltîtution, il censurait l'avis donné par le ministère au 
I Gottverneur-Général, de renvoyer la question au Cabi- 
l net Anglais. Il employa les mûmes termes dont M. 
t MouBseau s'était servi dans sa motion pour atteindre le 
ae but l'année précédente. Mais les conservateurs, 
psatiafeits du résultat qu'ils avaient obtenu, rejetèrent 
[.l'amendement de M. Mackenzie, par un vote de 110 
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contre 49, lequel était encore strictement un vote de parti. 

Ce fut la dernière fois que l'affaire Letellier vint de- 
vant le Parlement Fédéral. 

Nous ne saurions mieux clore ce chapitre qu'en ci- 
tant le passage suivant du journal La Concorde^ en 
date du 31 janvier 1881 : 

" M. Letellier a eu pour le justifier : 

" La Constitution, 

" Les précédents, 

" Le peuple de la Province, 

" Le Parlement fédéral, 

" La Législature provinciale, 

" Les autorités constitutionnelles, 
" Des écrivains conservateurs, 

" Sir Francis Hincks, ancien ministre conservateur 
et Gouverneur aux Barbades, 

" Son Excellence le Marquis de Lomé, * 

• On s'est souvent demandé si le Marquis de Lorne a été à même de 
connaître l'opiuion de son prédécesseur, Lord Duflfenn, sur l'affaire 
Letellier, et quelle était cette opinion. Dans leur position respective, 
il est très prcsnmable qu'ils ont dû échanger leurs vues à ce sujet II ■ 
est certain que l'acte du 2 mars causa une grande surprise à Lord 
Dufferin. Peu après, à Rideau- Hall, Lord Dufferin prit à l'écart, après 
dîner, un député aux Communes, qu'on lui avait iu'iiqué Cv)mme étant • 
au courant, si quelqu'un pouvait l'être, de la démarche que M. Letellier 
s'était décidé de prendre. Il voulait avoir des détails sur le renvoi du 
ministère de Boucherville, et surtout désirait savoir si M. Letellier avait 
consulté quelqu'un à ce sujet. Mais ce député n'en connaissait absolu- 
ment rien, pas plus que les autres. 

Après les explications de M. Letellier, Lord Dufferin en parut satis- 
fait, et le fait que M. Ijctellier est demeuré en charge sous lui, jusqu'a- 
près son départ, n'a pas besoin de commentaire. 
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" Le gouvernemeDt conservateur anglais, parlant par 
" Torgane de Sir Michael Hicks Beach. " 

Nous pourrions y ajouter une autre autorité, d'un 
poids à remporter, si la discrétion ne nous obligeait à 
la taire. 

Nous dirons de plus qu'il a trouvé un ministre pour 
le justifier, en assumant toute la responsabilité de son 
acte, et qu'en nommant l'honorable M. Joly comme ce 
ministre, ce n'est pas ajouter peu à la justification de 
M. Letellier. 

" Tout a été pour M. Letellier, excepté la passion 
politique." 

Sa destitution, disons-le, a été le résultat d'un acci- 
dent dû à l'ascendant d'un parti sur l'autre dans un 
temps donné. 



CHAPITRE DOUZIÈME. 



Caractère de rhomme privé chez M. Letellier. 



Nous avons montré M. Letellier dans sa vie publi- 
que, et nous avons fait connaître ce côté de son caractère. 
En le faisant voir dans sa vie privée, et en citant quel- 
ques traits de l'une et de l'autre, nous achèverons de le 
peindre. 

Luc Letellier de Saint-Just était un homme tout 
d'une pièce : tel on l'a connu à son début, tel il s'est 
montré dans tout le cours de sa vie. Il ne s'est jamais 
démenti dans les trente ans de sa carrière publique, et 
on l'a vu tomber sans ployer. Eien de faible et de 
puéril en lui : il était mâle en tout. S'il a dû céder 
parfois à des nécessités de parti, subir des exigences 
politiques, inséparables de la vie publique dans notre 
système actuel, il ne s'est jamais laissé dominer par 
elles, ni conduire par des vues personnelles ou vénales. 
En deux occurrences, si nous sommes bien informé, il 
remit son portefeuille de ministre. 
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L'époque où M, Letellier a fait aon eiitvi^ dana le 
monde était grave et aolennelle, et laissa une forte em- 
preinte dans tout bob être. Des événements orageux 
chargeaient de plus en pins l'horizon, et éclatèrent bien- 
tôt dans la rébellion de 37-38. Les cris de liberté et 
les aspirations républicaines venant de tous côtés, éveil- 
lèrent son ardeur de jeune homme ; mab il sut la con- 
tenir dans les bornes de la légalité, mieux inspiré en 
cela que plusieurs qu'il devait rencontrer plus tard, tt 
qui se laissèrent entraîner dans la tonrmente révolu- 
tionnaire, tels que Bouchette, Drolet, Cartier et tant 
d'autres. 

Comme les jeunes gens de son temps, entre autrea 
J.-C. Tachi', Letellier endossa le capot d'étoffe du pays, 
mais aana faire appel ans armes. Son grand oncle ma- 
temel, enrôlé dans les rangs des patriotes, avait été fait 
prisonnier, sur l'affût de son canon, à Chambly, Le 
■vieillard, relâché par une protection secrète, demeurait 
depuis lors caché chez un de ses neveux à la Kivière- 
Onelle. Son exemple et ses récits allumèrent le patrio- 
tiwie dans le cœur du jeune homme, déjà ouvert aux 
belles et grandes illusions qu'inspirent les héros de l'an- 
tiquité grecque et romaine, et dont sont imbus lea col- 
légiens. 

Façonné à cette première école, Letellier devint un 
démôoratfi ardent et convaincu. II demeura, en avan- 
^nt dans la vie, de plus en plus inflexible dans la fiT- 
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meté (la ses idées et de ses principes, et inébranl&'blfl 

dans ses convictions politiques. Ses tendances l'iadî^ 
naient vers la démocratie, et par contre il répudiait le p 
tendu droit divin d'htSr^ditii ; vmi tib de la libre A.inârl 
que, il s'indignait de l'arrogance du mot de Louia XlV 
" L'Etat, c'est moi." Partisan du suffrage populair^^ 
il ne manquait jamais l'occasion d'afRrmer que le peu-^ 
pie est le canal ou le moyen naturel par lequel Die^ 
communique son autorité k la société. 

S'il en avait eu le choix, il aurait préféré la formai 
républicaine à tout autre genre de gouvernement, et jj 
s'étudiait à trouver l'image d'une république à travei 
l'ombre de royauté qui plane encore sur la constitutioi 
de l'Angleterre. 

On se demande maintenant pourquoi M. Letelliei 
n'a pas pris part au mouvement pacifique vers l'ao- 
nexion aux Etats-Unis, qui eut Heu en 1848 à Mont^fl 
réal, et où figurent bien des noms qu'on est surpl^l 
aujounVhui d'y rencontrer. Tout ce que nous aavoiu 
c'est que, deux ans plus tai-d, Le Journal de Qua 
déclarait ouvertement, au sujet de l'élection > 
Kamourasba, eu janvier 18ôl, que M. Letellier n'éta 
pas annexioniste, et nous n'avons pas pu découvi 
qu'il le fût devenu depuis. 

Les luttes et les fréquentes défaites qu'il eut à subi 
trempèrent de plus en plus ce caractère d'acier, et fi 
grandir son courage. Il se préparait d'iivance pour âw 
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nouveaux combats, avec une détermination froide, con- 
centrée et implacable. 

Peu ou point d'hommes dans la vie polititiue, autour 
de lui, ont lutté hardiment comme il l'a fait, pendant 
une longue suite d'années, seul, sans ressources pécu- 
niaires, soutenu uniquement par la ténacité de sa 
volonté, et sa confiance dans le sentiment populaire. 

Toujours le môme, M. Letellier supportait bravement 
la perte d'une élection, et endurait avec non moins de 
calme et de résignation la gêne et les privations domes- 
tiques qu'elle entraînait Le res angusta domi, dont 
parle Horace^ prit . place à son foyer et s'y hébergea 
longtemps. Mais l'ennui, la mélancolie et la tristesse, en 
étaient bannis par sa jovialité, et par la présence d'une 
femme douce, aimante, d'une humeur sans [iareille, et 
toujours contente, quelque dure que fût la journée. 
Oeux-là seuls qui ont passé par ce creuset d'épreuves, 
peuvent apprécier la constance d'âme que requiert une 
telle situation, pour ne pas se laisser abattre. Combien 
«n a-t-on- vu d'autres, en face de cette noble mais 
longue pauvreté, défaillir dans la même carrière sous 
une étreinte bien moins forte, et succomber à l'appât de 
l'or, d'un emploi, d'une simple bouchée de paînl Allons- 
lious les compter ces transfuges ? Non ; nous ferons 
comme M. Letellier, nous les passerons sous silence. 
Il méprisait trop ce.^ cceurs mous et lâches pour s'en 
occuper. Il trouvait plus noble d'attendre son jour, en 

1-7 
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faisant contre fortune bon cœur. Dans ces temps de 
gêne, il se confiuit à l'indulgence de ses créanciers, qui 
ne lui a jamais fuit défaut. C'est à cette longue et rude 
école qu'il avait appris à être parcimonieux des deniers 
du peu])le : économie dont se moquaient plus tard les 
sou tireurs de comptes publics, qui lui reprochaient 
avec ironie, d'avoir conservé sous ce rap[ ort les petites 
idées étroites d'un notaire de campagne. 

Un trait inconnu de son noble désintéressement et 
de sa délicatesse en fait de lucre, mérite d'être rapporté. 

En 1875, pendant qu'il était ministre, il continuait 
d'exploiter en société avec le Dr T... et A. C... une 
pêcherie aux marsouins à la pointe de la liivière-Ouelle. 
Le produit abondant de la pêche, consistant en une 
huile alors recherchée pour les chemins de fer, fut 
vendu par ses associées à Vlidercolonial, pour le 
compte du gouvernement fédéral. Aussitôt qu'il apprit 
ce marché, il renonça à sa part de profits, se montant à 
un peu plus de $1 000, et l'abandonna à ses associés. 
Il ne voulait participer en aucune manière à un contrat 
fait avec le gouvernement. Cette délicatesse peut i)a- 
raître excessive à quelques-uns ; mais elle entre dans 
l'esprit de la loi qui règle sagement cette matière. 

L'argent, ce grand mobile des actions humaines, ne le 
tentait [as. Aussi M. Tarte, un do ses ennemis les plus 
acharnés, n'a pu s'em[;êcher de s'écrier sur sa tombe : 
" Lui n'était pas de la race des vendus ! sa conscience 
n'était pas à l'enchère 1 " 
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M. Letellier s'était dit résolument queriiomme, après 
tout, n'a qu'un nom à laisser derrière lui sur cette terre, 
et il y tenait. 

Vivant ainsi sans s'enrichir, ou ])lutôt en sacrifiant 
son aisance et son confort, pour poursuivre sans relâche 
8a carrière politique, il n'a guère laissé à ses enfants 
que le modeste patrimoine de sa famille, une réputa- 
tion privée sans tache, et un souvenir durable dans 
l'histoire de son pays. 

On ne saurait laisser dans l'oubli un acte continu de 
bienfaisance qui l'honore, et qui rappelle nos anciens 
Canadiens. 

Malgré sa nombreuse fixmille et ses ressources ap- 
pauvries, il adopta en 1861 et il éleva deux petites 
nièces laissées or[)helines et sans moyens, par la mort de 
M. et Mme Laurent, survenue à un jour d'intervalle. 

On connaîtra davantage M. Letellier et l'intérieur de 
sa famille, par le trait charmant que nous allons citer, 
que bien des femmes hésiteront à croire, à cause du 
sacrifice de vanité féminine qu'il renferme, et qu'elles 
seules peuvent apprécier. 

Un jour les jeunes filles reçurent en cadeau de leur 
père cinq robes de même prix, mais de patrons diffé- 
rents. Une parente qui se trouvait là fut appelée à se 
prononcer sur le choix de la plus belle. A peine l'eut- 
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I.ETI LLÏER DE SAINT-JUST 



l'Ile iiMÎitjiM'C qiu' les (It'inoiselles LetcUier s'einf] 
EÎTi'iit tk rciiliir II Unis .sd-iirs d'iuloption. 

V(»ilà (M iiîiiKiit le 1 ère avait formé le cœur de 
enfants. 



* 



D'un e.-:] Ht froid, ralnie, réfléchi et méditatif, d'i 
concei)li<:ii nette, claire et déliée, M. Letellier par 
liait, dans tes luîtes électorales et ses joutes en i;ar 
ment, à sai-sir avec une sagacité surprenante les pk 
de ses adversaires pour les déjouer. L'étendue de s 
esprit et >'ti jiénétration allaient au-devant des évéi 
ments, et >ans les faire naître, il s'y préparait pour 
tirer paili, cli'ircliant à deviner la fortune, " qui s' 
" réserve néanmoins deux secrets, l'époque et ! 
" moyens." * 

Ses adversaires, en s'apercevant qu'il était au fait 
leurs menées ou de leurs intrigues, le trouvaient ti 
habile, et le faisaient passer i)our retors et intrigan 

Dans les intervalles de trêve qui lui survenaie 
après ses campagnes électcjrales, il entrait dans un rep 
voisin de rind(jlenc(». 11 devenait «alors gourd, flâneur, 
musard, et négligeait les ])etils détails de la vie usuel 
lîacler une aflairc?, exécuter un projet, oui ; rédiger 
acte, fort l^ieu ; mais peste de la copie, des matièi 
secondaires et de routine. 11 allumait sa jnpeet fredc 
nait une i-lianson, en remettant ces détails au lendema: 

* Xavier di Montre . 



r* . 



ET SON TEMPS 421 

Son s(5jour à la caTupagne, où l'activité des villes 
manque à riiomme de jn-ofession libérale, avait déteint 
sur lui, et marquait de rouille çà et là cette nature 
bardée de fer. 

On doit dire que son temps a été trop absorbé par 
les intérêts de la chose publique, et qu'il aurait pu 
Tutiliser plus avantageusement pour son bien-être et 
celui de sa ftimille. S'il mérite un reproche, on ])ourrait 
l'accuser d'une certaine incurie à cet égard. 

Il est facile de concevoir, qu'un homme aussi désin- 
téressé n'ait pu tolérer les ''rings" qu'il voyait se 
former entre certains députés, et qu'il n'ait pas manqué, 
dès qu'il s'en fût aperçu, de mettre en garde son i)re- 
mier ministre, M. de Boucherville. 

* 

Letellier avait le cœur haut, l'esprit fier, disposé à con- 
descendre, mais trop raide pour se courber. Il ne savait 
pas user de ces tempéraments et de ces ménagements, 
trop voisins de la fourberie et du mensonge, qui font 
les habiles dans l'art de gouverner. Harassé par des 
luttes continuelles, il lui échappait d'être frondeur et 
caustique, et il manquait de cette prudence cauteleuse 
qui s'observe, et prévient les adversaires avant de les 
gagner. Il se fiait trop à la justice d'une cause, h la 
persuasion de la logique, et à son adresse pour amener 
les esprits à ses vues par la seule force du raisonne • 
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inciil ; coinnu^ si les lioiniiics de ]>aili voulaient se 
laisM-r ( niivaiiici'c à l'eiicoiitre «le leurs idées préconçues. 
Les traiîs acérés «ju'il déeoL'liait parfois à l'adresse 
]:iTs(»nin lie d.' qu«'l<iues membres du clergé, là où il 
VdVait (l<'s abus, ne jKaivaicut (lu'envenimer ce corps 
contre lui. Ce ne fut (iu*à la lon^^ue, aja'ès avoir été 
mieux connu, ([u*il ])aiviut à rallier a lui et à sa cause 
lin certain nouibre parmi les ])lus éclairés d'entre eux, 
qui, d'admirateurs de ses talents, devinrent ses cha- 
leureux auiis. 

Sir (ieorLie-K. Cartier, le ] dus grand adversaire de M. 
Letellier, était ]»lus habile, plus adroit et plus souple 
l)Our gagner les hommes. Il savait se créer des parti- 
sans dévoués en ])oliti(iue, ])0ssédant à merveille l'art 
d'amener des conversions ])lus ou moins intéressées. 
Car il trouvait beaucouj) plus simi)le, disait-il, de ga- 
gner un député qu'un comté. 

Comme ce personnage est une des figures les plus 
niarcjuantes de l'é} oque qui nous occupe, nous allons 
l'examiuer de j)lus ])rès. 

J)'aboid, rectifions une erreur biograj-hique qui le fait 
descendre de Jacques Cartier, le découvreur du Canada. 
Celui-ci est mort sans postérité à Limoïlou, près Saint- 
Malo. * A défaut du fameux mariu, on a réclamé, pour 

• En IsdT. nous avons visité, m vue de rcdiTchesliist r.ques, Limoï- 
lou iM lîiîic'.cim • Iiîibitiitioii du célèbre HMvIffiitcur. que l'on désigne îiu- 
jour<l hui souri le nom de Portes-' '.irt ut. (\*tte i)roi)îiété appartenait 
alori ù un uéjjociant d.* Rennes, que nous n'avons pu renconti*er. 
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la famille Cartier, une descendance d'un de ses frères. 
Ceci est possible, mais non établi. L'ancêtre connu de 
Sir George-Etienne Cartier était de Pruillé (Pruïer), 
bourg situé sur la Mayenne, département de Maine-et- 
Loire, diocèse d'Angers. Cet ancêtre habitait une des 
dépendances du château de La Noraie, dans la paroisse 
de Pruillé ; il était laboureur sur une des fermes ap- 
partenant au château, et passa au Canada avant la con- 
quête. 

George-Etienne Cartier naquit à Saint- Antoine, 
Itivière-Chambly, le 6 septembre 1815, environ cinq 
ans avant M. Letellier. D'un caractère vif, bouillant, il 
se jeta avec ardeur dans la tourmente de la rébellion de 
37-38. 11 était présent à l'engagement qui eut lieu au 
village de Saint-Denis, d'où furent repoussées les 
troupes commandées par le colonel Gore. Après la 
défaite de Saint-Charles, voyant la résistance inutile, il 
passa la frontière, dans la crainte d'être appréhenlé. 
Lorsque les troubles fuient spaisés, il revint prendre sa 
place au barreau de Montréal, où il avait été admis 
avant sa majorité, si l'on s'en rapporte à ses biographes. 
Son retour fut dû à une intimation officieuse des auto- 
rités canadiennes, l'informant qu'il ne serait pas molesté 
s'il n'y donnait pas lieu. Cartier se distingua bientôt 
dans sa profession, et monta au premier rang. En 1848 
il fut élu à Verchères, et il a continué depuis à occuper 
la place la plus émiuente parmi les canadiens-français 
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en parlement, depnis 18r)4. Quoique proposé alors 
connue président de rAsseuibluo L('gislative, il fut 
néanmoins supplanti5 par M. Sicotte, sur la proposition 
de M. A.-A. Dorion. 

Sans être éloquent, M. Cartier était clair, serré et 
persuasif dans son argumentation ; il n'annonçait au- 
cune prétention à Télégance ou i\ la pureté dans sa dic- 
tion. C'était ce qu'on appelle a ^oorZ dehater : il avait le 
genre parlementaire anglais, qui n'admet pas les dis- 
cours académii^ues. 

Doué de talents remarquables, actif, énergique, entre- 
prenant, dominateur, il exerça une influence directe et 
personnelle sur la députation française, plus que nul 
autre de son temps. Une fois qu'il avait enrégimenté 
ses partisans, il n'y allait pas par quatre chemins pour 
fouetter et mettre en ligne les récalcitrants ou les mé- 
ticuleux. " Ce n'est pas, leur criait-il sans vergogne, 
" quand j'ai raison que j'ai besoin de votre vote, tout 
" le monde alors est avec moi ; mais c'est quand j'ai 
" tort." 

Ses manières, rudes abruptes et parfois cassantes, 
dont il se corrigea dans la suite, n'étaient pas endurées 
par tout le monde. 

Un jeune homme qui débutait au barreau à Québec, 
ayant eu à transiger une affaire de milicien pendant 
que Cartier occupait le ministère de la milice, lui donna 
en présence d'un vétéran de 1812, une leçon de savoir- 
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I vivre qui dut l'humilier profondément, et qn'il eut à 
I subir. 

Jamais il ne pardonna au jeune avocat, maîa il eut 
iïe bon £ena de profiter de la leçon. Il devint oourtoig 
I et même empressé ; et lorsque après la Confiîdératîoii i} 
[ parut à 1^ cour à Oaborne, on remarqua que ce canadiea 
I avait conservé les anciennes manières d'un marquis du 
' ISème siècle. 

Cartier apprécia de suite la valeur de M. Letellier, et 
il aurait bien désiré le gagner à sa cause. Il lui fit des 
avances gracieuses, même des caresses. Maïs M. Le- 
tellier n'entendait pas de cette oreille ; cependant il n'eftt 
I tenu qu'à lui, comme à tant d'autres, d'avancer sa for^ 
I tune, s'il eût voulu entrer en compromis. Une fois con- 
vaincu de l'inutilité de ses démarches, M, Cartier lui 
I déclara une guerre ouverte, et déploya toutes ses forces 
[ pour l'abattre et l'écraser. Cette guerre dura toute sa 
I vie. Il tenta même de l'exclure du Sénat lors des nomi- 
[ pations faites en 1867 par la Couronne, et ce ne fut 
f '^up par l'insistance de Lord Monck que M. Letellier 
f fut nomme sénateur. 

Cartier, à l'o|>posé de son collègue Sir John A, Mtic- 
I clonald, était vindieatit Celui-ci, jovial, bon cama- 
I r^e, palliait par sa bonkomie la rudesse de son col- 
r lègue. Leur alliance étroite a fait leur force, et par 
I elle ils ont réussi à dominer les destinées du Canada 
pendant longtemps. 
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(Jaitirr l'tait un liabilo ]>(»liti(*ion, et un homme d'Etat 
C'îij ai>l<', juitriott* et canii- lien-français avant tout, même 
avrc jai'tann*. Qii(»i(iu'il ait dit de lui-même qu'il 
était un anj^'lais parlant français, cette expression ne 
duit s'îMitcndre que comme une afilrmation exagérée de 
sa loyauté à TAnf^deturre. Stjs vues étaient largos, et sa 
condiiili*, sauf rand)ition de gouverner, était désinté- 
res.sér ; c'est-à-dire (ju'il a peu amassé pour lui-même 
de sfs émoluments comme ministre, et de sa clientèle, 
qui était lucrative. Ses dépenses pour se maintenir 
comme homme public ont dû être constantes et élevées; 
car ses goûts peu dispenilieux et sa famille peu nom- 
breuse ne pouvaient guère absoibertous ses revenus. 

Si Ton ajoute à ses ressources privées les sommes 
considérables qu'il a jnvlevées de ses amis politiques et 
de ses partisans, parmi lesquelles les avances obtenues 
de Sir Hugh Allan en 1872, étaient loin d'être les pre- 
mières, on voit qu'il possédait des avantages qui man- 
, . quaient complètement à M. Letellier, et qu'il pouvait 

I subvenir amplement à ses dépenses d'élection et à celles 

de ses amis. 

En sa qualité de ministre et de membre de la noble 
profession du barreau. Sir George Cartier mérite d'être 
blâmé à un double point de vue. Il n'aurait pas dû 
exercer ces deux fonctions à l'égard de la compagnie du 
Grand-Tronc, dont il est demeuré trop longtemps l'a- 
vocat salarié. Chacun sait que cette compagnie a reçu, 
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par son entremise et son influence, des subsides consi- 
dérables, des divers ministères dont M. Cartier faisait 
partie. Il s'est mis par là dans la fausse position de ser- 
vir deux maîtres à la fois. 11 eût fait preuve d'un noble 
désintéressement en optant pour l'un ou pour l'autre. 

Après les services réels et imi)ortants que M. Cartier 
a rendus à son pays, il est pénible de rappeler ses der- 
niers jours, passés loin du sol natal, dans les dou- 
leurs physiques, et plus encore dans les angoisses 
morales. Sa défaite à Montréal l'avait humilié, et il 
s'en prenait à l'ingratitude de ses concitoyens. Sir 
George subit alors la peine du talion. Il avait de tout 
temps tiré parti de l'influence du clergé, et avait con- 
tribué plus que tout autre à la rendre prépondérante 
en politique. Elle se tourna contre lui à la dt^rnière 
heure, et se montra plus puissante que tout l'or et les 
engins de corruption de Sir Hugh, quand l'évêque de 
Montréal soutint M. Jette, et assura son élection. Tra- 
duit devant le tribunal d'enquête de son pays, Sir 
George-E. Cartier mourut sous le coup d'une accusation 
pendante contre lui, et dont il alla répondre devant le 
juge suprême. 

Pour la gloire de son nom et celle de son pays, Sir 
George aurait dû mourir un an plus tôt, et jeter au feu 
le testament ab irato qu'il a laissé après lui. * 

• " Un ami de Montréal nous a transmis, à notre demande, les ex- 
traits suivants du testament de Sir George-Etienne Curtier, fait et 
passé devant Mtre Théodore Doucet et son coUègue, John Elder 
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Ses complices dans la mallicureuse affaire du PacU 
jique vieiineDt de lui élever im moDiiment qu'ils aiipel- 
leDt iiatioiiiil. Un obaervateiii' éclairé et impurtial n'y 
Toit qu'un séjiulcre blanchi par ceux-là même qui, 
tombés (^tiits lu inèiiie faute que lui, veulent aiusi la 
couvrir. * 

Isnacsun, DouiîrcE publics, i MiintrËal, déposé ponr eDreeîstremeQtr 
et eDccgÎDiré Ait bureau d'enregititicment de Uontrial, le mardi ^4 



" Véa fnlI-hmi-cent-soisante-BÎs, le douriJIme jont dé noTi 
en prèsfence des zMtaires sonsaignia, a compaiu Ûeorge-Etiei 
tiec, etc..., lequul nuos a requin de receroir 

" 1'' Jfc recommande moa âme & Dieu, etc 

" *= rorrionnn le paiemeut de» dettea, etc, 

" 'i" Je désire Être inliiimé à Saint -Antoine de YerchèreB, 
UonlTËal. 

'< 4^ Je l^ue k mes sœurs, etc. 

" 5° id. id. etc. 

^ Je ligne au curé de Saint- Antoine, ete. 

"7'' Je d'inae et lègue à Demoiselle LuL-e CuviUiurs, delà citédo 
Montréal, fille majeure el usant de ses di-oit», pour être employée 
comme elle l'enttndra, et & la condition qu'elle fera dire vlngt-cinit 
XoetiBeB basses ponr le repos de mon ûme, pur les prêtres du S£mi- 
naire de Saint-Oulpice de Montri-al, la somuii.- de cent tinquanle 
loais, la priant, en autant qu'elle le poaiTH, de donner bon uti» h mes 
deazâlie«, ou à mes exécuteurs et fidéi-commissaiies dans l'iutin^t 
de mes tillee, m'étant convaincu, d'apria ce que ju conQflJB d'elle, et 
d'âpre la sagesse et la pmdence dont elle a fait prcuTe dans l'idtKa- 
tioo de n nièce Mlle Symes, qui avait ità commise i, ses soins, que 



• L'histoireue Murait accepter tons 1m ËlogescanlennadanB-roniiaiMi 
fnn bro de Sir Oeorge-R U.inier. ]irouoocè"; par un de nos prélala l« 
plus dIsUngué-. t-estytedupanagûriqueeat comme ceUii desèpitupbes. 
etnè0OQtientqoedealonttQges;d'oiieit venu, [«rrappurtaui èpitaplieB, 
U proverbe que l'un connaît. 
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Sir George-E. Cartier a gravé lui-inÔme aoii nom 

lana l'histoire du pajs. Pendiint vingt-cinq ans, il y a 

lôccupii le premier rang parmi ses comtamporaiiis, et 

iendant les vingt dernières années de aa vie, il a guidé 

8 destinées du Canada avec son ami et collègue Sir 

Bohn A, Macdonald. Tous deux ont dominé en gtunde 

Jartie par le support de la Province de Québec. La 

[ireuve de leur commune habileté à conduire les 

e trouve dans le fait que l'un d'eux, grand- 

taltre des Franes-Maçons, et orangiste, ait été soutenu 

ft adulé, pendant trente ans, comuie premier chef par la 

kthoiîque province de Québijc Sir Juhn-A. Mac- 

Kvii, en ce qui cunceme men filles, poDiront leur étra d'une 
ide nCtIiti. 

S^ Je donne tous mes biens à titre de lidéi-comai^ au Supérieur 
liminaire de Suîot-Sulpice, mrjn frèra Cùme, F. P. Pominfiile, 
iocié, et Manriue Curilliec, etc., h ciiargo de payer & chacune 
deux filles une rente BiiDUelle égale au tiers de mes rsvptiuB. 
1° Mes eKécuteurs teslameutai res, en cas de rËsiicnalîan ou de 
d'eux, auroDt le droit de Dummur uu l'einpliiçant, à con- 
Ition qu'il» cboisiront un membre de lu fumille Cartier, et aussi & 
ition que telle persuime nu aéra ni parente, ni alliée de la Emilie 
-Ldire de la Ëiniille de mon é]>ouee, Uoctenee Fabre, soit 
côté paternel, soit dn cûtc mstemel, Dau» k- ca« nii mes aséiu- 
négligeraient de faire telle nomination, alors l'autorité judiciaire 
ra faire telle nomination, fi condition 'lut- telle pertiunne ù choisir 
en ni parente, ni alliée de la famille Fabcc. 
1{)° Le surplus sera placé en prupri6tê. etc. 
11° Lea muublus et immiiubles sont décluiés insaisiaxableB, etc. 
12° J'ai pourvu par mon contrat de mariage, qui comporte sépa- 
1(01 de bien entre mon ëpouxe, Hortemw Fubre, et moi, au sontien 
médite épouseaprès ma mort, ce qui est la raison |iour laquelle 
lai bis aacun legs par ce testament : aussi, comnls elle n'a rien 
do «m pèie ou de sa mère, je compte qu'elle devra en justjoe 
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.luiiald, i[\\[ liiiiMÎt îissuz inditléreiit eu fuit d'opinions 
ii'liLrii'iisifs, est (luvi'uu un dus ])ilicrs de rKglise, ainsi 
que SCS amis le lui disaient en riant ; mais celui-ci, tou- 
jours iin il ]nvt ù la ivj»artie, répondait: " Yes, but au 
" ()Ut>ide pillar." 

Nous terminerou-i nos reniariiues sur Sir Geor<»e-E. 
Carlicr, ]ar une ajjpréciatiou de son caractère comme 
lionnue privé. 

Disons tout d'ahord ([ue c'est eu vain qu'on essaie de 
faire la distinction du caractère de riiomnie public de 
celui de riioninie privé. L'histoire doit le peindre en 

partii'T'-i" tixalcnieut avec ses frères et sœurs dans les biens de son 
père et dt; sa mère, niîiis si uUc ne partage pas également dans les 
biens de s<'S père et mèn*, les legs (jiie je fais par le présent testament 
à mes liUes seront diminués dans la p:t)[)()rtiim que leur mère recevra 
de moins dans la suc(."ossion de ses père et mère; et dans tel cas ; je 
Jègiie la diminution des legs fiits à mes lilies, à mt)n frère COme et à 
mvs d'.ux sœurs et à leurs petits enfants, et avec substitution. 

" Je défends et prohibe (pi aucune de mes filles n'épouse en mariage 
aucun membre ou allié de la famille Fabre, soit du coté paternel, soit 
du côté maternel, et si aucune d'elles ou toutes les deux le fiiisaient, 
elles perdront le legs que je leur fais et ù leu s descendants par le 
présent testament, etc., et j .5 leur substitue mon frère Côme et mes 
deux soîurs Mes exécuteurs laisseront en jouissanee à mes deux 
filles, si elles n'encourent pas la perte de leur legs comme il est ci- 
baut mentionné, l'épargne en argent qui m'a été présentée par mes 
amis et mes constituants en reconnaissance de mes services publics ; 
et je veux et ordonne que si un de mes petits-lils respectant et ché- 
rissant ma mémoire politique, et qui ajoutera à son nom de famille 
celui de Cartier, devra avoir jouissance et possession de la dite épar- 
gne : si mes deux fi les décèdent sans enfans, etc , je leur substitue 
mon frère Côme et mes deux sœurs. 

" Le présent testament, etc , numéro vingt-six mille neuf cent sept 
(No JG UOT) du répertoire de T. Doue et, N. P. 
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son entier, tel qn'il a été et qu'il se présente. Sans doute 
qu'on doit respecter la vie privée chez Tliomine vivant, 
et que, si le fonctionnaire d'Etat s'acquitte honorable- 
ment de son emploi, et surtout s'il y aj>porte la probité, 
on ne doit pas aller scruter les détails de sa conduite 
dans son intérieur, pourvu qu'il n'affronte pas l'ojnnion. 
Mais après sa mort il entre dans le domaine de l'his- 
toire. Il est un et indivisible dans sa personnalité, et 
doit être jugé dans son ensemble. Son devoir était de 
donner, non seulement l'exemple des vertus civiques, 
mais aussi l'exemple d'une moralité sans reproche. 

Dans sa vie privée. Sir George-E. Cartier n'a pas été 
un bon époux ; comme père, il devait un meilleur 
exemple à ses enfants ; il a brisé ses liens de famille. 
Grivois dans son langage, licencieux dans ses mœurs, 
il n'a pu tenir cachées ses infîdéHtés conjugales. Rancu- 
nier, il a porté la haine des siens jusfju'au delà de la 
tombe. Son test;)ment est un affront infligé à sa famille : 
toute la honte en retombe sur le testateur. Lady Cartier 
et ses filles sont demeurées en Europe depuis la mort de 
Sir George. Pendant un certain temps, nous a-t-on 
assuré, elles ont renoncé à porter son nom, et ont repris 
le nom maternel. Les deux filles de Sir George, ses 
seuls enfiints, ont ressenti toute l'injure fuite à leur 
mère. Elles ont vécu toutes trois ensemble à l'étranger, 
dans l'isolement et la gêne, Sir George n'ayant pas 
pourvu suffisamment à leur subsistance. Les denioi- 
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sellcâ Caitier De sont pas pourvues {tar mariage, 
n'ont pas voulu uccepler le lega de l'épargne, menti 
née dana le testament, aux conditions stipulées, et 
épargne, présentée cnmrne maniue d'estime à M. 
par 863 amia politi^mes, est demeurée à Montréal, 

L'attentiuu de Sir Jubu-A. Macdonald fut attârâefl 
un député libéral, que nous poutrona nommer au! 
soin, sur Vélat de pénurie de Lailj Oartier. Il loi 
écrivit à ce sujet, peu après l'allocation de SIO 000 
destinée, par le i'arlement, à l'érection d'un monu- 
ment à Sir George, et lui suggéra, au lieu d'élever de 
suite le monument, de payer en attendant, à sa veure, 
l'intérêt de la somme votée pour cet objet. Cette sug- 
gestiou fut adoptée, et muintenue jusqu'à l'année deFr 
nière, qu'une somme de $1200 a été accordée dans U 
budget sous forme de ijetjsiun k cette veuve doublement 
ntiilbeiireuse. 



Letellier gagniiit à être cjnnii dans l'intimité 
premier abord était froid, parce qu'il imposait, p'uo 
commerce facile et aisé, il s'est fait du nombreux amis, 
fit il les a otmservés ; îles adhérents fermes et des par- 
tisans dévoués, qui ne l'ont pas abandonné. 

Il oubliait facilement l'acrimonie qui natt des débata 
parlementaires et du choc des partis. Au Sénat, quoi- 
qu'il ait guerroyé longtemps d'estoo et de taUte, y 
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pas laissé de rancuaea personnellea. Comme chef de 
son parti, aes rapporta avec Sir Alexander Campbell, 
leader du Siînat, et leur correapoudimce, démontrent 
l'attitude cbevaleresquB de deux hommes faits pour 
jouter loyalement. • 

LetelliLT n't^tait nullement rancunier de son naturel, 
et l'KÛt-il éié, sa raison politique eût remédié à ce dé- 
faut, plus nuisible aux hommes publics qu'à t^ous autres. 

M^me k l'époque de aa destitution, après qu'on eut 
épuisé contre lui le vocabulaire des injures, jamais il ne 
se permettait de récriminations, et il faisait taire aes en- 
tants dès qu'ils s'oubliaient à ce sujet II témoif^nait, 
par un dédain calme et paisible, du peu de am qu'il fai- 
aait de sts ennemis. Quoique la disgrâce éteigne ordi- 
nairement les haines et lus jidousies, il n'en l^ut pas ainsi 
Â Bon égard 



Qui aumit dit, à voir sur l'estrade ce tribun en verve, 
que, sons ce regard de feu et ces traits durs, s'abritait un 
cœur tendre, doux et compatissant. Cepeudant rien 
n'était plus vrai jTOur ceux qui l'ont connn et vu de 
près, surtout dans l'intérieur de sa famille. 

C'est là qu'il était plein d'ammenité, hospitalier, bon 
compagnon, joyeux convive, causeur agréable et intéres- 

• You nre always ao fair wh -a yoii figkt me, thaï I va indui ed la 
•Pl*nl lo jou, Lie. Mai/ lU, 18T0. Lellre de Sir A. CtmpbèU à M. 
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sant. Son esprit était orné et cultivé; lès anteurs clas- 
siques, anciens et HiOdernes, qu'il possédait bien, avaient 
développé chez lui un goût sûr; ses études étaient 
variées' et pleines d'actualité, car il suivait de près les 
divers progrès modernes. 

A Spencer- Wood, il se plaisîdt à réunir les hommes 
de lettres, et y avait installé les ouvrages des auteurs 
canadiens. Notre écrivain si spirituel M. Buies, dans ses 
Chroniques, a fait une peinture au vrai de la franche 
gaieté et de l'esprit gaulois qui animaient ces réunions, 
où se rencontraient MM. Fréchette, le I)r Larue, Mar- 
mette. Faucher de Saint-Maurice, Buies, Oscar Dunn, 
etc., etc. Deux voisins, l'abbé Audette, dont les connais- 
sances scientifiques sont justement appréciées, et M. 
Le Moine, qui a mis en relief avec succès nos vieilles 
annales, avaient leurs petites entrées au château, et en 
étaient devenus les habitués. 

* * 

Sous l'aspect religieux, Letellier n'était pas un dévot, 
mais il était loin d'être ce dont on l'a tant accusé, un 
libre-penseur ou un esprit fort ; au contraire il avait un 
fbiids de religion qu'il a toujours gardé. Il n'y a pas à 
- se cacher qu'il avait plus étudié les hommes illustres de 
Plutarque que la vie des Saints, dont quelques-unes 
*des légendes lui paraissaient racontées avec trop peu de 
sobriété pour la critique et le réalisme moderne. S'il n'a 
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pas*toujours été ce qu'on appelle un pratiquant, il en doit, 
être blâmé. M.ais on a fait plus d'efforts pour le pousser 
hors de la bonne voie que pour l'y faire rentrer. Et il 
n'appartenait pa3 à la gent ennemie et hypocrite /jui le 
vilipendait, et que lui, de son côté, méprisait de toute 
la hauteur de son dédain, de lui jeter la première pierre. 
Si leur intention eût été droite, ils aurîdent dû- le 
rappeler charitablement à la docilité par de douces et 
insinuantes paroles. Plus d'un ministre de l'Evangile 
n'aura-t-il pas à répondre de trop peu de mansuétude ? * 
" C'est au pasteur à ramener la brebis en l'avertissant ' 
de ses erreurs, et non à la poursuivre de sa colère." 

Les détracteurs de M. Letellier seront bien surpris de 
voir et d'entendre des témoins tels que le Eévérend M. 
Delâge, ancien curé de l'Islet, et son vicaire M. l'abbé ' 
Frenette, attester de leur grande édification, au sujet ; 
des sentiments de foi et de vraie piété qu'il a manifestés * 
devant eux en paroles et en œuvres 

C'était en 1868, à l'Islet. Le fils aîné de M. Letel- ' 
lier, âgé de 11 à 12 ans, et élève du collège des Frères, 
y tomba gravement malade en mai, époque vers laquelle 
il devait faire sa première communion. Son père ac- 
courut aussitôt auprès de son enfant, qu'il aimait avec 
tendresse, et sur lequel il fondait les plus belles espé- 
rances, à cause de ses belles qualités et de ses talents 
brillants. Le médecin ayant déclaré que la maladie 
était incurable, que l'enfant n'avait que peu de temps 
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k vivre, et qu'il était trop faible pour être tranaporti 
diez lui, le père s'établît au chevet da lit de 6ovt 
enfaut. 11 voulut le pn^parer lui-même k la mort et » 
M première communion. Dans l'accotoplissement da 
fie devoii, il déploya un zèle si grand et une foi si vive, 
qu'il édifia tous lea assistants, qui en témoiguetit en- 
eore aujourd'hui. 

Pendant deux longs mois, il continua sa tâche, dlant 
parvenu à faire accepter à son enfant, avec une résigna- 
tioa chrétienne, la mort qui l'attendait. Ce fila expira 
dans ses bras, muoi pour la seconde fois de la saint» 
ootamuniou, eu viatique. La dotileur de M. Letellier, 
qu'il avait dominée jusque-là par son devoir, éclata, et 
l'affecta profondément. Nous citons ce fait, entre autres, 
poux démentii' la calomnie d{)nt il a été trop souvent 



Nous veiions de prononcer le mot calomnie : ce vice 
est tellement entré dans nos mœurs qu'il a été signalé 
à maintes reprises, par nos autorités religieuses, comme: 
vn des grands désordres de notre société. 

Fendant un temps, il suffisait d'être libéral pour de- 
veoii un bouc émissaire, * 

■Al'occaBioD de aea preraiËree clection)', M, Pelletier, maintenant 
Stoateur, i'al. accusé, par un di'a Ciir6dclu Romiécte Kamiiuraslcik, d'être 
vn fraoc-ma^on ; jamais, malgré Ua pc'euvea les plus tnan^stésteg qu'il 
lui donna, il ne pût dissuader œ curé da sa fausse impression, i «lin-ci 
■ulieu dese réimeter, rÈpéia< 



"Je l'nidii,et 
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Les préjuges et les préventions n'épargnaient pas 
même certains' membres du clergé, qui laissaient entre- 
voir des tendances vers le parti libéral. Ils étaient 
pointi?» du doigt et mal not^s. On n'a pas craint, h ce 
Bujet, d'attaquer des Evêquea. Comment, après cela, 
M. Letellier aurait-il pu lîchapper à la malveillance 
d'ennemis qui ne le connaissaient que d'après des oui- 
dire, et des calomnies qu'on ne cessait de vomir contre 
lui. On a même abusé de son hospitalité à Spencer- 
Woodpoùr répandre des rapporta mensongers sur sa 
soMété. Toute sa domeatioité vit encore, et les habi- 
tués de la maison sont là pour donner un démenti formel 
aux calomniateurs, dont plusieurs sont trop connus, et 
s maisons de verre 

giasait de se prononcer ouvertement 
comme catholique. M, Letellier ne craignait pas d'aflir- 
mer hautement ses devoira comme tel. Dans la pre- 
mière ann(;e de sa nomination comme Lieutenant-Gou- 
verneur, les membres de l'association des francs-maçons 
de Québec et Lévis Is prièrent de les honorer de sa 
présence à un bal que, suivant leur coutume, ils don- 
naient à l'ouverture de l'hiver. 

M. Letellier, sans se cacher l'impopularité de sa 
démarche, répondit par un refus à cette invitiition. 



Au milieu de toutes les querelles politico-religieuséa 
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qui ont occupé tant d'espace dans le journalisme de h 
I^rovince, sous prétexte de défendre l'Eglise, M. Letel 
lier eût désiré voir renfermer dans les écoles la plu 
part de ces discussions, qui rabaissent une nationa]it< 
aux yeux des autres, et qui attirent le mépris des sages 
lorsque ceux-ci voient au travers du voile L'esprit qu; 
anime ces écrits, dont les auteurs sont plus fanatiques 
qu'éclairés, et plus ambitieux que chrétiens. 

■ * 

* * 

Une qualité morale qui distinguait M. Letellier, et 
pour laquelle il est un exemple à citer, c'est son grand 
respect pour les femmes, et son extrême réserve à leur 
égard. Poli, courtois, gracieux, aimable en leur compa- 
gnie, qu'il recherchait, il était d'une sévérité austère 
dans ses mœurs et irréprochable sur ce point. Plus d'un 
lecteur se moquera de cette rigidité, car c'est une vertu 
qui n'est pas à la mode, surtout pour ceux qui ont 
escompté leur jeunesse. Lui n'eut toute sa vie qu'un 
seul et unique amour. 

Sa prudence paternelle vis-à-vis de ses enfants parais- 
sait extrême, et le portait à les éloigner trop des plaisirs 
et. des- amusements du monde, qu'il redoutait, et dont 
la frivolité était antipathique à ses goût3. 






• 

..Simple Qt uni dans sa mise, il ne s'occupait aucune- 
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ment de recHerclie ou d'élégance sur sa personne où 
dans sa maison. La seule apparence de luxe qu'on lui 
ait vue était son équipage de gaia, où se révélait son 
goût prononcé pour les chevaux. 

*. 
* * 

Au physique, M. Letellier était doué d'une stature 
. haute et large, annonçant une force herculéenne ; son 
geste était digne ; sa prestance belle et imposante ; son 
port de tête fier,- posait avec aisance sur ses robustes 
épaules ; ses traits réguliers étaient fortement accentués; 
son nez grand et aquiliii, aux narines fortement ou- 
vertes, semblait indiquer un flair particulier. Son oeil 
d'aigle, clair et vif, flaiïiboyait soUs ses épais sourcils 
noirs. Quand il s'animait, il était difficile d'en soutenir 
la rencontre ; et lorsque son regard inquisiteur plongeait 
en avant, il pénétrait dans l'âme et paraissait y lire. 
Habituellement son œil était doux et limpide. 

'" Si l'art de la parole consistait uniquement à entraîner 
les masses et à soulever les assemblées du foruTa, Le- 
tellier avait une force d'éloquence peu commune." 
C'était là sa vraie puissance, qui Ta bien servi. Sous ce 
rapport, il ne cède parmi nos compatriotes qu'à Papi- 
neau. Il a fallu les efforts combinés du pouvoir et du 
clergé pour le tenir en échec. 

Tribun populaire, ses accents patriotiques, aidés d'un 
verbe facile et sonore, passionnaient son auditoire, et 

1* . ■! « . |r-> . , - r, I 
*• '• •''■. «?< ^ > » 
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les phalanges des libëraux poussaient des hourra) 
frénétiques à ses bouillants appels. Tour à tour pa 
sionné, grave ou sarcastique, parfois trop acerbe, il ava 
Tart de réduire à sa plus simple expression, et à 
portée du peuple, la cause de son adversaire. Il € 
faisait voir clairement les côtés faibles. 

Imperturbable dans son sang-froid, il sondait à 1' 
vance Tesprit de son auditoire ; c'est ce qu'il appela 
I* lui tâter le pouls," pour trouver le ion de Ttissemblé 
Il avait étudié et cultivé de près l'habitant de nos can 
pagnes, il savait quelle note faire vibrer dans Toccasio 
et suivant les temps et les lieux. Alors sa parole, nett 
mâle et convaincue, son raisonnement suret ferme, h 
gagnaient un ascendant qui maîtrisait les masse 
" Sans cela, disa t-il, point de succès. Il faut rest( 
maître de rassemblée." Aussi, on n'a pas encore oubli 
le dicton populaire : " Letellier, avec sa parole, pei 
tenir tête à l'argent de Chapâis." 

Une tactique à laquelle il avait recours, et qui lui 
souvent réussi, consistait à diriger le feu de sa porol 
sur une tête à convaincre qu'il visait à dessein dans 1 
foule. C'est sur cet auditeur qu'il lançait l'éclair de so 
regard, pour le magnétiser et le soulever sous l'effo: 
d'une véhémence magique^ jusqu'à ce que l'ayant enfi 
convaincu, entraîné, il parvenait à lui faire déborde 
son enthousiasme autour de lui. Cette habile manœi 
vre faisait l'effet de l'étincelle électrique qui produ 
l'explosion. 
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Sur le parquet du Sénat, le tribun s'effaaait. Plua 
compassé, plus didactique, il abordait son sujet de front, 
en saisissant aussitôt Tensembla et les détails, et dé- 
ployait une argumentation vive, serrée et'Conûse. La 
première impression qu'il créa à son entrée en parle- 
ment lui fut favorable ; il montra dès lors les qualités 
qu'il devait développer plus tard. " Il se servait de la 
" langue anglaise, qu'il. parlait assez facilement, * dans 
" des occasions importantes, et pour ne pas manquer 
" l'effet d'un argument, d'une déclaration de principes ; 
" mais il discourait généralement dans sa langue ma-, 
" ternelle, alléguant avec raison, comme divraieut le 
" faire tous les députés français, qu'il était ridicule à 
" un anglais parvenu à la position de député du peuple, 
" d'ignorer, dans ce- pays où il y a plus d'un million de 
" français, cette langue française qu'en Angleterre tous 
" les hommes instruits, politiques ou autres, tiennent 
" à honneur d'apprenlre, et se font une jouissance de 
" parler. ** 

« 

Eien ne prouve mieux le bon naturel d'une personne 
que l'attachement de ceux qui l'entourent. Si c'est un 
chef de famille, ceux qui se trouvent en contact immé- 

* Oîi et comment M. Letel lier avait-il appris la langue an^^aîse, qu'il 
écrivait cor ectement, comme on peut le voir par sa coneapondance 
officielle ? personne ne le sait. 



•• 



Le Canadien^ 8 férrier 1881. 
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diat et journalier aVec lui ont bientôt établi leur juge- 
aient, et décidé de la part à £Eiire de leut estime et de 
leur affection. Les domestiques, serviteurs et employés 
de M. Letellier' aimaient singoliërentent à le setvir. 
Plusieurs sont demeurés à soù service {tendant de 
longues annéeà. Son hutiieur égale, ba bonhomie, sa 
condescendance sans familiarité, et surtout son esprit 
de justice, leur inspiraieut le reàpect et l'attacliement. 

Kous pourrions, si nous ne craignionë pas d'entrer 
dans des détails de femille trop intimes, citer, de ]a part 
de ses domestiques, des traits de dévouement qui sont 
touchants jusqu'aux larnies ; éh particulier, certains 
traits qui ont eu lieu après sa chute, et surtout à 
l'époque de sa mort. De tels actes, si rares aujourd'hui, 
honorent les serviteurs autant que le maître. 

Aussi, un des devoirs que M. Letellier inculquait 
davantage à ses enfants, et qu'il leur a ixrïs nsême par 
écrit, est l'égard que l'on doit aux domestiqtles et aux 
serviteurs. " Tcaitez-les bien, leur disait-il ; cela leur 
" donne du cœur pour supporter leur dépendance et le 
** travail. N'oubliez jamais que ceux qui vous servent 
*' vous donnent leurs sueurs, et dépensent leur vie à votoe 
*' profit. Ils ne sont pas vos égaux socialement parlant, 
" mais ils sont vos semblables, et aux yeux du Grand 
" Maître souvent vos supérieurs. Protégez-les toujours." 

Il n'est pas étonnant qu'en se guidant diaprés ces 
principes, M. Letellier se soit attaché ses 4sié1pvîteufs. 
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Tïn voici un exemple entre bien d'autres. Quelques 
joiira après avoir quitta Spencer- Wood, il s'était fait 
conduire au débarcadère par son fidèle cocbei Louis 
Caron, qui l'aimait autant qu'il on était aimé, et dont il 
était sur le point de se séparer. Louis lui fitses adieux, 
ajoutant combien ii regrettait que ce fût la dernière 
I fois qu'il menait un si bon maître. " Louis, lui dit 
' M. Letelliar, qui dès lors prévoyait que sa fin n'était 
■' pas éloignée, la prochaine fois que vous pie mènerez, je 
' ne voua verrai pas." Cette parole alla au CBur de 
Louis: le bon domestique comprit que c'était une ma- 
nière indirecte de lui demander de le conduis en terre; 
ffi il ae le promit en lui-même. Aussi, dès qu'il apprit 
\ )& mort de M. LeteUier, il alla trouver le cbef du dé- 
I partement dont il dépendait (car depuis peu il avait 
f .obtenu un emploi de messager), et il lui demanda la 
parmission de se rendre à la Ri vi ère-Quelle pour les 
funérailles. Après avoir raconté l'incident dont nous 
Tenons de parier, il ajouta : " Je ne puis me dispenser 
" d'aller rendre le dernier devoir à mon ancien maître. 
" Ufaut que vous m'accordiez cette faveur ; car, malgré 
" que je sois pauvre et que je n'aie que mou humble em- 
" ploi pour vivre, moi et ma famille, je le sacrifieraia 
[ 1* plutôt que de n'y pas aller," * En effet, ce fut le bon 
I Louis Caron qui conduisit le char funèbre aux ob- 
liques de M. LetelUer. 

*Le chef du dêpartemeot avait le cosnr asaet élevé pour reconoaitre 
< Louu, et liuacconla vuloat^era sa demanile. 



CHAPITEE TREIZIÈME 



M. Letellicr .\ Montréal, à Toronto et à Ottawa — Sa maladie. Soi 
retour ù la Kivièie-Ouelle.— Chute du ministère Joly. — Mor 
de M. Letellier. — Conclusion. 



On se rappelle rassemblée piibjique tenue sur l'Es- 
planade (.Kl Québec, où M. Letellier, peu de jours après 
sa distitulion, adressa la parole aux citoyens de cette 
ville. 

Cette ass'iiTiblée avait reflété assez fidèlement le sen- 
timent populaire. 

A part ceux qui avaient été particulièrement frappés 
par le coup d'Etat et leurs [artisans outrés, l'opinion 
asse générale avait été que M. Letellier ne serait pas 
révoqué de sa charge. Après la première surprise causée 
par sa destitution, laquelle avait créé une agitation 
presque aussi considérable que celle qui avait résulté du 
coup d'Etat, on se demandait si la cause indiquée poui 
cette révocation était bien suffisante. Cette cause était 
exprimée d'une manière si vague et si peu tangible 
qu'on était loin de la toucher du dbigt. On se demai;- 
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dait quelle était la portée du motif donné pour cette 
révocation, savoir que, par suite du vote des chambres 
fédérales, " his usefulness was gone," l'utilité de M. 
Letellier avait cessé. On finit par se moquer tout haut 
du considérant d'un arrêté ainsi motivé. 

Des avocats éminents furent d'avis de porter devant 
les tribunaux cet arrêté du Conseil Privé, pour en véri- 
fier la légalité, et conseillèrent, dans ce but, à M. Letel- 
lier, de ne pas quitter Spencer- Wood, si ce n'est par 
contrainte. 

Mais M. Letellier avait pris dfepuis trop longtemps 
son parti pour s'arrêter à ces démarches, qui auraient 

•V. 

satisfait ses partisans, mais qui, à ses yeux, semblaient 
manquer de dignité. 

Il fit ses préparatifs pour quitter Spencer- Wood au 
plus tôt. Tout souffrant qu'il fût, il prit soin de remettre 
entre les mains des officiers préposés, l'établissement en 
bon état, et suivant l'inventaire qu'il avait eu la pré- 
caution de faire dresser lors de son installation. 

Sa famille descendit à la Eivière-Ouelle. Quant à lui 
il resta à Québec, pour suivre le traitement de ses 
médecins. 

Nous devons rendre ici hommage à un de ses admi- 
rateurs et de ses amis, qui se montra encore plus dévoué 
dans la mauvaise que dans la bonne fortune. M. Archer, 
fils, lui offrit sa résidence de ville, que M. Letellier fut 
heureux d'accepter dans cette circonstance. 
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Les autres ami» de M. Letellier ae l'abandonnèrent; 
pas [)lus que M. Aichor. En sortant de Siieucer-Woodi 
il était dënu^ de reaaourcea. Car, vu sod caractère d4-! 
Hiutérensé et hospitalier, ce n'était pas avec sou traic&- 
ment de ministre ni avec celui de Lieuteaaat-Gouver. 
oeur qu'il aurait pu faire des économies. Son aide-de-l 
camp, M. Frédéric Gantier, * continua ses aervices; 
auprès de lui avec un dévouement digne d'élc^s. et lo! 
suivit, à ses proprea frais, dans les divers liens où il fut! 
appelé à se rendre. Des lettres de sympathie lui anir; 
vèrent de tous côtés, et furent pour lui à la fois un 
dédommagtimeut et une consolation dans son infortuofi. 

Les sympathies se manifestèrent d'une manière plu8| 
efficace que par des condoléances. Une souscription fuij 
ouverte entre les amia de l'ex-Lieutenant-Gouveraeur, , 
pour subvenir à l'état précaire oii lui et sa famille 
étaient laissés. 

Les dames religieuses du couvent de Sillety (wt\ 
montré envers les enfants de M. Letellier, particulière- 1 
ment depuis sa cbute et sa mort, une grande générosité ' 
et une délicatesse exquise. Ce respect porté au malheur 
montre une noblesse de sentiment qu'on ne peut trop 
apprécier. Les dames UrsuUnes de Québec n'avaient pas 
témoigné moins de bienveillance. 

Nous ne parlerons pas des visites sans nombre qui ' 
aEBuèrent chez M. Letellier. Nous n'en mentioaneroos 
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qu'une defl plus remarquables, uelle que lui fit, avec 
mm état-major, le contre-amiral français, aujourd'hui 
l'amiial Peyron, ministre de la marine, alora en rade à 
Québec. 

Un grand nombre d'associations libérales, particii- 
lièrement dans la province d'Ontario, envoyèrent des 
adresses à l'ex- Lieutenant- Gouverneur, approuvant aa 
conduite^ Il j répondit d'un ton plein de dignité et de 
fenneté, faisant voir que le coup qui l'avait frappé ne 
l'avait pas abattu. Parmi ces réponses, nous mention- 
nerons seulement celle qu'il fit à l'Association de Ré- 
forme de Toronto, et qui fut publiée dans les journaux 
de cette ville en octobre 1879. Nous regrettons que 
les limites de cet ouvrage uè nous permettent pas de 
b citer. 

De toutes les démonstrations publii^ues dont M. 
Letellier fut alora l'objet, aucune ne prit des propor- 
tions aussi grandioses que celle qu'on lui fit en sep- 
tembre à Montréal, devant la résidence de M. Hun- 
tington, dont il était l'hôte. Plus de 15 000 personnes 
de la ville et des environs y prirent part, avec un en- 
thousiasme extraordinaire. Une immense procession 
Kux flambeaux avait été organisée, et défila, au son de 
.plusieurs corps de musiijue, à travers les principales 
rues de la ville. On y voyait, sur divers transparents 
alumines, le portrait de l'ex- Lieutenant- Gouverneur, et 
plusieurs inscriptions de couleurs variées, telles que 
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celles-ci : " Vive Letellier ! " — ** Salut au libérateur 1 " — 
" Uhonneur du peuple " - - " Notre chef" — " Au libé- 
ral " _" Vive Joly ! " — " Vive Huatiugton ! " — " Vive 
Langelier ! " etc., etc. 

Cette proc&sion vint se masser en face de la demeure 
de M. Huntington. Les principaux libéraux de la ville 
s'y étaient déjà rendus pour la recevoir. 

Dès que M. Huntington eut présenté M. Letellier, 
qui parut sur le balcon, une clameur indescriptible Tac- 
cueillit. Cet enthousiasme fit retrouver pour le mo- 
ment, au héros de cette démonstration, sa vigueur et sa 
verve d'autrefois. Ses accents émus soulevèrent des 
applaudiseements frénétiques. 

Mais il dut bientôt s'arrêter, épuisé par cet effort sur 
lui-même. Comme on l'encourageait à continuer, il 
en profita après un court airêt, pour terminer en lan- 
gue anglaise, et faire ses adieux à cette foule d'admira- 
teurs. 

Ce fut la dernière fois que M. Letellier parut en 
public. 

De Montréal il se rendit dans Ontario, dont il avait 
l'intention de visiter les principaux centres, sur l'invi- 
tation spéciale des Eéformistes de cette province. Un 
autre but de son voyage était de consulter les meilleurs 
médecins de Toronto. Dans cette ville, il fut reçu par 
son ami l'honorable George Brown, à sa magnifique 
résidence de " Lambton Lodge." Tout ce qu'il y avait 
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dans les environs de personnes distinguées dans le 
parti réformiste vint lui rendre hommage. Plusieurs 
clut/s politiques lui offrirent des banquets, auxquels 
il eut le regret de ne pouvoir se rendre, à cause de Tétat 
de plus en plus précaire de sa santé. • 

Une nouvelle crise de sa maladie se déclara, et fit 
des progrès si alarmants, que l'on craignit pendant 
quelque temps pour ses jours. Fores lui fut donc de 
renoncer à son voyage, et de revenir à Ottawa, où il 
passa l'hiver chez son gendre, M. O'Connor. 

Aucun des médecins qu'il avait consultés depuis le 
commencement de sa maladie ne semblait, suivant lui, 
ravoir comprise, et il avait fini par perdre confiance 
dans leur traitement. Ses forces allant toujours en décli- 
nant, il avait acquis la conviction que sa maladie était 
sans remède, et dès lors il ne songea* plus qu'à se pré- 
parer à la mort, qu'il vit venir avec calme et résigna- 
tion. Il eut la consolation de rencontrer à Ottawa un 
digne religieux, aussi distingué par ses connaissances 
que par sa piété, qui l'aida à faire le sacrifice suprême. 

Il envisagea la mort avec le même stoïcisme qu'il 
avait envisagé la vie dans ses plus rudes passages. Ses 
projets et ses espérances étaient venues s*échouer 
presque sans interruption, contre les malheurs et les 
revers attachés à la nature humaine. Il demeura im- 
passible avec un courage chrétien. Confiné to*t l'hiver 
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dans sa chambre, il ne voulut recevoir d'autres visites 
que celles de ses parents et de ses plus intimes amis. 

m 

Laissons-l^ un moment, pour jeter un regard sur les 
suites cnie les conservateurs attendaient de sa dispari- 
tion de la scène politique. 

La chute de M. Letellier devait entraîner celle de 
son ministère. Les conservateurs n'avaient pas de nandé 
sa tête sans le but avoué d'en retirer un avantage 
imm6di:it, en reprenant le pouvoir à Québec. 

L'houorable Théodore Eobitaille, député conservateur, 
ci-devant ministre fédéral dans l'administration de Sir 
John-A. Macdonald, avait été nommé à la place de M. 
Letellier, ainsi que nous l'avons dit. C'était un caractère 
aussi effacé que celui de son prédécesseur était accentué. 

Depuis le commencement de la dernière session, M. 
Chapleau, tacticien sans scrupules, avait engagé la lutte 
contre M. Joly, comptant sur une victoire assurée à la 
suite de la disparition de M. LetelUer, vu la faible 
majorité du ministère, malgré les quelques voix 
acquises depuis peu. 

L'opposition avait réuni 28 voix sur les 65 dans les 
débats sur l'adresse. 

Les amis de M. Joly avaient réussi à faire insérer 
(4 juillet 1879), dans le procès- verbal des délibérations 
de TAssemblée Législative, les paroles pour lesquelles 



/ 



^/ 



ET SON TEMPS 451 

il avait été censuré le 14 février 1878, ce qui, domine 
on doit se le rappeler, leur avait été refusé alors. Ces 
paroles étaient celles-ci : " Il est temps de savoir si la 
" force brutale doit prévaloir dans cette Chambre." 
M. Chapleau ayant manqué bien plus gravement aux 
usages parlementaires, M. Joly voulut à son tour obte- 
nir de 'lui une rétractation. M. Chapleau avait accusé 
de mensonge le Trésorier, M. François Langelier, ex». 
pression qu'il s'empressa de retirer, tout en maintenant 
que le fait auquel il faisait allusion était exact. M. 
Joly refusa de recevoir l'apologie offerte avec cette 
qualification, et sur appel à la Chambre, il subit une 
défaite par un vote de 27 contre 25. Cet échec de M. 
Joly redoubla les espérances de l'opposition. Le pre- 
mier ministre se vit obligé de provoquer de suite un 
vote de confiance, qu'il emporta par trois voix de majo- 
rité, vote qui fut répété à diverses reprises. Les sub- 
sides furent votés avec la même majorité malgré tous 
les efforts de l'opposition. Cependant on vit qu'il exis- 
tait un moyen de les arrêter ; c'était d'employer l'action 
du Conseil Législatif, ce à quoi l'opposition eut recours. 

Le Conseil Législatif, composé presque entièrement de 
conservateurs, suspendit le vote des subsides, et pré- 
senta une adresse au nouveau Lieutenant-Gouverneur, 
le pliant de changer ses ministres, à raison de divers 
griefs qu'ils résumaient ainsi contre eux : 
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1. En ce qu'ils n'avaient pas su faire face aux dé- 
penses, et laissaient un déficit à combler. 

2. Parce qu'ils n'avaient pas des éléments de force 
suffisants pour gouverner avec efficacité. 

M. Rolutnille répondit à cette adresse en disant qu'il 
regrettait la divergence d'opinion entre les deux 
chambre"', et qu'il espérait que ses aviseurs constitu- 
tionnels tjr,uveraient le moyen de rétablir l'harmonie 
entre les deux chambres. Mais il se garda bien d'aider 
à amener la bonne entente entre elles ; d'après les grands 
auteurs constitutionnels, c'est un des plus légitimes et 
des plus nobles emplois que la Couronne puisse faire de 
son influence. 

Sur ces entrefaites, M. Chapleau proposa à la 
Chambre Tiirgence de former une administration forte, 
vu l'état d'incertitude et d'amtation où se trouvait la 
Province, et le conflit survenu entre les branches de la 
législature. Cette proposition fut repoussée par une 
majorité de trois voix (21 contre 24). 

M. Gagnon, député de Kamouraska, présenta un 
amendement déclarant qu'il n'y avait aucun précédent 
de la Chambre des Lords en Angleterre, pour justifier 
le refus du Conseil Législatif de passer le bill des sub- 
sides, dans le but d'exercer une pression sur la Cou- 
ronne, pour la forcer de changer ses aviseurs, ou pour 
l'influencer sur son choix. L'amendement disait de 
plus que la bmnche élective du parlement tenait le sort 
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des ministres entre ses mains, qu'elle avait confiance en 
eux, et qu'elle verrait avec regret l'emploi de ces sub- 
sides donné à d'autres aviseurs. Cette proposition fut 
emportée par la même division de 24 contre 21. M. 
Joly proposa alors d'ajourner les chambres au 28 octobre ; 
ce qu'il ne put emporter que par une seule voix, M. 
Paquet l'ayant abandonné. C'était le commencement 
de la déroute. 

Dans le même temps, au Conseil Législatif, l'hono- 
rable M. Starnes proposa une conférence pour en venir 
à une entente avec l'Assemblée Législative ; cette con- 
férence fut refusée. Le lendemain, le Conseil censura 
les ministres pour avoir ajourné la législature sans 
compléter l'ouvrage de la session, et sans avoir rétabli 
l'harmonie entre les deux chambres. Puis il s'ajourna 
au 11 septembre. " Le 12, M. Chauveau, secrétaire- 
provincial, offrit sa démission, et M. Flynn déclina l'offre 
qu'on lui fit de le remplacer. 

Dans l'iûtervalle de l'ajournement, pendant que M. 
Joly s'occupait à parcourir les comtés pour exposer la 
situation du pays, et paur dénoncer les procédés incons- 
titutionnels du Conseil Législatif, son adversaire M. 
Chapleau ne perdait pas son temps en stériles discours 
sur les hustings. Il employait des moyens plus efficaces, 
mais loin d'être aussi honorables que ceux de M. Joly, 
pour détruire la faible majorité de ce dernier. Il circon- 
vint certains députés par des promesses de portefeuilles 
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OU de places lucratives, et il ne réussit que trop bien à 
atteindre son but. Le 28 octobre, lors de la rentrée des 
chambres, toutes ses batteries étaient prêtes. 

M. Flynn, un de ceux qui avaient été gagnés par M. 
Chapleau, seconda la motion de non-confiance contre le 
ministère, proposée par M. Lynch, et* elle fût emportée 
par 5 voix, MM. Paquet, Chauveau, Flynn, Fortin et 
Racicot, ayant lâchement abandonné M. Joly pour 
passer du côté de l'opposition. 

Chacun de ces députés a reçu depuis, comme on le 
sait, la solde de sa trahison. Telle fut la fin du minis- 
tère Joly, et la dernière phase de Tafifaire Letellier. 

Elle était amenée par le Conseil Législatif, corps irres- 
ponsable, dont quinze membres, nommés à vie, et parmi 
lesquels on comptait MM. de Boucherville et Eoss, se 
posèrent en face de la volonté populaire, et dominèrent 
la situation à leur profit. 

L'action du Conseil, discutée au point de vue consti- 
tutionnel, sera considérée dans Thistoire comme une 
faute de i)lus, parmi celles commises de part et d'autre 
dans les événements mémorables que nous venons de 
raconter. 

* * 

Nous avons laissé M. Letellier languissant à13ttawa, 
dans un état qui ne donnait guère plus d'espoir à ses 
amis qu'à lui-même. Il soupirait depuis longtemps 
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après le jour où il pourrait se rendre, à la Eivière- 
Ouelle pour y mourir. 

Le retour du printemps ayant ranimé quelque peu 
ses forces, il put entreprendre ce voyage en mai 1880. 

L'air natal, la quiétude du séjour de la compagne, 
le commerce de quelques amis fidèles, et surtout les 
soins et la piété filiale de ses enfants, opérèrent un 
changement qui parut pendant quelque temps le rame- 
ner à la santé. Il se sentait revivre et reprenait sa gaieté, 
lorsque des amis d'au loin, comme M. Joly, M. D.-A. 
MacDonald, ancien gouverneur d'Ontario, M. John 
Neilson et autres, venaient le visiter, et réchauffer l'an- 
cienne amitié. Il put même se rendre chez quelques- 
uns de ses voisins, prendre de l'intérêt et donner quel- 
que attention à la culture de ses champs. Il subit, à 
la fin d'août une terrible crise qui faillit être fatale. 
C'est alors qu'il fit son testament, dont nous citerons 
plus loin un passage qui toijche à sa vie publique. 
Grâce à la force de sa constitution, il revint à la vie 
encore une fois. Mais lorsque arrivèrent les mauvais 
jours de l'automne, on le vit décliner rapidement, et il 
fut facile de voir que sa fin approchait. 

Jusque-là, avec cette énergie qui ne l'abandonnait 
jamais, il avait persisté à ne pas prendre le lit. Mais 
au mois de janvier 1881, les cruelles souffrances qu'il 
endurait enlevèrent ce qui lui restait de forces, et il dut 
s'aliter. Le dimanche 23, il reçut les derniers sacre- 



456 LETELLIER DE SAINT-JUST 

m 

ments de l'Eglise, des mains de son curé, M. Tabbé 
Dion, en qui il avait trouvé un ami tendre et dévoué, 
autant qu'un directeur zélé> Celui-ci, qui n'avaft cessé 
de le visiter, se tint dès ce moment à son chevet, et ne 
le quitta plus jusqu'à son dernier soupir. Ayant cons- 
cience de l'importante mission qu'il remplissait auprès 
d'un homme sur qui tout le pays avait les yeux, il ne se 
contenta pas de l'exhorter et de le préparer à une sainte 
mort, mais il eut soin d'en noter sur son carnet les 
moindres incidents, ainsi que les paroles du mourant. 



C'est avec ces notes sous les yeux que nous écrivons ces 
lignes. 

La famille de M. Letellier était réunie autour de lui, 
hormis sa fille aînée et une de ses sœurs, toutes deux 
religieuses de la Charité à Montréal. Comme on leur 
avait télégraphié son état désespéré,* il les attendait avec 
anxiété, et craignait de mourir sans avoir la consolation 
de les voir. En les apercevant, il fut si attendri que 
l'on appréhenda que l'émotion ne hâtât sa fin. 

La veille de sa mort, son fidèle ami, M. Joly, des- 
cendit de Québec pour le voir une dernière fois. "Je 
" viens, lui dit-il, en s'approchant du lit du mourant, 
" vous offrir les sympathies de la Province, et celles de 
" vos amis de Québec." 

" Ah ! mon cher M. Joly, " lui répondit M. Letellier 
en lui tendant affectueusement la main, " portez-leur 
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"ineaiienierGÎeraenta et mes derniers adieux ■ je regrette 
" de ne pouvoir faire davantage ! " 

n avait peine à parler ; néanmoins il rut.iot son ami 
longtemps près de lui. Avant de le quilii'i', M, Joly 
lui dit ; " Je vais remonter à Québec et voi' vos amis ; 
" je leur dirai que vous pardonnez à vos eni L?rais." Il 
Bourit en signe d'assentiment, et puis ajouta . " Adieu ! 
" brave des braves ! " 

Dans l'après-midi du vendredi 28, sa vue .l'obscurcit. 
H commanda qu'on ouvrît les volets de ^^ii chambre. 
" Je veux voir clair, dit-il. Je n'ai pas peuv de la mort ; 
** je m'abandonne à la miséricorde de Dieu ' " 

Voyant alors tous ses enfants agenouillés autour de 

lui, et le curé en prières avec eux: " Mes enfants," 

leur dit-il d'une voix claire, " je vous hèm? tous. Que 

" la paix et la concorde régnent toujours ranri vous ! Je 

* voua remercie de vos bons soins pour moi '.'t de votre 

" affection. Je pardonne, comme je veux êtii paidonné, 

" Je n'en ai jamais voulu à mes ennemis ; ;-■ im paita- 

"guois pas leur opinion, voilà tout. /hIi^u, mes 

' Et il fit sur eux le signe de la Croix. 

La veille.il avait fait approcher le Capitîtint' Gautier, 

Ibou ex-aide-de-camp, fiancû à une de ses ii lies, qu'il 

KTBit béni comme un de ses enfanta, et Im î^vait dit : 

"Qnabdms verrez le Marquis de Lorne, d',._"fl lui que 

^Letellierlui pardonne un momentde faib^-vô' ' • 

• M, Letellier a ftohnvé de se peimlre par co dernîei inoL Pq lîira 
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Entre onze heures et minuit, le vendredi, il '{)ariit 
sortir d'un moment de sommeil, ouvrit les yeux, et 
rendit sans effort le dernier soupir. Telle fut la fin de 
ce citoyen, auquel on peut si bien appliquer ce vers 
du pocte Marot : 

" Tel vit encor qui est plus mort que luy.".* 

Quoique attendue depuis plusieurs semaines. Tan- 
nonce de cette mort produisit par tout le pays une 

profonds sensation. Elle attira l'attention, même en 

Europe et aux Etats-Unis. 

Tous les journaux du Canada retentirent de cet 
événeiiVBnt, et les distinctions de partis semblèrent 
s'effacor pour un moment devant cette tombe qui venait 
de s'ouvrir. Les adversaires qui .s'étaient montrés le 
plus acbarnés contre lui ne lui refusèrent ni une parole 
de regr:t, ni l'hommage d'une sincère synapathie. 

Ils firent taire, devant la mort, leurs animosités, de 
même que M. Letellier l'avait fait. Du fond de son 

i 

qu'il s'abusait. M lis il jugeait du caractère du Marquis de Lorne par le 
sien. L.ri n'a irait jimais fléchi, quoi qu*il pût advenir Dans la situa- 
tion où s'i trouvait le Marquis de Lorne, il ne restait à celui-ci d'autre 
alternativ j que de signer la révocation, ou bien de résigner ^ ce qu'il 
n'était 1.3 obligé di faire, s' étant déchargé sur ses ministres de toute 
resp;)U3a> Uté. D'ailleurs ce n'était plus son acte à lui, il ne faisait que 
Buivro le© instructions d'une a itorité supérieure. 

En pré^'iuce de cette déclaration du mourant, qui oserait dire ^le M. 
Letellier, en corné liant les ministres, n'a pas suivi les dictées de sa 
conscience et de son serment d'office ? Ne croyait-il pas rendre un 
service iw-l à sa Proviuce ? 

• Com^UinUi du Baron de MaUeville^ Tome II, p. 298. 
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cœur, depuis longtemps, il avait tout pardonné, ot avait 
clairement exprimé ce pardon dans son testament. Voici 
le passage auquel nous faisons allusion : 

" Je meurs dans le sein de TEglise Catholique, 
" Apostolique et Eomaine, à laquelle je n'ai jamais cessé 
" de croire et d'appartenir ; et je recommande mon âme 
" à Dieu Tout-Puissant, mon Créateur, le priant de me 
" faire miséricorde. 

" Je pardonne de grand cœur, à mes adversaires poli- 
" tiques, tout le mal qu'ils m'ont causé, ou qu'ils ont 
" désiré me causer, en .me poursuivant de leur ven- 
" geance, pour C3 que j*ai toujours considéré et que je 
" considère encore, eu ce moment solennel, avoir été 
" l'accomplissement de mon devoir envers ma Souve- 
" raine et mon pays, et la preuve de mon ardent désir 

de travailler, dans la mesure de mes capacités, }>our le 

plus grand bien et avantage de ma chère province de 
" Québec. 

" Au seuil de l'éternité, où je vais bientôt entrer, je 
" remercie sincèrement tous les collègues qui, )»ar un 
" concours actif et généreux, m'ont aidé à accomplir les 
" actes administratifs auquels mon nom est attaché. Je 
" remercie aussi mes concitoyens, et particulièrement 
" les électeurs de la division de Grandville, de la con- 
" fiance qu'ils m'ont toujours témoignée." 

Les funérniUes di^ ]\r. Letullier de Saint-Jusf ■ r.rent 
lieu le 2 février à la iiivière-Ouelle. Elles furent dignes 
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de la posilifiti qu'il avait occupée comme Lieut€nant- 
Gouverneui. Malgré un des froids lea plus rigoureux 
de nos liivi-; ^ et un temps affreux, une foule de citoyens, 
accourus di- toutes les parties du comt^ de KamoQ- 
raska, des comtes voisins et de Québec, vinrent lui 
rendre un .iemier hommage. L'Eglise était littéralement 
remplie. Il i-tait visible que la curioaité, qui accom- 
pagne les grandes pompes, avait fait place à un senti 
ment de rei^oonaissance et d'admiration pour le dëfun^l 
et de deuil noui sa famille éplorée. On sentait que l 
grande fanii;Ie canadienne avait perdu un de se 
bres les plus distingués et les plus capables. 

II serait trop long de mentionner toutes les marques 
de sympathie qui se manifestèrent alors. Noua ne pou- 
vons cependïiut omettre celle qu'offrit un ami de A£>^ 
LeteUier, qû avait été son voisin de Spencer- Wood, i 
l'abbé Audi rte, chapelain da couvent de Sillery. Il via 
déposer sur le cercueil une magnifique couronne tresa 
par lea élevas de sa communauté, et portant i 
inscription : Dilixieti juBtitiam. et odisti inùjuiiat& 

Ce fut liA ami qui fut invité à ofElciep au i 
funèbre. Ou remarquait, parmi les membres d'un noiit-"3 
breux clergi^, M. l'abbé Démétrius Lévêque, qui repré.-! 
sentait le S^nninaire de Saint-Sulpice de Montréal ; St. J 
l'abbé H. Téi,.i,quirepréaentait l'Archevêque de Qaél 
et M. l'abbi Bégin, qui représentait le Séminaire de laj 
même ville, Les professeurs du Collège Sainte- Aona 1 
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avaient bu la délicatesse d'7 amener leurs élèves avec 
leur corps de musique. Un chœur de dameaet d'artistes, 
dirigé par M. Hébert, organiste de Québec, ajouta par 
ses chants à la pompe de la céréiaonie funèbre. 

Les restes de M. Letellier furent déposés auprès de 
ceux de aon épouse dans les caveaux de l'égUae. Un 
marbre funéraire, surmonté de ses armes, et portant sa 
devise : Sœo ma/tius ob patriam, ae voit aujourd'hui 
au-dessous de la chaire, à l'eudroit où repose sa dépouille 
mortelle. " 

• La mort de H. Letellier a. inspiré k l'un de nos poètee, M. A. 
MoTÎsaet, une belle poéaie, qui a été publiée dans le temps, et quj eat 
intitulée : Adieia de CUùnorabU Lue LeteUier Je SiunlrJasl, Momiaage à 
ta/amUie. Nous en ailrayons quelques strophes. 



A la p&le lusur d'an flambeau qni vacille, 
Au cheret du mourant, une ibalc priait. 
Tous les cœurs avaient froid, et le feu de la grille 
Lentement s'éteignmt. 



Dans la uhamlirB régnait un lugubre silence, 
Troublé, de temps en temps, par le bruit des sanglots. 
Quand de Saïut-Just, soudain, dans un efTort Immense, 

" Entouts, aimea-Tous bien ! La vie est un voyage, 
" La mort en est le terme, et l'objectif est Dieu; 
" Nous nous tetrouverouB dans un Ciel sans nuage, 
" Je vous bénis. Adieu I 

'■ Je vais revoir au Ciel votre mère chérie . 
" Elle m'attend dèj& : je crois la voir venirl 
" Elle avait emporté la moitié de ma vie ; 
H Dès Lors j'ai dîl m.omir. 
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Les journaux de Québec reprochèrent au Lieutenant- 
Gouverneur Kobitaille de n'avoir pas fait baisser à mi- 
mât son drapeau oliiciel, et de n'avoir pas assisté en 
personne, ou s'être fait représenter, aux funérailles de 
son prédécesseur. 

Il s'était fait trop de bruit autour du nom de M. Le- 
tellier, surtout dans ses dernières années ; les esprits 
s'étaient trop passionnés, soit en sa faveur, soit contre 



" Et vous, mes bons amis, calmez votre tristesse ; 
" Grand soldat du devoir, sur la brèche je meurs. 
*' Soyez forts de vos droits ; luttez avec sagesse, 
" Et vous serez vainqueurs. 



« En face de la mort, de tout cœur je pardonne 
" A ceux qui m'ont versé l'amertume et le fiel : 
« J'ai bu la coupe amère, aux jours de mon automne, 
" En regardant le Ciel. 



« Amis, Adieu I voilà le grand voile qui tombe ; 
" Pour moi, du Dieu clément, implorez la pitié. 
« J'emporte, en vous quittant, au delà de la tombe, 
« Votre longue amitié. " 

De Saint Just avait dit. De son visage pâle 
Une iroide sueur glaçait les traits émus : 
On le vit s'affaisser.... On entendit un râle.... 
Son cœur ne battait plus. 



Dors en paix, de Saint-Just ! on garde ta mémoire. 
Tu fus notre martyr, tu seras notre gloire ; 

Nous t'aurons pour patron. 
Ta mort patriotique, irréparable perte, 
A jamai «, restera comme une palme verte 

Attachée à ton front. 
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lui, pour que le silence et Toubli se fissent sur sa tombé, 
aussitôt après sa mort. 

A la suite de ses obsèques, il se produisit, de tous 
côtés, un mouvement spontané dont on ne rencontre au- 
euh exemple du même genre dans nos annales. Des 
cercles d'amis se formèrent pour rendre honneur à sa 
mémoire par des démonstrations publiques ; sans parler 
des clubs qui furent organisés pour perpétuer son nom 
et ses idées politiques. On vit ce mouvement prendre, 
de tP'Jtes parts, un caractère religieux : sur divers points * 
du pays, un grand nombre de services funèbres furent . 
célébrés, quelques-uns avec toute la pompe que Ton put 
déployer; particulièrement à la Basilique de Québec, 
aux églises de Saint-Eoeh et de Saint-Sauveur de la 
même ville ; aux Trois-Eivières, à Montréal, aux Trois- 
Pistoles, à Matane, à Eimouski, au Château-Eicher, à 
Sainte-Fôye, etc., etc., et jusque dans divers cantons du 
Manitoba, tels que Saint-Pie, Letellier, Saint-Jean- 
Baptiste, etc., et dans quelques centres de canadiens- 
français aux Etats-Unis, comme à Milwaukie. 

Nous ne pouvons passer outre sans faire une mention 
spéciale de la paroisse Saint- Paschal, dans le comté de 
Kamouraska, où cette démonstration religieuse se fit 
avec la plus imposante solennité. On avait même fait 
venir, pour la circonstance, le corps de musique de la 
ville de Montmagny, et un chœur choisi d'artistes. 

" Les citoyens de cette localité, " raconte un témoin oculaire qui n'a 
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guère tard£ d'aller cejoiiidie ion onû, " y offraient l'édifiant spectacle 
d'une rntt;Dte HfmpBtbiqau et 4:ordïa[e, sans distinction de portia 
politiques, pour dooner à cette aolcnDité toute la pompe etl'éolat 
possibles. 

" Devant ces belle» démonstrations chrctieDDeB, qui se multipli» 
Bur la tombe de l'illustre citoyen qui fut le Tcprà^eatiint de l'a 
souveraine dans la Province de Québec, je me denuiile le wc 
mouvement religieux qui s'est propogû si lapidument par toute la 
Province, aussitCt que fut annoncée lu mort de cet homme de tneti. 
Je ne veux point le chercLer dans les Ëvénemeats politiquefl. Je suis 
heureux de le trouver dans ces ptiroles que cliimte t'Ëglise, chaque 
fois qn'elle prie pour ce UIb dévoué : In memoria xlenm eritjiutfu. 

•■ Four ceux qui ont pu connaître M. Letellier, sa -rie entière ae 
résume dans ces autres paroles, qui se lisaient diins l'Eglise de la 
KiviJire-Ouelle, le jour où ses restes mortels y étaient déposés: 
Siiaaii Jtutùiam al oditti miquitatam. Et pius. Il avait laissé de si bons 
souvenirs de ses vertus sociales, dons le coiur de caa qui avaient ai 
axte lui dit rapporlt intivutl II avait donnt de a loiichanU Umoignaget dt 
la foi chTétitnnt M de m éntitienlM wrdis dametUgua, eAague/ok qiii m 
aeaït conduit à laar demOrt ikaievre ceux d!mtre la tïttu jut Fauoûat 'V 
précédé I enAn, ktdétaiU de ta fin hiringuc et ehrttienne ttaitM ti admi- 
rabUi! Voilà jui itail propre à ûupinr à taui, à ee moment nimi^ unc 
pcn»(e commuât : Ut sainte tl taiutaire pauée de te pretur autouf dea lainlt 
aaleU, pour y o^rtr un dernier tribut d'hommage, un ttmoiputge luprlme 
dafteliott et de rteonnauiance, à celui dont on apprenait lafia prématurte, 
et dont on e^lumorail, plat que jamaii, d'aiiair été Hami. " 

Notre tâche est maintenant terminée. Nous avons 
essayé de présenter la figure historique de M. Letellier 
aouB son véritable caractère, en lui donnant sa vraie 
physionomie. Il ne nous reste plus qu'à soumettre 
quelques considérations qui découlent naturellement de 



L'acte du 2 mara sera encore longtemps discuté, 
approuvé par les uns, désapprouvé par les autres, tant 
que les partis actuels seront en présence. 
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Cependant nous pouvons affirmer, dès maiatenant, 
qu'on davra, avant de prononcer un jugement di^finitif 
Bur ce point, bien peser, entra autres, les questions aui- 
Tantes: 

1. D'après la Constitution, M, Letellier avait-il la 
pouvoir de renvoyer ses ministres ? 

2. En exerçant le droit résultant de ce pouvoir, était- 
il de bonne foi, et croyait-il avoir des raisons suffisantes T 

3. Le tribunal qui a décidé de Son sort était-il un 
tribunal impartial 7 

4. A-t-il été frappé pour une cause certaine, ou pour 
nue cause équivoque et douteuse î 

5. La destitution de M, Letellier a-t-ella été le ré- 
sultat de- l'ascendant d'un parti politique sur l'autre ? 

On se tromperait néanmoins si, en jugeant l'acte du 
2 mars, on croyait qu'il est le point capital dans la vie 
de M. Letellier ; il en a été le plus retentissant, mais 
iMin le plus important. L'ensemble de sa carrière a une 
plos haute signification. M. Letellier vivra dans l'his- 
toire de notie époque, parce que, de tous les hommes 
publiea de notre pays, il est celui qui a le plus contribué 
à établir, entre l'Eglise et l'Etat, cette harmonie qui 
résulte du respect de droits réciproques. L'inébranlable 
fumeté avec laquelle il a soutenu des franchises qu'il 
savait être justes, lui a attiré l'animadversion de la ma- 
jeure partie du clergé canadien ; mais, en cherchant à 
la contenir dans les Hmites de ses droits, il lui a rendu 
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nu seiTÏce plus rëel que ceux qui l'o&t enconiagé & 
âtendiv sa domlDation. La déciaioa de Borne a. donna. ,, 
raison à M. LetelUer. 

H nV. pas vécu assez longtemps pour être témoin di^ 
trionmhe final, mais nul n'a plus travaillé à le prépare^4 
et nul n'en mérite plus les honneurs. 

L'ère nouvelle qui va surgir a été envisagée de 1 
par M. Letellier dans, le fort de ses luttes. Hl'a appeléj 
de tous ses vœux, et il espérait en voir raccompIisB 
ment, quand il proférait ces paroles si remarquables, e 
réponse à une adresse qui lui avait été présentée : 

" Lorsque l'harmonie et la concorde existent et i 
" mai r, tiennent entre les -diverses autorités, elles ( 
" non seulement un des meilleurs gages de succès poiij 
" le maintien de l'ordre et de la paix, mais encore i 
" donnent une force nouvelle pour assurer le bonhe^ 
" et la [irospérité de ceux qui sout confiés àleuraoin." "I 

Quelles que soient les divergences d'upinions 
existent à l'égard de M. Letellier, on doit convenir qu'il 
était utile d'écrire la vie d'un homme qui a joué v 
rôle si marquant dans notre pays, et que ses ennemïi^ 
aussi hii'.u que ses amis, ont proclamé un grand patriot0('| 

• Ecorne de M. LeUlliei 
mim» moi: 
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